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| Mme la présidinte. La parole est à M. Cas-- J'étais présente hier rsq ident } 
SOMMAIRE telluni, sur le proces-verbul. | auquei vous faites allusio duit < 
ÿ. — Procès-verbal: M. Castellanl, Mme la ! M. Jules Castellani. Hier soir. à la fin es avez demand parole après l'in- N 
si , re ptio | | ! ue < PE: | #' < S terve Ï l de { Î [ il 1e | «1 ça 
PRÉ Te tint | de la séance, j'ai demandé Ja paroie pour | il » M. : N 
2. — Aménagement des cotations budgétaires | pépnndrn à mio ‘elaration de la mi. : Aoutre-mer. Il éta ne \ à 
4 » : ; | répondre à lui! déclaration [eu M. 16 Hi à | 
reconduites à l'exercice 1948. — Suile de | jjétre de la France d'outre-met | dix-neuf heures quinze. La dis in des J 
la discussion d'un projet de loi. de L'EL D É” #, | Propositions de la confér les prési- 
, ».mer {suile) J'ai été InterTOMpU au Cours de CCC “PRE wa “ > 
France d'outre-mer {suile), répoi dents deva S va \ssem- 
N ‘ponse,. 14 
Examen des chapitres. #s A De blée, Vous savez qu'u Ù 
Chap. T0 et 71. — Adoption. ge 5 est d'usage co er dans | dure toujours as 
*eite ssenipice, de permeire « iOINS ; 
Chap. 400: MM. Defle:re, Senghor, Be- | “Hamementaire de répondre à unel. Vous figuriez parmi les do rs 
oi, Malbrant, Dumas, Lisette, Martine, Aélaratt »; l de ts le y + et | hr serits dans la discus du 
1 ault, Theetten, Juglas, président de Ja deciaration d'un HInIs re, Je Suis OD igt ministère de la Fran l'out \. le 
rissionsdes territoires d'autre-mer; Ni- | de constater, qu'il doit y avoir ici plu- | et voue à demandé à , 
niné, Rivet. sieurs cafégäties de députés et que j'ap- ©. er | de 
il il } in 1 int i vy ( d 
Kenvoi de la suite du débat à la séance parttenss probablement, à la deuxieme ou! = ef À. "qu pa le. 1 + pu Sre 
de l'après-midi. Es - | à la trois ième ! Ko = Pnau Uégues al'èn réalité vous 
3. — Règlement de l'ordre du jour. Je tiens à marquer que ma demande de ! Gésiriez répondre dès hier so r 
parole était absolument conforme au rè-! de çe wwatin, à M. uinis 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, | glement. S l'ai 3 deux +: rises: la \ président a jugé 1 | 
d Li premicre fois, par note Ccrite adressée au |, nn. v < 
vice-présidente. + | bureau, j'ai demandé à répondre à M. le! IE l' F ; Li 
| imistras | \ irnA ‘a j'ai âté PA S aSlssa pa ill PI À es I 
La séance est ouverte à neuf heures et | Ministre; la deuxième fois, j'ai été oblit 
demie. de dermañder à intervenir sous forme d'un M. Jules Castellani, Madarne li prési- 
rappel au règlement, car il m'avait été, | Jente. j'ai moi-même ù ip de respect pour 
+ Le la première fois, refusé de répondre au ! y 1, président Herriot pour pet er à le 
ministre. L matl t fl 
mettre « iUS p°rsonn l Î d 
PROCES VERBAL ‘ a | "at | 
Mme la présidente. Je regrette vivement, |  4%it pas cela ne S agit pas non plus 
nsieur Castellani lez les & (#! Piotr 1 ci vel [ pr! L 
Mme la présidente. Le procès-verbal de | Ho are parul éeccent | règlement. 
deuxiè ‘me séance au mardi » juin 1918 | 3 mn î ge D : vs t A A nb . A + : y vai d'abord | NE 
a été afliché et distribué. er ait #4 _ gene cygne: pr RP SO Lee ol 
I n'y a pas d'observation ? qui présidait la séance hier après-midi et | rote écrite que j'ai montrée 4 mes collé. 
dont mi l'impartialité ni la court visie à | gues, d'une demande de parole pour ré- 
M. Jules Castellani. Je demande la pa- | l'égard de tous nos collègues n'ont jamais | pondre au ministre formément à 
€. pu être mises en doute. l'usage, 
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Or, on ne m'a pas donné la parole pour 
répondre, au ministre. C'est pourquoi J al 
été obligé, après d’autres orateurs, de de- 
mmander la parole pour un rappel au règle- 
ment 


Mme la présidente. Monsieur Castellani, 
si M. le président vous avait donné là pa- 
role le premier, les autres oraleurs ins- 
crits dans Ja discussion budgétaire au- 
raient pu dire aussi qu'il y a diverses ca- 
tégories de députés, 

L'incident est clos. 

H n'y a pas d'autre observation sur le 
\ 


d lüpté,. 


A. 
AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGETAI!- 
RES RECONDUIYTES A L'EXERCICE 1948 
Suite de la discussion d'un projet ce loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
discussion du projet 


1 nt 1 la 


pelle la suit » Ja 

de loi et de la lettre rectificative au projet 
le loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 


des dotations de l'exercice 1947, recon- 


duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
civils) et des budgets 


os " 


302}, 


ordinaire sprvyi na 


annexes {dépenses ordinaires) 


= , , 


3637 
France d'outre-mer (suile), 
Mine ja présidente. Ians sa deuxième 


séance d'hier, l'Assembiée a commencé 
J'examen du budget de la France d'outre- 


ner, 
Nous abordons maintenant les chapitres 
de { Î E 
DÉPENSES CIVILES 
| | — li! \Si ORDINAIRES 
i Detle viagère 
Chap. 70. \d'ocations compliémen- 
tair cpéciales aux titulaires de pensions 


mixtes et à leurs ayants cause, 275.000 
ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 70, 

Le chapitre 0, mis aux voir, est 
adonté.) 

"he - 7 . , né 

« Chap. 71. — Soldes des inspecteurs 
généraux des colonies du cadre de réserve, 
1.681.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Nous arrivons au 


1 


chapiire FO: 


ie perlie, — Personnel, 


“ Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire des services el- 
vils de l'administration centrale, 133 mil- 
hons 928.000 francs: » 


La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Mesdames, mes- 
sieurs, dans cette séance du matin pfes- 
que confidentielle, en tout cas teliement 
intime qu'il est difficile de s'emporter et 
c’élever la voix. je me permettrai, sur le 
ton de la raison et avec modération, mais 
avee fermeté, de reprendre les quelques 
paro:es que j'ai prononcées hier en fin 
de séance, 

En effet, hier soir, dans un discours 
à la forme duquel je rends hommage, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
après avoir fait connaitre ses vues sur 
les proposilions qui nous ont été pré- 
septées par M. le rapporteur spécial de 
la commission des finances, a défini à 
ands traits la politique du Gouvernement 


cry 
o! 





dans nos terriloires d'outre-mer, en 
particulier en Indochine, dans l'inde fran- 
çaise et en Afrique noire. 

J'ai élevé hier soir une protestation 
parce qu'il nous avait été dit qu'il n'y 
aurait pas de discussion générale du bud- 
get de la France d’outre-mer, que l'usage 
suivant lequel, à l’occasion de la discus- 
sion du budget, les députés pouvaient pré- 
senter des observations dépassant le cadre 
budgétaire devait être abandonné et que 
nous devions nous limiter au strict exa- 
men des chapitres. 

Nous conformant aux prescriptions qui 
nous étaient faites, nous n'avons pas 
voulu engager un vaste débat. Mais notre 
étonnement a été assez grand d'entendre 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
saisir l’Assemblée de problèmes qui dépas- 
sent de beaucoup le cadre budgétaire. 

Ce matin, avee cet esprit de réfiexion 
dont on bénéficie, paraît-il, après une 
nuit écoulée, je ne me placerai pas sur 
le mème terrain que M. le ministre de 
la France d'outre-mer pour lui répondre, 
car les problèmes qu'il a évoqués sont 
d’une telle aruplour qu'ils touchent à la 
politique générale du Gouvernement, 

Nous pensons que l'examen de ces pro- 
blèmes mérite toute l'attention de l'As- 
semblée et des groujes qui la composent. 
Comme il ne nous a pas été possible 
d'hier soir À ce matin de conférer à ce 
sujet dans nos groupes, je me contenterai 
de aire la très courte déclaration que 
VOICI : 

Le groupe soc:alisle, dont je suis un des 
porte-parole à cette tribune, examinera le 
budget qui nous est soumis et votera les 
crédits qui nous sont demandés, mais le 
vote que nous allons émettre ne signi- 
fiera en aucune façon — et j'insiste sur 
ce point — que nous acceptons ou rcje- 
tons la politique du Gouvernement telle 
qu’elle à été définie hier soir per M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer relative- 
ment à J'Indochine, l'Inde française ou 
l'Afrique noire. 

Je pourrais faire des réserves sur les 
déclarations de M. le sninistre, car ee sont 
des sujets qu'un certain nombre d’entre 
nous connaissent et sur lesqueis nous 
pourrions d'ores et déjà prendre position, 
mais je ne le ferai pas. Je précise simple- 
ment que le vote que nous allons émettre 
en faveur des crédits demandés ne nous 
engagera pi dans un sens, ni dans l’autre, 
notre attitude, en ce qui concerne les dé- 
clarations de M. le ministre de la France 
d'outre-mer restant entièrement réservée. 

J'estime qu’un véritable débat devrait 
s'engager maintenant sur les très impor- 
tantes déclarations qui ont été faites hier 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer. 

M. Paul Coste-Fioret, minisire de la 
France d'outre-mer. J'en suis entièrement 
d'accord. 

M. Gaston Defferre. Etant donné que 
toutes nos demandes d’interpellation ont 
été renvoyées à la suite, j'espère que le 
Gouvernement Jui-même nous proposera 
une date à cet effet. 

M. le ministre de la France d’cutre-mer. 
Je vous renouvelle mon accord. 

M. Gaston Defferre. Ce serait la première 
des sojutions. Si le Gouvernement nous 
laissait prendre l'initiative d’une interpel- 
lation, j'espère qu'il accepterait le débat, 
en sorte que cette très grave et très im- 
portante question pourrait être enfin dis- 
cutée comme elle le mérite. 

Certaines proposilions ont été faites par 
M. Purlot, rapporteur de la commission 
des finances sur l'affectation des crédits du 





ministère de la France d'outre-mer, A cet 
égard, je tiens à dire à M. Je ministre que 
mes réserves avaient trait à la deuxième 
partie de son exposé et non pas à La pre. 
mière, et que ma tâche sera granderent 
simplifiée par les très justes réponses qu'il 
a fournies à M. Buriot, réponses que nous 
faisons nôtres, et qu', d'ailleurs, concor- 
dent avec celles que M. Juglas à formue 
lées au nom de la commission dont il est 
président. 

Je n’insisterai que sur trois questions, 

D'abord, et très brièvement, la proposi. 
tion faite par M. Burlot, visant au ratta. 
chement des services de l’enseignement 
à la direction des affaires politiques, En 
suile, et brièvement encore, la question 
du slatut du personnel; enfin, l'organien. 
tion des services du plan, 

En ce qui concerne le rattachement des 
services de l’enseignement à Ja direction 
polilique, je partage le point de vus 
exposé à la tribune par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, en sa double qua- 
lité; j'ajoute que les considérations qu'il 
a développées surtout en tant qu'universi. 
taire métropolitain — qu'il me permette 
cette formule, hien que, je le sais, il ait 
dispensé son enseignement en Afrique du 
Nord — sont plus valables encore quand 
il s’agit des territoires d'outre-mer, où la 
question prend un aspect un peu «diffé. 
rent de celui qu'elle a dans b métro. 
poie, en ce séns que, là-bas, il s'agit 
d'apporter l’enseignement à des couches 
de populations qui n'ont jamais hé. 
ficié de ses bienfaits et qui seront 
orientées dans Ja vie, à Ja fois, <ur 
le plan de la culture, sur le plan civi- 
que et même sur le plan moral, pir | 
façon dont il leur sera donné. (Applarndis- 
sements à gauche et au centre.) 

Si. demain, on pouvait dire, dans Jes 
territoires d'outre-mer, qne Ja métropole 
a entendu, non pas dispenser une instrne- 
tion qui permette à dé nouveaux citoveis 
de s'épanouir en d'authentiques républi- 
cains, Mais inculquer un enseignement di- 
rigé dans tel sens, en vue de tel ohjectif 
Hmilé — le Gouvernement n’en donne- 
rait-il même que l'irpression — €e serai 
tres grave. 

L'est pourquoi, ajoutant cette considéra- 
tion à celles qu'a présentées M. Coste-Flo- 
relt, je déclare que neus n'acceptons pas 
le rattachement des services de l'enseigne- 
ment à la direction @es affaires politiques, 

Une brève observation, maintenant, re- 
lalive au personnel du ministère de !a 
France d'outre-mer. 

Ceüx d’entre nous — ils eommenvcent 
à ètre le nombre — qui ont eu le privi- 
lège d'effectuer des missions dans [es ter- 
ritoires d'outre mer, ceux encore ehi ont 
vécu dans ces territoires, ont pu egmacitre 
là-bas — l'observation est valable pour la 
presque unanimité des situations — l'ad 
mirable personnel de ce ministère exer- 
çant dans les territoires d'outre-mer. (49p- 
plaudissements & qarche, au centre et à 
droite.) 

Nous avens vu, au cours de ces mis- 
sions, des hommes qui vivent, non seu- 
lement éloignés, mais coupés de la me- 
tropole, qui ne reçoivent de courrier que 
de temps en temps. Rappellerai-je l'exemn- 
ple de cet administrateur qui nous disait: 
« Le courrier ? Eh bien! je le reçois quand 
passe un camion: et je l’expédie quant 
s'offre l'occasion d’un camion se dirigeant 
vers son point de destination ». 

Nous avons vu aussi tel jeune monag° 
vivant à 150 kilomètres de tout venire 
où trouver -un Européen où un Africalll 
avant la culture de ceux qui siègent 161; 
l'administrateur, pourtant, exerçail avec 
une passion et un dévouement admira- 
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RES . 
Les et inlassables les fonctions qui lui 
vaient oté confites. " 
“ainsi, ces administrateurs, nous l'avons 
constaté, sont dans une situation maté- 
“jejie souvent plus que difficile et connais- 
nt fréquemment une gène matérielle ab- 
colut ent incompatible, je ne crains pas 
de le dire, avec leurs fonctions. 
nm, fené Malbrant. Me permeliez-vous de 
sous ioterompre, mon cher collègue ? 
M, Gaston Defferre. Volontiers. 


M, René Maïlbrant. Je voudrais simple- 
nent vous demander si les observations 
«ue vous venez de faire sont valables seu- 
“uent pour les administrateurs ? Ne le 
«telles pas également pour les fonction- 
jres des autres services, notamment 


] ur coux des services techniques ? 


M. Gaston Defferre. Mon cher collègue, 
ja parlé des administrateurs parce que 
ous avons eu l'occasion d’en rencontrer 
«t que, personnel:ement, je me Suis sur- 
tout penché eur le cas de ces fonctionnai- 
rs, Votre observation, touchant le person- 
se! des eervices techniques, est sans doute 


Valduit 


Vous êtes un des très éminents repré- | 


contants, dans cette Assemblée, d'un 


sand corps technique qui, je le sais, à | 


rendu d'immenses services dans les terri- 
les observations très fragmentaires que 
j'aurai formulées moi-même. 


Monéieur le ministre, J'atlire votre at-! 
fention sur la situation du personnel. Je | 


sis qu'avant 1942 existait, d'une part, une 
edministration centrale, d'autre part, un 
corps de fonctionnaires qui exerçaient leur 
activité dans es territoires d'outre-mer. 

Ces fonctionnaires avaient certains avan- 
tiges, notamment les dixièmes supp:émen- 
tres qui représentaient un appoint appré- 
cable, Après 1942, le régime a été changé 
par suite de la fusion, opérée par Vichy, 
de l'administration centrale ct du corps 
des administrateurs. 

A l'heure actuelle, on constate ce ph 


fionnaires qui exercent dans les territoires 
d'outre-mer gagnent moins qu'au temps 
de leur activité à Paris, dans une fonction 
même degré. 
Et qu'on ne nous dise pas que le franc 
€. F. A, leur offre des possibilités d'achat 
éaucoup plus grandes que la monnaie 
Taéironoltaine ! Ceux d’entre aous qui 
sont allés en mission en Afrique ont cons- 
te que le pouvoir d'achat du franc C.F.A. 
Y élit À peu près identique au pouvoir 
Cachat du france métropoiitain en France. 
Si l’on ajoute à cela que le système de 
11 sécurité sociale, les allocations fami- 
Laes De sont pas en vigueur dans les ter- 
iltuires d'outre-mer, on est amené à cons- 
lier que le fonctionnaire chargé de fa- 
ullie, père de quatre, cinq, voire six en- 
ants qu'il a eu le mérite, bien souvent, 
l'élever dans des conditions difficiles, s'y 
‘TOUVe dans une situation assez para- 
‘oxale. A Paris, il toucherait des alloca- 
lions familia'es importantes, hénéficierait 
(ES aVantages de la Sécurité sociale; dans 
12 territoires d'outre-mer, où il en aurait 
“avantage besoin, il en est privé! 
Il y a là un problème particulièrement 


Î 





“$0lssant et qu'il convient de résoudre ; 


‘urgence. A l'occasion de cette discussion 
1 budget, nous serions heureux d'enten- 
re la réponse de M. le ministre aux ques- 
uous que je viens de lui poser. 

Je n'insiste pas et n'aborde pas, notam- 
nent, la question du cadre commun uni- 
que. Mes amis Senghor et Ninine pourront 
le faire avec beaucoup plus de précision 
et d'autorité, 





ile nombre. 


toires d'outre-mer; je suis persuadé que | 
as viendrez compléter à cette tribune | 


anse 


M. Léopold-Sedar Senghor. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Caston Defferre, Volontiers. 

M. Léopold Sedar Senghor, Je vous en 
remercie; je n'aurai pas, ainsi, à interve- 
nir par ailleurs. x 

Je suis sûr que nous sommes tous d'ac- 


| . 
cord quant aux observations que vous ve- 


nez de formuler, notamment sur la situa- 
tion pitoyable des fonctionnaires colo- 
niaux. 

Récerament, un çonseiller général du 
Sénégal rendait hommage à l'esprit des 
administrateurs; il montrait la différence 
qui existe eatre cet esprit des administra- 
teurs, qui veulent appliquer lovalement la 
Constitution, et celui des représentants du 
commerce. 

Mais je pense que l'on ne doit pas négii- 
ger un autre aepect de ia question. 

Aujourd'hui, nos budgets locaux sont 
écrasés sous le poids des crédits de per- 
sonnel, 11 faut améliorer la situation des 
fonctionnaires coloniaux, mais il convient 
en même temps, à mon avis, d'en diminuer 
Autrement, notre économie 
restera malade et nous ne pourrons pas 
faire face aux dépenses nécessaires. 

C'est parce qu'il convient de ne pas ou- 
blier cet aspect du problème que, lors 
de la discussion de la loi sur les grande 
consei's, j'avais demandé qu'on n'inscri- 
vit pas les indemnités comme dépenses 
obligatoires, mais uniquement les traite- 
meuts du personnel. Nous aurions pu, 
ainsi, réduire le nonxbre des fonctionnai- 
res, en les payant mieux. 

Je vous remercie à nouveau de m'avoir 


; permis de vous interrompre, mon cher col- 


lègue, Je crois que cette observation va- 
lait la peine d'être présentée. 


M. Charles Benoist. Me permettez-vous 
égalemeut un mot, monsieur Defferre ? 


M, Gaston Defferre, Je vous en prie. 
M. Charles Benoist. Les observations for- 


. j'nulées par M. Defferre, à propos des ad- 
we | 


romène assez curieux que certains fonc- | ble des fonctionnaires que nous avons vus, 


ministrateurs, sont valables pour l'ensem- 


un peu partout, en Afrique noire. 

IL cst une situation qu'il faut signa- 
ler, pour essayer d'y remédier; elle ré- 
sulte des changements de poste trop fré- 
quents des administrateurs. 

Certains administrateurs occupent leur 
poste pendant cinq, six ou sept mois: de 
ce fait, ils n'ont pas le temps de réaliser 
un travail quelconque. Hs étabiissent un 
plan de travail et, au moment où ils pour- 
raient le réaliser, on les déplace, on les 
installe dans un autre poste: tout est à 
recommencer, car l'administrateur suivant 
n'a pas toujours les mêmes conceptions. 

I y a là, pour les administrateurs, une 
difficulté qui s'ajoute à toutes celles qu'ils 
connaissaient déjà. 

Je remercie M. Defferre de m'avoir per- 
mis de signaler ce problème, 


M. Gaston Defferre, J'ai d'autant plus vo- 
lontiers cédé la parole à M. Benoist que 


: Son intervention m'est l'occasion, puisque 
‘ nous sommes ici entre amis (Sourires), de 
| marquer qu'ayant fait partie de la même 
| mission que lui, ainsi que nos collègues, 


MM. Villard et July, et bien que d'apparte- 
nance poiitique et de tempérament difré- 
rénis, nous nous sornmes parfaitement 
entendus et nous sommes efforcés de 
représenter dignement le Parlement dans 
les territoires d'outrem r, (Très bien! très 
bien !} 

Je veux, maintenant, attirer l'attention 
du Gouvernement sur un autré problème 
qui, lui aussi, me parait très important: 
ie probième du plan. 





Le plan du ministère de la France d'ou- 
tre-mer a été l'objet de nonibreux com- 
mentaires et aussi, inaheureusement, de 
beaucoup de changements depuis quelques 
années. 

L'organisation qui avait él£ conçue 6 
G avr 1915 a varié et nous en sommes 
arrivés aujourd'hui à un point tel que je 
crois nécessaire de poser là question dans 
son ensemble. 

Aux termes de l'ordonnance du G avril 
1945, füt crée une direction du plan 
dont les possibilités et les pouvoirs étaient 
extrémement étendus, si étendus même 
que, très rapidement des conflits s'élevè- 
rent entre la direction du plan et d'autres 
directions du ministère de la France d'ou- 
tre-mer. 

Vous savez, et je n'y revi 
ment se présentait ia question: Ja direction 
du plan était chargée d'établir les prograrn- 
mes, les plans, les autres directions ayant 
pour mission d'appliquer les directives 
données par la premiére. Mais les direc- 
tions n'étaient chargées de l'exécution que 
pour l'année en cours et pour l'année à 
venir, d'où un certain chevauchement 
d'attributions. 

Une sorte de concurrence s'établit entre 
les directions, de telle sorte que l’on abou- 
tit — je ne voudrais pas empioyer de mot 
trop fort — beaucoup plus à un certain dé- 
sordre qu’à de véritables réali 

En réaction contre ce sysième, on Sup- 
n'existe 
Ja 


ens pas, COM- 


x À 
lisations, 


prima la direction du plan et i 
que des services du plan rattachés à Ja 
direction des affaires économiques, si j'ai 
bien compris ce que nous a indiqué hier 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Ici, je me permets une observalion: nous 
savons tous quelle est l'importance, pou 
la métropole, du plan Monnet, 

Nous savons, d'ailleurs, qu'il existe, au 
commissariat au plan Monnet, une section, 
présidée par M. Peven, qui s'occupe du 
plan dans les territoires de la France dot 


tre-mer. Mais je pense qu'il faut tenir le 
plus grand compte du caractère partieulier 
de ces territoires et ne pas oubier que le 
problème du plän outre-mer n'est pas le 
même que dans la métropo'e, Dans Ja mé- 


tropole, le non mème qui a Cté 
précise: il s’agit d'un pian 


tion et d'équipement. 


Dans les territoires d'outre-mer, il faut 
au contraire, dans la plupart des cas, tra- 
vailler sur un sol entièrement vierge ct 


Li 1 

mettre en valeur des richesses qui, bien 
souvent, n'ont encore jamais été exploi- 
tées, Avec des conceptions nouvelles, il 
faut partir bien souvent de zéra, C'e: 
pourquoi le plan revèt un caractère bien 
différent outre-mer et dans la 

Vous savez comme moi que, 
jour, une grande partie des richesses d 
tre-mer n'ont pas été exploitées pour des 


Ineiro0] 
à # : 
jusqu'à 
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Le 

raisons diverses sur lesquelles je ne veux 
pas revenir. Mais le moment est venu de 
faire un effort considérable dans tous les 


domaines, qu'il s'agisse des créations intel. 
lectuelles ou des moyens matériels à em- 
ployer pour exploiler ces richesses 

Il est done indispensable qu'il v ait au 
ministère de la France d'outre-mer un ser- 
vice du plan. Il existe, mais 
qu'il soit rattaché à la direction des affa!- 
res cconomiques... 


il ne faut pas 


M. Jsan Juglas, président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. Très juste ! 


M. Gaston Defferre, car, ainsi, il est 
sous Ja coupe d'une direction dont les 
préoccupations quotidiennes ne sont pas 
uniquement celles du plan, 

A mon avis, ce service doit être ratta- 


ché directement au cabinet du miaisire., 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est la solution que j'avais moi-même 
proposee, 

M. Gaston Defferre. On doit placer à sa 
tête un secrétaire général ou un haut 
fonctionnaire chargé de préparer les pro- 
grammes, chargé de la conception elle- 
Luéme, 

On pourrait éviter les conflits que nous 
avons connus secrétaire général 
(tait entouré d’une sorte de pelit conseil 
plan, composé des directeurs des ser- 
es intéressés et si l'exécution était con- 
liée aux services techniques du ministère 
de la France d’outre-mer. 

Mais, en construis et édifice, vous 
confiez l'initiative à celui qui porte la 
responsahil du plan. Je ne tiens pas à 
ce qu'il soit directeur; pourrait être 
chef de service, Ce qui importe, c'est 
qu'au ministère il y ait un homme qui, 
sous l'impulsion du ministre — car c'est 
le ministre qui est responsable et qui doit 


=<i Ce 


int 


nl 
ité 
IL 


orienter son ministère — soit le créateur, 
l'animateur, le contrôleur de l'exécution 
par les services des décisions du comité 
ou du service du plan. 

Si vous vous contentez de vous en re 


mettre, pour la conception et pour l'exé- 
cution, aux services classiques du miais- 
tère de la France d'outre-mer, qui — sans 
que je veuille leur adresser de criliques 
— ont tout de même leurs routines, leurs 
habitudes, ont autre chose à faire que de 
s'occuper spécialement de celte question, 
je crains que retombions dans 
la léthargie que nous avons a souvent 
déplorée, que le plan du ministère de la 
France d'outre-mer ne reste, une fois de 
plus, lettre morte et que les grandes réa- 
lisations qne nous attendons ne voient 
jamais le jour. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que je voulais présenter sur 
le budget lui-même. 

Je ferai, pour conclure, une remarque 
d'ordre général. 

Dans l'exposé qu'il nous à fait hier, 
M. le ministre la France d'outre-mer 
a déclaré — j'ai noté sous sa dictée : 

« J'ai pris au sérieux le problème de 
l'administration centrale, j'ai opéré moi- 
mème des réductions massives. » 

Je me permets, très respectueusement, 
d'adresser à ce sujet mes félicitations à 
A, le ministre de la France d'outre-mer. 
Mais je me permets aussi de lui dire qu'à 
mon avis la question ne doit pas seule- 
ment ètre posée ainsi. 

En effet, lorsqu'on parle de la réforme 
du ministère de la France d'outre-mer, il 
s'agit certes de ménager des économies, 
mais il s’agit aussi, et peut-être surtout 
— ce serait le meilleur moyen de réaliser 
1 KL) Pr ) mis, w , nn 
des économies — de songer au rendement 
du ministère et à l'adaptation de ses ser- 
vices aux tâches qu'ils ont à remplir. 

Or, mesdames, messieurs, il faut voir 
les choses telles qu’elles sont, quelles que 
soient conceptions politiques indivi- 
duelles. 

I n'est pas douteux que, depuis quel- 
ques années, la politique coloniale de la 
France dans les territoires d’outre-mer à 
évolué considérablement. Il n’est pas dou- 
teux non plus que l’on peut qualifier de 
révolution J’évolution actuelle dans ces 
territoires eux-mêmes. C’est un fait. 

Il n'y a plus maintenant un miaistère 
des colonies qui administre des posses- 
cions où se trouvent des sujets, mais un 
ministère de la France d'outre-mer rs 
doit administrer l'Union francaise. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l’ertrême 
yauche.) 

Je me permets de dire aussi — et 


nous ne 


de 


nos 


je 


suis persuadé que M. le ministre et les 
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services du ministère de la France d’ou- 
tre-mer ne m'en voudront pas — que l’évo- 
lution de la politique française à l’égard 
des terriloires d'outre-mer n’a pas été ac- 
compagnée d'une évolution paralèie dans 
l'organisation du ‘ministère de la France 
d'outre-mer. 

Les services sont restés, à peu de cho- 
se près, ce qu'ils étaient avant la guerre: 
leurs eoncepliens, leur facon de travailler, 
leur organisation n’ont pas varié. Je dirai 
méme que, depuis la guerre, nous avons 
eu, à certains moments, l'impression que 
évolution de l’administration centrale re- 
nontait un courant inverse de celui des 
territoires d’outre-mer et de la poiitique 
française, 

Je veux citer quelques exemples. 

Nous avons vu se développer le nombre 
des directions: des inspections, unique- 
ment chargées d’un service de contrôle, 
de surveillance, dans les territoires d’ou- 
tre mer et auxquelles il appartenait de 
laisser initiatives et libertés aux fonction- 
näires ou à la population se sont transfor- 
mées en <direetions, Certaines se sont 
muées en directions proprio molu, sans 
aueune décision régulière. ELes se sont 
emparées d’un titre qui ne leur appartient 
15. 

Des directions sont donc nées, se sont 
déve:oppées, ont gonfié leur activité. Ani- 
mes de l'esprit centralisateuy, elles ont 
attiré à Paris tous les pouvoirs et toute 
l'autorité. Phénomène extrêmement cu- 
rieux: alors que cette Assemblée déclarait 
aux populations des territoires d’outre- 
mer: Vous avez de plus en plus de pou- 
voirs, la rue Oudinot, eile, s’orientait en 
sens contraire. 

Et cependant, quelles sont les disposi- 
tions de la Constitution ? 

Je me permets de vous rappeler les ter- 
mes du préambule: 

«a L'Union française est composée de 
nations et de peuples e mettent en com- 
mun ou eoordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs eivi- 
lisations respectives, accroitre leur bien- 
être et assurer leur sécurité. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
France entend conduire les peuples dont 
elle a pr:s la charge à la liberté de s’ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer: démocra- 
tiquement leurs propres affaires; écartant 
tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire, elle garantit à tous l’égal ac- 
cès aux fonctions publiques et l'exercice 
individuel ou collectif des droits et lIi- 
bertés proelamés ou confirmés ci-dessus. » 

Les promesses de Ja Constitution ont 
été tenues. M. le ministre de la France 
d'outre-mer le rappelait hier, ici. Les as- 
semblées loca'es, les assemblées de grou- 
pes, l'Assemblée de l’Union française elle- 
mème ont été mises en place et sont à 
l’œuvre. 

Le travail forcé à été supprimé, L'indi- 
génat à été aboli. Sans doute, M. Ninine 
présentera-t-il à ce sujct quelques remar- 
ques, €car cette réforme risque, si l'on 
n’y prend garde, d'aboutir à un échec par 

suite de l'insuffisance du personnel de 
la justice, 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. C’est là une autre 
question ! 

M. Gaston Defferre. Il reste à mettre en 
place le haut conseil, mais il est vrai- 
semb'able que M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer nous donnera des précisions 
à ce sujet. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Je devais saisir le conseil des ministres 
de cette question au cours de sa réunion 





de ce matin. 
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M. Gaston Defferre. Je suis heureux de 
cetle interruption, qui nous apporte la 
précision que j'attendais. 

Si, donc, aux termes de la nouvelle 
Constitution, l'exercice des pouvoirs de la 
France dans les territoires d’outre-mer 
n'est pas limité, il est, cependant, modifié 
dans la mesure où l’on a reconnu pou- 
voirs et compétence aux assemblées Jo- 
cales. C’est Tà un fait dont il faudra tenir 
compte de plus en plus dans l'avenir, 

Je vais conclure, m'excusant d’avoir 
prolongé mon intervention, | 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Parlez! 


M. Gaston Defferre. Nous venons de vi. 
vre une période riche en transformations 
fertile en événements politiques de toutes 
sortes dans nos territoires d'outre-mer, où 
se sont succédé des cimpagnes électorales 
et où ont été installées des assemblées 
élues. 

Je suis heureux de pouvoir m'associer 
aux paroles de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 2 a déclaré hier — et il 
ne m'en voudra pas si ma citation n'est 
pas tout à fait exacte — que ces terri- 
toires ont peut-être donné une lecon à 
ceux qui prétendaient qu’il n’était pas pos- 
sible d'installer les institutions démocra. 
tiques chez eux. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la France d’outre-mer, 
Très bien! 

M. Gaston Defferre. Tous ceux d'entre 
nous qui les ont vus à l’œuvre ont remar 
qué avec quel sérieux et quelle compé- 
tence tous ces jeunes élus, qu'il s'agisse 
de conseillers généraux ou de membres 
des assemblées de groupes, aus parler 
évidemment des parlementaires que vous 
connaissez tous, s’attachent aux fonctions 
qui leur ont été confiées et combien il est 
réconfortant de constater que notre démo- 
cratie, dont an dit souvent tant de mal, 
est, cependant, assez vigoureuse, assez 
jeune, assez séduisante pour plaire à des 
peuples qui, il y a quelques années en- 
core, ne la connaissaient qu’assez mal. 

Je crois qu'après cette grande période 
de mouvement, il est maintenant néces- 
saire de jeter un coup d'œil en arrière et 
d'examiner le chemin parcouru depuis 
quelques années. Il est nécessaire d'em- 
brasser l’ensemke et de procéder, ne 
serait-ce que pour nous-mêmes, à une 
sorte de mise en ordre intellectuelie des 
re fé que nous sommes amenés à 
aire. 

Je ne veux ni m'abandonner à des vues 
utopiques, ni me laisser aller à une déma- 
gogie trop facile. Je sais ce que la France 
a fait dans ces territoires et comhjen son 
œuvre a été utile. Mais il nous reste en- 
core beaucoup à faire. 

Nous avon; encore une tâche immense 
à accomplir, Elle ne pourra étre valable- 
ment menée à bonne fin que dans la me- 
sure où, tenant compte de Ja véritable 
révolution qui a été accomplie outre-mer, 
le ministère saura s'adapter aux tâches qui 
l’attendent. Alors, j'en suis sûr, lui et 
tous les hommes qui travaillent dans ces 
territoires sauront réaliser dans J'esprit 
défini par notre Constitution, une Union 
française toujours plus large, plus belle et 
plus généreuse. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Mal- 
brant. 


. M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, 
je me proposais d’intervenir assez longue- 
ment pour formuler certaines réserves 





propos des réductions indicatives qui 


[| nous sont proposées par M, le rapporteur 
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spécial de la commission des finances. 
Ces réserves ayant déjà été faites, hier, 
dans le sens que je souhaitais, par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, je ne 
contribuerai pas à prolonger ce débat et 
serai extrèmement bref. É ke 

Je tiens pourtant à dire que si mes amis 
du groupe de l'U. D. S. KR. et moi-même 
sous refuserons de voter la plupart des ré- 
quetions indicatives qui nous sont pro- 
nous n'en éommes pas moins 


par! -ans d'une réforme profonde du mi- 
nstcre de la France d'outre-mer, parce 
ue nous Considérons que ce ministère 
est pas adapté à la structure de l'Union 
Gel question est d’ailleurs bien trop 
importante et bien trop complexe pour 
ouvoir être élucidée et réglée dans le 


Eaûre d'un «débat qui, en principe, ne 
nerne que le budget. 

si, cornme l'a déclaré hier M. le ministre 
le 1 France d'outre-mer, notre rapporteur 
M. burlot nous indique, dans certains 
domaines, la direction à suivre, nous ne 
ons pas, pour ne citer qu'un exemple, 
qu'une assemblée mal informée puisse 
être conduite, pour une économie de 
200.000 francs, à supprimer l'autonomie 
la direction de l'agriculture, de l’éle- 
S et des forêts, direction qui condi- 
tionne — on l'a déjà fait remarquer — la 
vie ct la prospérité de 85 p. 100 des popu- 
latious de l'Union française et qui a fait, 

trois ans, depuis qu'elle est autonome, 
qu'il n'avait été fait auparavant en 
vingt ans. 

Nous souhaitons très vivement qu'un 
débat s'engage à ce sujet. Après seu- 
lement, la réforme de la structure du 
ministère de la France d'outre-mer pourra 
ètre sérieusement envisagée. 

J'ajoute, comme M. Defferre l’a déclaré 
au nom du groupe socialiste, que le vote 
que nous serons amenés à émettre, mes 
amis et moi, n'engagera en rien la posi- 
tion du groupe de l’U. D. S. R. en ce qui 
concerne la politique du Gouvernement 
telle qu'elle résulte des déclarations faites 
hier par M. le ministre de la France 
… au sujet de l’Inde et de l'Indo- 
canine. 

En terminant, et pour répondre au désir 
exprimé par M. Delferre, je veux dire un 
mot de la situation qui est faite aux fonc- 
tiounaires des corps spéZalisés des terri- 
toircs d'outre-mer. 

. Je prends l’exemple des instituteurs. Un 
instituteur de la Seine, célibataire, appar- 
tenant à la troisième classe du cadre mé- 
tropolitain, perçoit actuellement, solde ei 
indemnités comprises, 219.500 franes mé- 
tropolitains. Détaché en Afrique équato- 
rixlc française, il perçoit, solde, indemnité 
&expatriation: et acompte provisionnel 
compris, 213.920 francs C. F. A. Si au 
lieu d'être célibataire, il est marié et a 
enfant, il ne bénéficie ni des alloca- 
familiales au taux de la Le 
Di des avantages du code de la famille. 

.&e qui est valable pour les instituteurs 
est pour tous les autres foxctionnaires, 
Lolariment ceux des cadres techniques. 

I n'y a pas lieu d’être surpris, dans 
Ces conditions, que bien peu soient volon- 
aires pour partir outre-mer et que le 
Tecrutement des fonctionnaires soit par- 
10!S déficient. 
ni On oublie, ou on feint d'ignorer, à 
‘aris, que, le prix de la vie étant aussi 
CIEVC outre-mer que dans Ja métropole 
el Souvent même plus élevé, il convient 
non seulement de transposer franc pour 
Tanc toute augmentation accordée dans 
la métropole, ce que l'on n'a pas fait 
JUSqU'à présent, mais encore de consentir 
aux fonctionnaires coloniaux des avan- 
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lages particuliers pour compenser les: 


risques climatiques et les inconvénients 
de l’expatriation. 

J'espère que M. le ministre de la France 
d'outre-mer voudra bien se pencher sur 
cette question et envisager rapidement 
les solutions qui s'imposent. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Joseph Dumas. 


M. Joseph Dumas. Mesdames, messieurs, 
je n’ai pas l'intention d'aborder le fond 
de tous les problèmes posés par l’Union 
française. Je limiterai mon intervention 
— cela ne surprendra pas M. le ministre 
de la France d'outre-mer — au domaine 
social. 

M. Gaston Deflferre vient de parler d'un 
voyage effectué par une délégation de la 
commission des territoires d'outre-mer 
qu’il a dirigée, au Sénégal et dans les ter- 
ritoires voisins. 

J'ai eu le plaisir d'accompagner, avec 
M. Ninine qui en était le président, M. Li- 
selte et M. Dupont, la mission d'informa- 
lion qui à visité le Dahomev, le Togo, ie 
Niger, la Haute-Volta et la Côte d'Ivoire. 

Cette mission à parcouru quelque 7.000 
kilomètres à travers la savane et la forêt 
tropicales. Nous avons visité les grands 
centres comme les willages les plus recu- 
lés; nous avons écouté les élus comme les 
plus modestes des habitants. Nour sommes 
assés dans des centres où sévit la rna- 
Pere du sommeil comme dans des villages 
habités par des lépreux. Nous nous 
sommes inclinés avec émotion et admira- 
tion devant nos compatriotes métropoli- 
lains et africains qui, parfois, dans un 
complet isolement, donnent de véritables 
exempies de dévouement. 

C'est le cas de cette magnifique femme 
missionnaire que nous avons vue au cen- 
tre de ségrégatienu d’Akata, au Togo; elle 
s'occupe d'environ 720 Jépreux dont plus 
de 200 vivent aver elle en permanence et, 
d'ailleurs, l'appelle « maman ». 

On a parlé tout à l’heure des difficul- 
tés éprouvées par les administrateurs et 
fonctionnaires français. Cette femme, Fran- 
çaise de la métropole, porte, certes, sur 
sa poitrine, la croix de la Légion d'hon- 
neur. Mais savez-vous combien elle tou- 
che ? Eh bien! cette femme, .qui vit seule 
dans ce village séparé de quelque 17 ki- 
lomètres d’un centre où vivent quelques 
Européens, ne perçoit pour ces malheu- 
reux €t pour elle-même que la modique 
somme de dix mille francs par mois! 

Une autre femme, une noire, cette fois, 
que nous avons rencontrée à l'hôpital de 
Ouagadougou et qui assure, depuis 15 ans, 
de 40 à 60 accouchemen:s par mois, ne 
conçoit pas d'autre existence que de se 
sacrifier, Se donner entièrement à ce qui 
est pour elle non pas un métier, mais un 
apostolat. 

A côté de cet hôpital, nous avons visité 
le dispensaire de la mission catholique 
dirigé par un seul père, qui est médecin, 
et qui, aidé de huit religieuses noires, 
assure environ 500 visites par jour. Cinq 
cents malades font queue devant une 
petite bicoque qui à tout juste huit méêtres 
carés de surface. 

Je pourrais citer bien d'autres exemples, 
mais c'es tinutile. Partout nous avons eri- 
tendu jes mêmes échos de reconnaissance, 
qu'il s'agisse de musulmans, «'animistes 
ou de chrétiens; partout nous avons ob- 
servé les hommages que l’on rendait à ces 
vaillants missionnaires, prêtres, frères ou 
religieuses. 

C'est pourquoi, au risque peut être de 
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je dois dire que, bien souvent, certains re- 
présentants de la France ps pren- 
dre exemple sur eux. Cela servirait non 
seulement l'intérêt des Africains mais 
aussi celui de l'Union française. 

En effet, comme nous avons pn-le voir 
sur place, la méthode des missions est 
gimple : à la base, c'est le dévouement, Ia 
persuasion, l'instruction et l'éducation, 
qui se traduisent par une confiance réci- 
proque des uns envers les autres. 

Ce qui me paraît primordial, c'est le 
respect quasi religieux à l'égard de la 
personne humaine, respect qui, dans les 
missians, se traduit dans l'ordre hiérar- 
chique par l'égalité : il y a des évêques et 





des religieux noirs, com tvèques 
et des relicieux blancs 
Je me dois cependant de rendre aussi 
un h omagse mérité au lCpTUusent inis de 
la mélrop e en Afri jue OCCIAPnta. fran- 
caise pour l'œuvre appréciable qu'ils y 
ont déjà réaliste, qu'ils soient hauts ce 
missaires ou sinmipignu nt éicves admini 
trateurs. Certains, qui sont des-exemph 
de dévouemeut, & p} 6 t rest 
{ > de tous 
Hélas! \ { ru 11 
en existe qui ir aôl 
rent en VI visag i Fra 
Leur attitude à l .de {'i I ( 
été et est encore j uarquéo 
par un manque d'} ni ue de 
la part de « hôni qu | ‘oun 
reçu, el evrait être | père 
affectu nvers st nie 
Comment pourrio 
prendre maintenant : ies po 
lations indigènes au souvenir des exac- 
tions dont elles ont été si souvent l'objet ? 
Mais cesa, entend-on dire ici de différents 
côtés, date di temps révolus "est Île 
passé, un passé qui n’est pl iepuis l’abo- 
lition du travail for 
{ tes, c’est 1: 1 > rt i 
été supprimé par une | 15 )YEZ- 
MO1, li resie encore beaucoup A faire. 
Notre collègue le pire Boganda pourrait 
er apporter ci des témoignages, Il ii esf 
arrivé, en CompaAa£g { de deux 10 tton- 
naires, deux sages-fenimes indigènes, d’( 
sayer de pénétrer dans un hôtel à Bangui 
L'entrée de l'hôtel leur a été cefusée car 
on n'acceptait pas les noirs, quelle, q 
1 soCia 
Je sais, mon r 
ivez déjà beaucoup fait 
l l'hu 1 vous d 
itiot L if que 
} | i ell: 
( ) \ ei 
& faits 
J'ai connu moi-même dat Dalhiomey, 
à Kotonou, la situation faite à un de mes 
amis noirs, chef de gai Ji i une 
sage-femme. Ce garcon, qui avait vécu en 
France, à Joinville-le-Pont, pead plu- 
fIeOUTS AI { . élail ri ts SOI pa 
s'était fait const a 
son t{ % iVe Î <i 1 { LU 
l'administi ) { 
au courant, ] I 
était O0 Je 
cette situat | 
J'ai ; 
haut fonct il q 
avait vécu ( Pi 
une femn I ] 
avoir terminé si l 
cette pauvre femr 
sans même lui | 
et sans se préoceu] : Vo 
quelle répércussi une telle attitu 
avoir dans les populitior ter 
Mes ] Li 
qu 8 
. 1 
t 2 
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Nous visité, au centre de Man même, 
une première case à l'usage du gouver- 
neur — on appelle quelquefois ces habi- 
tations des « palais à environ 
22 kilomètres de là, un second « palais » 
toujours à l'usage du gouverneur. 

Il à fallu, pour bâtir cette case, € 
truire 22 kilomètres de route; cela date, 
bien sûr, de l'époque du travail forcé, 
lil v a six ou sept ans et il 
tain nombre de millions. 
| on nous 4 
d'un hôtel 
les tra- 


avons: 
) — puis, 
L 


econs- 


c’est-à-dire 
en à coûté un ce 

Or, À côté de 
fait visiter 


climatique pour Européens don 


: 
ce « palais », 
113 


L 4 
les soubassements 


vaux <ont arrêtés sous prétexte que le 
service de santé — bien que pusieurs 
millions de dépenses aient déjà été enga- 
gées — a déclaré cet endroit malsain. 

M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me pe 
mettre de vous interrompre ? 

M. Josepfi Dumas. J Vols ] Pl e 

M. Frédéric-Dupont. Mon cher collègue, 
je ne suis pas touts à fait d'accord avec 
vous sur e point Vo savez tres bien 
que a route dont vous p lez a été )nS= 
truite (out po lesservir une planta- 
tion de quinquinas, Cette plantation, sou 
ven ) ile ’aVO imirée, Nous 
y avons vu des fonctionnaires de très 
grande leur qui s'efforcent d'exécuter 
des t VAUX j'ane extrème myhortance, 
Grâce ette route, grâce à eette pan- 
tation, bientôt cette région pourra alimen- 
ter € inige toute l'Afrique occidentale 
fi ile [Tr bien! très bien! à droite. 


faut tout de même pas laisser 


croire qu'il n'y a que des gaspilleurs, que 
l’on ne construit que. des pa ais. En réa- 
lité, nous avons vu des fonctionnaires qui, 
dans [ conditions d'habitat qui n’ont 
rien d'enviable, ont relevé econsidérabhle- 
ment le prestice de Ja France dans ces 


1 
P: VS. 

M. Joseph Dumas. Nous élions quatre 
€comin dans cette mission. 

Je répondrai à notre collègue M. 
dérie Dupont que ce qu'il vient de 
n est exa À 

] a vérité. mine je l’ai dit, c'est qu'une 
route de 22 kilometres à été construite 
pour conduire au palais du gouverneur, 
Quant à la plantation, elle n'a été installée 
que plusieurs annctes après. 

Je demande à mes collègues de vouloir 
bien confirmer ce que j'ai dit, J'ai d'ail- 
leurs encore la note des conseillers géné- 
raux qui nous ont reçus à Man et qui 
nous ont affirmé que c'était bien ainsi 
que jes choses s'étaient passies, 

M. Gabriel Lisette, M2 permettez-vous de 
vois i 1° FFOn pre ? 

M. Joseph Dumas. Je vous en price. 

M. Gabriel Lisette. Je remercie M. Dumas 
de me permettre de l'interrompre, 

Je 1: 


ssalres 
Fré- 
dire 


pas 


» l'interromps pas à propos de l'in- 
cident qui vient de se produire, Je pense 
qu Île rapport de Ja mission, qui sera 
présenté par nolre collègue M, Xinine, trai- 
tera abondamment des faits signalés, 

Je tenais simplement à le remercier du 
témaignage qu'il vient d'apporter en ce 
qui concerne les discriminations racia!es 

") ’ tnt » S Q , 
qui éont failes dans es territoires d'ou- 
we-mer le témoignage qu'il à apporté 


publiquement à cetie tribune était de na- 


Si 


ture à faire avancer la proposition que 
jai eu l'honneur de déposer devant la 
Commission des ferriloires d'outre-mer 
pour sanctionner ces discriminations ra- 


cales qui portent atteinte à la dignité ct 
à l'honneur de la France et qui sont de 
nature à compromettre l'Union francaise, 
j'en cerais très heureux. 

















M. Joseph Dumas. Ceci étant posé, nous 
ouvons, je crois, comprendre facilement 
les sentiments qui animent les popula- 
tions des territoires d'outre-mer, qui, elles, 
pensent surtout à l'intérêt général et qui, 
dans tous les centres où nous sommes pas- 
sés, nous ont demandé qu’on eonstruise 
des cases d'habitation, ge fasse des rou- 
tes, des ponts, des écoles et qu'on étoffe 
les services de santé, pour ne citer que 
les travaux les plus importants. 

Je déclare, non parce que jai 2ccomr 
pagné cette mission, Mais paree que À 
eu, en d'autres occasions, la possibilité 
d'entendre sur place les autochtones, que 
tous ces faits sont exacts. 

M. Gaston Defferre. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Joseph Dumas. Voloutiers. 


M. Gaston Defferre, À propos des décla- 
rations que vient de faire M. Dumas, je 
tiens à signa'er une autre constatation 
que, nous aussi, nous avons faite, 

M. Dumas a déelaré qu'il fallait faire des 
routes, des hôpitanx, construire, travailer. 
Or, certains, quand on leur tient ce lan- 
gage, répondent: « Oui, mais depuis qu’on 
a suppruné le travail forcé, les Africains 
ne veu.ent plus travailler ». 

C’est une réflexion que nous avons en- 
tendue bien souvent avant d'aller Jà-bas, 

Or, partout où nous sommes passés — 
c'est une constatation unanime — mous 
avons constaté que, si après la suppression 
du travail forcé, il y a eu une courte pé- 
riode de flottement, le travail a repris par- 
tout et qu'il s'effectue dans de bien meil- 
leures conditions, maintenant qu'il est 
libre, qu'autrefois quand il était forcé, 

Nous j’avons constaté et entendu dire, 
aussi bien par les administrateurs que par 
les présidents de chambres de commerce, 
qu’à l'office du Niger, Partout, on nous a 
fait importante déclaration qui 
prouve combien Ja réforme réalisée était 
nécessaire et justifiée. 

M. Joseph Dumas. |! existe aussi nn ma- 
Jaise dont à parlé tout à l'heure M. Def- 
ferre : celui que l'on constate chez les fonc- 
tionnaires. 

Je ne m'étendrai pas sur ce sujet; je me 
permettrai simp'ement de citer un eas: 
nous avons rencontré un commandant de 
cercle, dont les enfants avaient été rapa- 
triés par le service de sante, La maman 
les avait accompagnés, et il était obligé de 
vivre avec une solde de 5.000 à 6.000 francs 
par mois. Vous voyez qu'il y a beaucoup 
à faire sur le plan social, 

Sur un autre point, je vais rejoindre les 
déclarations de M, Defferre. Nous avons 
entendu dire que les Africains n'étaient 
pas attachés à ja France, Mon impression 
est tout à fait opposée. Partout où nous 
sommes passés, dans les coins ies plus re- 
culés comme dans les plus grands een- 
ires, tous, sans exception, nous ont ex- 
primé leur confiance dans la France et 
ieur amour pour ele. 

Aucune réserve ni fausse note, même 
chez ceux qui ont pu apparaître comme 
que:que pou outrauciers dans Jeurs pro- 
pos — et nous en avons rencontré. Leurs 
déclarations terminaient foules comme 
celle-ci: « Que la Frauce nous envoie de 
vrais ouvriers d'’émancipation et elle verra 
si elle ne sera pas satisfaite des résultats. 
L'œuvre vaut ce que valent les ouvriers ». 

Vous pe men voudrez pas étant 
donné la discussion qui a eu lieu hier à 
propos des anciens combattants — de ver- 
ser encore un fait aux débats, J'ai rencon- 
ré, à Bobo-Dioulasso, le président des an- 
ciens combattants, M. Souievman-Cissé, qui 
nous à rappelé les paroles de Clemenceau 
à Poincaré, lors d'une visite qu'is faisaient 
su camp de Maïilly : « Is se sont battus ma- 


n 
cette 


se 





| 


gnifiquement, ecs noirs; ils ont des droits 
sur nous », D 

Or, à Ferkessédougou, nous avons tronvs 
un amputé des deux pieds qui nous @e. 
manda de faire quelque chose pour jui 
Vous le comprendrez facilement quan 
vous saurez qu'il ne touche que 15% 
francs tous les trois mois! 

Ii est nécessaire que, dans cette Assem. 
blée et au Gouvernement, on fasse très 
vile ce que demandent ces Africaine, «ar 
vraiment, ils sont dans la misère, Dans 
certains centres, nous avons été reçus par 
des centaines d’anciens combattants qui 
n'avaient même pas de quoi se vêtir con. 
venablement, 

Je veux attirer maintenant l'attention de 
M. le ministre sur la formation profession. 
nelle. k 

Nous avons visité l’école d'agriculture 
de Porto-Novo, On nous a signalé que sur 
174 élèves sortis de l’école’ d'agriculture, 
4 seulement sont restés dans les services 
agricoles et que sur 88 élèves sortis da 
‘école professionnelle Clozel, en Côte. 
d'Ivoire, 87 sont entrés dans l’administra. 
tion paree qu'ils ne gagnent pas dans leur 
métier ce qui leur est offert comme er. 
ployés. 

Cela m'amène, monsieur Je ministre, À 
vous demander de faire en sorte que ces 
territoires soient au plus tôt dotés l'un 
code du travail. R 

Certains secteurs, notamment |] 
teurs agrico.e et forestier, n’ont aucuro 
législation et échappent totalement au con. 
trô.e des inspecteurs du travail. 

Or, si je prends l’exemple de la Co 
d'Ivoire, il y a dans l’agriculture 43 p. 49 
de manœuvres, dans les exploitations fr 
restières 18 p. 100, alors que dans les nr. 
gies des services publics, leur nombre cit 
tombé à 13 p. 100, 

Les contrats souscrits dans le I 
agricole comportent souvent des elauss 
draconiennes et contraires à la liberté inii- 
viduelle. 

Certaines sociétés anonymes, bien 
sûr — procèdent à l'engagement t: 
France de leurs employés en s’inspirait 
des méthodes des sergents recruteurs. 
S'adressant en général à des gens pressts 
de s’expatrier faute d’une situation stable 
dans la métropole, les employeurs en pro- 
fitent, font miroiter aux veux des eandi- 
dats une vie coloniale facile et agréable et 
leur allouent, en Côte-d'Ivoire, généreus?- 
ment dix mille francs par mois — le fait 
m'a été signalé par l'inspecteur du travail 
— alors que le minimum vital est d’envi- 
ron 14 ou 15.000 francs, An bout de que!- 
ques mois, ces salariés, s’is ont queique 
valeur, démissionnent et trouvent facil- 
ment un emploi dans le commerce, l'in- 
dustrie ou les transports, à des conditions 
deux, voire trois fois plus avantageuses 
que celles qui leur avaient été primilive- 
ment offertes. 

D éerait souhaitable que cette calégore 
de sa'ariés ne reste pas plus longtemps Pa 
marge de toute Jégislabon et puisse tie 
défendue contre l'arbitraire patronal. 

l'en est de même pour les accidents d1 
travail. Un décret du 2 avril 1992 s'appit- 
que restrictivement aux accidents du lra- 
vail occasionnés par machines à moteur 
et explosifs. Ainsi, une couturière travail- 
lant avec une machine actionnée par un 
petit moteur, bénéficiera, en €eas d’acci- 
dent, des prestations prévues par ce de- 
cret, S'il s'agit, au contraire, d’une nii- 
chine à coudre à pédale, mème si l'acci- 
dent est plus grave, aucune indemnité 19 
sera accordée. 

Une telle législation est périmée et crto 
chez ces populations une source d’agita 
tion. Les moyens de contrôle des insptc" 
teurs du travail sont trop limités. 
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j'ampieur du problème social dans les 
territoires d'outre-mer dépasse le cadre 
d'un code du travail. 11 me semble — le 
groupe du mouvement républicain popu- 
Lure à d'ailleurs déposé une proposition 
dans ve sens — qu’il conviendrait de pré- 
voir un véritab'e « code social » pour les 

territoires d'outre-mer. 
\ui, les inspecteurs du travail au- 
rue un champ d'activité beaucoup plus 
et seraient mieux armés pour ré- 


ctet 
goudre ces problèmes. 


M. Jean Martine. Voulez-vous me per- 
etre un mot, monsieur Dumas ? 


M. Joseph Dumas. Volontiers. 


M. Jean Martine. Chacun de nous sent 
{es bien Ja nécessité d'une réglementa- 
ton du travail dans les territoires d’outre- 
fn: 
b: nombreuses propositions de loi ont 
ét posées à ce sujet, mais nous atten- 
dur cuc@ære le projet du Gouvernement. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
L'«scmblée de l'Union française est sai- 
se du projet du Gouvernement. 


M. Jean Maïtine. [a commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
{unie lignore. 

l: question primordiale n’est pas celle 
de l'eaboration d'un texte, mais celle de 
gun «npiication. 

‘s, celle-ci dépend de la personnalité 
d <pecteurs du travail. 


M. Joseph Dumas. J'allais en parler. 


M. Jean Martine. La désignation d'admi- 
n°<t'teurs des colonies comme inspec- 


{ du travail ne répond nullement à la 
qui est dévolue à ces inspecteurs. 
Ë uministrateurs des colonies — cer- 


t ne l'ont avoué — ne peuvent rem- 
pr exactement - la mission qui leur in- 
cotube, C'est ainsi qu'ils ne peuvent orga- 
n'4 dans les établissements industriels 
l: p'evention contre les accidents du tra- 
ei 


“: la Toi que nous élaborons n’accorde 
pi: à l'inspecteur du travail une autono- 


Mie complète vis-à-vis de l'administration 
ct, pir répercussion, vis-à-vis des grandes 
entl°prises, personne ne pourra nous 4as- 
Suier ie l'efficacité de son action. 


M. te ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes d'accord, 


M, joseph Dumas. Je ne suis pas tout à 
fat e l'avis de M. Martine. 

. 'e ministre de la France d'outre-mer 
Cunrait le rôle vilal des inspecteurs du tra- 
Vi lans les territoires d'outre-mer. 

\ l1 demande de queques-uns de nos 
co “es, M. Yacine Diallo, M. Léopold 
ctnthor, M. Félix Tch'caya, vous m'av.ez 
deriindé, monsieur le ministre, en dé- 
Celuhre dernier, de me rendre à Dakar 
pour rechercher une solution à la grève 
du 1u!, J'en suis revenu en disant tout 
Le bi que je pensais des inspecteurs du 
Haviil et mon opinion n'était pas fondée 
Sur les seuls contacts que j'avais eus avec 
EUX à l'occasion de ces grèves, mais aussi, 
CE surtout, sur l'expérience tée de mon 
passe -yndical en Afrique occidentale fran- 

dis0, 

La paix soclale, nous en sommes tous 
COnVaincus, repose sur le sens de la jus- 
ti e si en honneur chez les inspecteurs du 

avait, 

J'ai trouvé, dans ces territoires, des ins- 
ps qui n'étaient pas seulement des 
1omines sortis d'un auire cadre des colo- 
nies, Inais qui avaient une véritable voca- 
tion pour la tâche qu'ils avaient choisie. 





M. Jesn Martine. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Joseph Dumas. Je vous en prie. 


M, Jean Martine. Je n'ai aucunement eri- 
tiqué Jes inspecteurs eux-mêmes. J'ai seu- 
lement regrelté qu'ils n'aient pas en mairs 
les textes assurant leur autonomie et rc- 
connaissant leurs pouvoirs, ce qui ne leur 
permet pas de remplir complètement leur 
tâche, comme nous pourrions le désirer 
vous et moi. 

Mais je ne voudrais pas qu'il pût être 
dit que j'ai critiqué les inspecteurs eux- 
mêmes. Ils ont assez de mal à faire ce 
qu'iis peuvent! Donnons leur les moyens 
de faire mieux! C’est là notre seul désir. 


M. Joseph Dumas. Nous sommes entière- 
ment d'accord. Ce sera l'objet du code du 
travail. 

Or, monsieur le ministre, une grande 
inquiétude règne parmi les inspecteurs 
du travail, inquiétude que je partage, ear 
un décret en date du 31 janvier émanant 
de vos services supprime les prestations 
en mature qui leur étaient antérieurement 
accordées. 

Il s'ensuit qu'un grand nombre d'entre 
eux ont fait connaître leur désir de réin- 
tégrer leur cadre d’origine. 

Ce sera alors la désorganisation de cette 
inspection qui, vous le savez, a été soi- 
gneusement choisie. 

Voici kes appels que deux dir'geants syn- 
dicaiistes, l’un de la Guinée française, 
l’autre de Ja Haute-Volta, me chargent 
de vous adresser concernant les inspec- 
teurs du travaik 

Le premier, de la Guinée française, s’ex- 
prime ainsi: 

« Une décision, grosse de conséquences, 
vient d'être prise contre l'inspection du 
travail. On supprime les avantages maté- 
riels auxquels les inspecteurs avaient 
droit, » 

Vous savez qu'un inspecteur du travail 
n’est pas un emplové de bureau, il doit 
répondre à tous les appels afin d'éviter les 
conflits. Il visite les chantiers, les planta- 
tions, ete, Si on lui supprime les moyens 
nécessaires à l'exercice de ses fonctions, il 
ne pourra pus les assumer, et ce sont 
les syndicats et, à travers eux, les salariés 
qu seront brimés. 

Le deuxième, de la Haute-Volta, s'ex- 
prime de la façon suivante: 

« Nous demandons l'indépendance abso- 
lue de l'inspection du travail de toutes les 
branches administratives. En effet, un 1ns- 
pecteur du travail ne peut remplir son rûle 
que s’il best libre et responsable de ses dé- 
cisions, » 

Vous conviendrez avec moi, monsieur 
le ministre, que c’est un hommage de va- 
leur rendu au corps des inspecteurs du 
travail, 

Dans l'intérêt général, je vous demande- 
rai, monsieur le ministre ,äe vouoir bien 
suivre celte quest'on. 

En terminant, je tiens à déclarer que, 
connaissant le sérieux ei le dévouerient 
de ces militants syndicalistes des territoi- 
res d'outre-mer, nous pouvons el nous 
devons avoir confiance en eux. Ma convic- 
tion -absoue est que l'attachement des 
Africains à la France est total. Nous en 
avons rCcçu partout le témo'gnage le plus 
émouvant. Cela ne peut éviler certaines 
revendicalions, des mécontentements et 
parfois même une aglation que nous re- 
greitons. 

Mais, comme nous l’exprimait notre col- 
lègue M. Houphouet à Abidjan: « Allez- 
vous dire que des enfants qui se laissent 


voire même de colère à l'égard de leur 
Malnan ne l'aiment pas? Ce serait un 
non sens ». 
M. Ilouphouet contiuait: « Il en est de 
même pour nous envers la France à qui 
nous devons tout », 

M. Gabriel Lisette. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Du- 
mas ? 


M. Joseph Dumas, Volontiers. 


M. Gabriel Lisette, Je ne voudrais pas 
que les paroles du président du rassem- 
blement démocratique africain fussent mal 
interprétées. En réalité, il s'est exprimé 
ainsi : 

« On ne peut pas dire d'un enfant qu'il 
n'aime pas sa maman parce qu'il crie et 
qu'il dit : j'ai faim, » 

Il y a une nuance qu'il faHait préciser 
entre celte déclaration et celle que lui 
prêtait M. Dumas. 

On ne peut pas dire, en effet, qu'un en- 
fant qui crie en disant: j'ai faim! n'aime 
pas Sa maman. 

M. Joseph Dumas. C'est exact, vous ap- 
portez la précision de la lettre. Je m'étais 
contenté de l'esprit. 

A l'exemple des missions, si nous 
pouvions mieux connaître et mieux 
aimer aussi nos frères noirs si atta- 
chants et si généreux, nous pourrions 
nous souvenir qu'ensemble nous avons 
versé notre sang pour la liberté et pour 
la justice. 

Ce sang versé nous fait un di 
de continuer l'œuvre entreprise qui est 
une œuvre commune de Hhbération hu- 
maine. (Applaudissements sur tous Les 
bancs.) 


Mme la: présidente, La parole es! & 
M. Thibault, 


M. Edouzrd Thibault, Mesdarnes, mes- 
sieurs, avant d'entamer l'exarnen dun pre- 
mier chapitre du budget de la France 
d'outre-mer, ii ne me parail pas inutile Ge 
présenter quelques observations très sim- 
ples avant trait au personnel en service 
dans ces territoires. 

De toutes les catégories de fonctionnai- 
res, il y en à une qui est nettement defa- 
vorisée et qui, pourtant, est particuliére- 
ment digne d'intérêt, c’est celle des sta- 
giaires en service depuis plusieurs an- 
nées et dont la situation ne saurait nous 


laisser indifférents. 


voir 


M. lo président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Très bien! 
at 


M. Edouard Thibauit. Le cadre de 
giaires d'administration coloniale a cté 
créé par le décret du 18 juillet 1944. 

Ce recrutement, nous dit-on, avail pour 


but de faciliter aux jeunes gens avant subi 
un préjudice de carrière du fait di la 
guerre, l'accès à une situation coloniale 
sans passer par la filière nortnalie des 


urandes écoies. 

Le décret primitif a été modilié à ] 

sieurs reprises. Un examen de fi "< 

a été institué avant l'admission à léco!e 

de la France d'outre-mer, Ce que fn 
+ [2 


ma part j'accepte parfaitement, sous a 
réserve que l'on offre aux intéreseés «es 
conditions d'existence convenabies or, 


voici ce qu'écrivait il y a un peu plus 
d’un an un jeune stagiaire en service dans 
le territoire du Camcéroun: 

« Nous percevons un traitement variant, 
suivant les centres, de 8.000 à 9.000 francs 
par mois, mariés ou non, alors qu'un ar- 
rêté du haut commissaire du Cameroun 
a fixé le minimum vital mensuel à 9.200 
francs pour les célibataires et à 10.500 








aller à quelque mouvement d'indiscipline, 


francs pour les gens mariés, employés dans 
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le t )! cp es h} es Male 6e cet prete 
boire rail: ent l P Ss ft V'é ( ) 
Ce jeu stagiaire ajoutait : 
« L'incertitude de noire avenir se dou- 


ble done de 
dire, l'impossibilité, 
matérielle de chaque jour jusqu'à la fin 
de notre stage, » 


| 1! qu ‘ tude. pour he Pas 


d'assurer noire vie 


Actuellement, ce traitement est de l'or- 
dre de 12.000 francs. 

Par ailleurs, on nous dit que les dis- 
posilions organiques assurent aux stagiai- 
res le traitement d'elève adiministrateur 
ainsi que l'admission, sur décision d'une 
commission statuant d'après les notes ob- 
tenues au cours du stage, dans le seul 
corps des administrateurs. 

M. Paul Thceten. Voulez-Vous me per- 


muellre de Vous 11 sieur Thi- 


baull ? 
M. Edouard Thibault. Je vous en prie. 


M. Paul Theeten, Je veux simplement 
approuver les paroles que vient de pro- 
hotel \M. Jhib: uit. car il) cours Je Ja 
avons effectuée ens2m- 


te rrompre, n ü}} 


Hii=ss)ol que ous 
l: 


ble 1] had et dl; }s l'Ouba iwui, Hioils 
avons eu l'occasion de rencontrer des 
élèves stagiaires, 

M. Phil» uit parlé d'un ir: iteme il de 


8.000 francs par 1HOIS. or nous a 
contré, à Fort-Lamwv, tel élève stagiaire 
marié qui touchait des appointements de 
11.000 franes par mois et dont la femme 
était obligée de travailler dans une jin- 
dustrie privee, L( le-ci, de son côté, tou- 
éhait 15.000 francs par mois pour permet- 
tre au ménage de vivre dans des condi- 
tions plutôt difficiles. 

Nous sommes obligés de constater, en 
effet, qu'un certain nombre de fonetion- 
naires, fout au moins dans la région du 
Tchad, vivent dans des condition 
tabies, 

Au cours de notre visite, nous avons 
rencontré un ménage de fonetionnaires 
dont Ja femme vivait au village indigèen 
dans une case en potopoto >) que son 
mari louait 6.00) francs par mois. 

Lorsque j'ai rendu visite au gouverneur 
du Tchad, M, Rogué, je Jui ai exposé 
la situation, II m'a répondu: il est prati- 
quement impossible, actuellement, de 
fournir des logements aux fonctionnaires, 
étant donné Je grand nombre des fone- 
nouveaux ét surtout 


s lamen- 


el Fati- 


tionnaires 


son des traitements insuffisants qui ne 

. n , D } 
correspondent P s u_ coût ictucl de ] 
vie. 


Un certain nombre d’or teufs }] 
déjà déclaré à cette tribune, Je tiens à Je 
confirmer à nouveau. Mes camarades qui 
étaient avec moi au Tchad et en Ouban- 
gui re me démentront pas. 


M. Edouard Thibault. Mon cher college, 


vous rejulgnez exactement Ina propre pen- 
ste 

17 , 1° ee sin à 

Il semble qu'une certaine équivoque al 

été créée et entretenue et que l'on ait 

ouvert aux tagiaires des pe rSpe tives 

d' avt mir qui, Aepuis, Se so it relermi e=, 


Une intervention de M, René Pleven 


à Assemblée nationale constituante 

1 mars 1910 me parait à cet éard tros 
significative. Vol que disait M, Rent 
Pieven: 

vil va à | \ Al: s ons 
fait l endre in di ei qu Jean 4 
tage d'adininistration colo e pour pél 
meilre de jen Fran à hois] Vé 
in Soin tout p icuber, en tehaut Compil 
es tiellement de qualite le ractere 
et des titre equis da iésis in 
f et ou extorie ire, oe pré ire 11119 Li 
en travaillant pendant à DEVELT vee 

\ d'outre-mer et d'offrir À s9il 


,, pat uiministration, soit aux entreprises pri- 


vées, leurs services et leurs jeunes éner- 
cles, 

« Des rumeurs — ajoutait l'ancien mi- 
nistre — cireulent, selon lesquelles la 
direction du personnel du ministère de la 
France d'outre-mer, qui n'a jamais été 
excessivement favorable à cette institu- 
tion nouvelle, chercherait, sous prélexte 
d'économies, à provoquer la suppression 
du stage d'administration coloniale. 

« Oh! inonsieur Je ministre, je <om- 
prends bien la psychologie de Ja direction 
la personnel, 11 est beaucoup plus facile 
de juger les uns et les autres en pesant 
l'âne qu'en portant des appré- 


dés peaux 
ciations sur jeurs qualités et sur leur 
valeur. 


Je me garderai, pour ma part, de suivre 
M. Pleven dans son jugement critique, €ar 
il ne peut être question d'instaurer à cette 
tribune un débat sur le mode de recru- 
tement du personnel des territoires d’ou- 
tre-mer, Mais je retiens de eette interven- 
üon le but défini qui était, a dit l’ancien 
ministre, de permettre à de jeunes Fran- 
cais d'offrir, soit à l'administration, soit 
aux entreprises privées, leur services et 
leurs jeunes énergies, 

Ainsi done, il parait établi que l'éven- 
tualité. d'une intégration massive, voire 
méme globale, dans le corps des adminis- 
trateurs, des 480 stagiaires en service, n’a 
jamais élé absolument envisagée, Il pa- 
rait difficile que le chiffre de seize candi- 
dats admis au précédent examen de fin 
de stage puisse être dépassé lors du pro- 
chain examen, car je crois savoir que, 
dans le cadre des mesures de dégage- 
ment, l’ensemble du corps des adminis- 
trateurs, vraiment pléthorique, nous en 
sommes d'accord... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Pas moi! 

M. Edouard Thibault. 
amputation très sensible. 

M. Jules Ninine. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, mon cher collé- 


ue ? 
M. Edouard Thibault. Bien volontiers, 


M. Jules Ninine. Je ne suis pas du tout 
d'accord avec vous à re sujet, Je n'insis- 
terai pas davantage pour le moment, car 
j'aurai l'orcasion de préciser ultérieure- 
nent la pensee. 

M. Edouard Thibault. Je vous en re- 
iercie, monsieur Ninine. 

Cependant, des chiffres circulent, On dit 
couramment que le septième de l'ensem- 
bie du corps des administrateurs doit être 
résorbé et je ne reliens cette hypothèse 
que pour inarquer combien Ja solution 
du proble ne que j'évoque risque d'être 
Hialalsee, 

loujonrs est-il que ce problème consiste 
essentiellement à ne pas sacrifier les inté- 
rêts légitimes des uns pour sauvegarder 
les droits acquis des autres et, nous en 
sommes sûrement d'accord, en permettant 
aux stagiaires l'accès à d'autres corps de 
fonctionnaires, tel, par exemple, celui de 
l'inspection du travail évoqué il y a un 
instant à cette tribune... 

M. le president de la commission, °c: 

jui élait primitivement prévu, 

M. Edouard Thibault. .ce qui, en ef- 
fet, monsieur le prési lent, était prévu à 


» 


..doit subir une 


l'origine ou encore celui de Ja magis- 
rature. à 

\ ce sujet, je voudrais qu'il me fût per- 
is de pr iter une suggestion. 


\ heure actnelle, sévit dans les terri- 
tres d'outre-mer une crise de Ja justice 


ét, fait paradoxal, cette crise est la ulisé- 





quence uc :a FCIiOTIDC Judiciaire, 





— 

Nous pouvons déplorer que l'œuvre ins 
qu'à présent réalisée, dont le dessein était 
de dire le droit jusque dans les territoires 
les plus reculés, soit brusquement arrêtie 
pis encore, remise en cause par shito 
d'une réforme qui vise précisément à faire 
rendre partout la justice suivant le droit 
et l'équité, 

I] y a donc une crise de Ja justice. On 
en trouve partout des exemples dans tous 
nos territoires. J’en prends un au hasard: 
celui du Cameroun. : 

D'après Ja nouvelle organisation juui. 
ciaire, il était prévu 27 magistrats pour le 
Cameroun, Or, au mois de janvier de a 
présente année, cinq d’entre eux seule. 
ment étaient arrivés dans leur résiden-a 
à Douala, de telle sorte que toutes les 
affaires judiciaires, civiles ou ‘<ommrr- 
ciales étaient entièrement stoppées à 
Yaoundé et dans toute Ja région, par suite 
de cette absence de magistrats. 

Les chefs de îerritoires sont unañine. 
ment d'accord sur ce point, C'est la rés 
ganisation judiciaire qui constitne l'œuvre 
urgente à réaliser, Il faut donc, au plus 
tôt, pourvoir à des nominations de magis- 
trats et dans le cadre de l'administration 
judiciaire il y a, à mon sens, place pour 
un grand nombre de stagiaires. 

Des engagements ont été pris envers 3 
jeunes gens qui s'étaient acquis des ti. 
tres à Ja reconnaissance du pays, gui 
avaient su, en des temps difficites, fase 
preuve de caractère et de volonté et dont 
la plupart ont confirmé, durant leurs an. 
nées de stage, les qualités qui leur en 
avaient ouvert l’aceès, 


M. le président de la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer, Voulez-Vous mue j°7- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Edouard Thibault. Je vous en pr», 


M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Pour contirmer vote 
thèse, permettez-moi de signaler quelques 
faits. Lors du dernier examen du stasw, 
16 stagiaires ont été reçus; parini les ei::q 
premiers refusés se trouvait un jeune ete 
giaire qui rédigea la Conetitution du Eao:, 
Un autre portait sur sa poitrine les deux 
croix de guerre des T. O. E. et d'Europe, 

Le troisième stagiaire portait également 
les deux croix de guerre. Le “inquitrne 
non seulement avait mérité les mêmes 
distinctions mais se trouvait au cont4:t 
du Viet Minh au moment des examens. 


M. Edouard Thibault, Je vous ren, 
cie, monsieur le président, de confirmer 
aussi fortement ce que j'avaneais, 

J'entends bien que Ja responsabilité du 
présent gouvernement ne saurait être en- 
tièrement engagée et qu'il serait ‘ain de 
lui faire je ne sais quel procès de ten- 
dance. Mais la règle An régime parlemen- 
taire veut que les cabinets ministériels <a 
succèdent à un rythme parfois rapide et 
que le ministre en exercice endosse avr 
plus ou moins de bonheur les ortes de 
ses prédécesseurs. 

Il vous appartient donc, monsieur le mi- 
nistre, d'apaiser le désarroi de ces jeunes 
hommes, afin de leur rendre celle eon- 
lianee en eux-mêmes qui doit naître de :a 
confiance qu'ils placent en vous, Hi vous 
appartient de leur dire et de leur prou- 
ver que le Gouvernement ne se désinte- 
resse pas de leur sort et, ce faisant, qu'il 
ne saurait être accusé de complicité dans 
ce que je suis bien obligé d'appeler une 
sorte d’escroquerie morale qui n'a qua 
trop duré. 


M. René Malbrant. 11°: bien! 


M. le présidnnt de la commission des ter- 
toires d'outre-mer, Le mot est fort juste. 
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LA 
M. Edouard Thibault. Quel que soit le 
teur où il exerce son activilé, le fonc- 
tununaire doit être à inème de remplir sa 
te avec le maximum d'efficacité. 
one Le fera, à mon sens, que si deux 
coadilions essentielles sont réunies: la 
curupetence et la stabilité. 

La co ‘npétene e — j'aurai l'occasion d'y 
reveair à propos de l'école nationale de la 
Frauce d'outre-mer — est conditionnée 
ele-nèrac par la source de connaissances 
tirces essentiellement d'un enseignement 
de formation visant tout autant à la cul- 
fure générale qu'à la technicité. Elle dé- 
nd aussi de Lésnedense acquise, mais, 
} coup plus encore, d’un ensemble de 
dispositions naturelles indispensables en 
ü domaine où le don de soi à la cause 
de la communauté est la condition né- 
cessare du succès. 

Quant à la stabilité, elle dépend moins 
des qualités requises de Ja part des 
jorures que d’une saine compréhension 
äes questions administratives. A considé- 
rec de près les choses, tout le monde est 
d'accord pour reconnaître que l'instabilité 
est le real endémique de l'administration 
et la source essentielle des échecs enre- 
kristres. 
fl faut avouer que la méthode est bien 
fc! heuse qui consiste à orchestrer cette 
valse permanente des administrateurs dont 
j'ai, tmoi-mème, constaté les effets en Afri- 
que occidentale comme en Afrique équa- 
{oriale, 

On recueille, un peu partout, les do- 
léances des administrateurs qui, arrivés 
tiein. d'enthousiasme dans un territoire 
se sont rois d'arrache-pied au travail et qui 
ignvreront toujours ce qui est advenu de 
Jœuvre entreprise car ils auront été, un 
beau jour, mutés, sans raison apparente, 
d'un bout'à l'autre de l'Union. 

L'adininistration, qui reconnaît les ef- 
fcts néfastes de ces mutations trop fré- 
quentes, objecte que l'octroi de congé tous 
Les deux ans crée une obligatoire solution 
de continuité dans la présence au terri- 
toire. .1SS sommes d'accord, et c'est pré- 
ciscrnent là que réside la solution. 


M. Gaston Defferre. On pourrait repren- 
«ire le décret Mandel! 


M. Edouard Thibault. La permanence du 
fonctionnaire ne peut se concevoir que 
dans le cadre d’une réforme totale du sys- 
féme des congés, singulièrement périmé, 
qui date de l'époque de l'éclairage à la 
linpe-tempête et des tournées à cheval. 

{était alors un véritable voyage, que 
dis-je ? un déménagement, qu'entrainait 
chaque congé. Le fonctionnaire rejoignait 
avec sa famille la métropole pour y pas- 
ser quelques mois de loisirs. Il était con- 
ni d'emporter avec lui tout ce qu'il 

édait, certain qu'à la fin de son congé 
ï S srait muté dans un autre territoire. 

La solution vers laquelle il faut tendre 
St celle du congé annuel. Dakar est à 
iiouze heures de Paris, Fort-Lamy à vingt 
heures, Ce sont là des réalités. 

Le fonctionnaire des territoires, comme 
Son collègue demeurant dans la méiropole, 
doit pouvoir jouir d'un congé annuel de 
six Semaines à deux mois, selon la zone 
Clirnilique où il sert. Qu'on y réfléchisse : 
résidant au Tchad, par exemple, il ne met- 
tra pas plus de temps pour joindre Paris 
s 1x n'en met un fonctionnaire des Ar- 
deunes à gagner les rivages de la côte 
basque Pour y passer des vacance: farmi- 
li i1es 

Cet administrateur tchadien, s'il est en 
‘fonctions dans un district cotonnier, a la 
responsabilité de la culture du coton, qui 
sé pratique par assolement triennal, Avec 
le systéme actuel des deux années de sé 
jour, il Jui sera impossible de contrôler 





le eyele entier des. trois soles et sa tâche 
se hornera, ou à récoller ce : 
aura fait où à préparer 


«utre fera produire. 
Qui ne voit les 


d'un semblable système ? 
Avec le congé annuel, 
disparaissent, C'est là, certes, 1 


tion difficile si l’ou 
actuels, Mais, Si j 


une suggestion, il AL à 


rait utiliser, pour 


Airah 
Sagers. 


M. Jean Martine. 


vous interrompre, 


M. Edouard Thibault, Volontiers, 


M. Jean Martine. Je ne sais si la sugges- 
tion que vous venez 
l'agrément des intéressé “, 

Vous avez, comme 
constaté la situation difficile qui est faite 


à ceux qui servent 


Beaucoup d'entre eux sont 


rentref en France 


tions climatiques de ges RTE PA 
pénibles, ils ont un Laperieux Les de 


ce séjour dans la 
voient souvent avec 


imorment, car ils ont 
de passer leurs vacances 
crains qu'en leur offrant de venir chaque 
année dans la méiropole, 
duisiez pas leur désir. 
M. Edouard Thibault. 
vous répondre, mon cher collégue, 
exprimant des Tee s 
sions matériel! s possib nes d'une telle 


fui me, vous êtes 


time du système du passé. 


C'est une véritable 
ture que je LA pète 
moment, précisémet 
ticrement di ftérente 


France. 


Désormais, il n’y: 
continuité, de heurts 
tion, mais, au contraire, 
maintenir indéfiniment 
un poste où il aura 


naire aux courtes 
aisé de suppléer. 


est assurée qui permet 
pénétrer, par une connais 
pro cmes pal ticuliers, 
cales, de suivre de près l'évoutior 
pays, de nouer avec 


Comme vous-méine 


colièeue — (Es SOIT 
qui facilitent grandet 


d' 


France se doit 


meilleurs de ses fils, 
sur ce thème. Fort bie 


d'assurer au peérsonn 


de la hiérarchie qu 
at mioin s décente. 
Refuser de comp 


ce serait méconnaîtr 


chez à accomplir, 
de l'Union française 


derez, est une constru 


fiera point par la 
cres attachés à de 
mais par l'adhésion 
leurs et des plus mé 

Pour être bien ser: 
payer le juste pris, 
chicanant sut t 
décou vrir les ta 
} 


dé SIiSsmes 
» URLS 8 ’ 








M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, !rès bien 

M. Edouard Thibault. Ia situalion est s6- 
rieuse car, si l'on considère le passé et le 
on demeure frappé de l'inféri 
s Îl ait ements actuels. 


iaconvéuients 


bonific: at tions vise. 


on pouvait adrmeilre 
traitement du 


fonctionnaire à 
it pratiquement à peu près dou 


16 > . * . 
qu Ton pour- métropolitaine. 


les appare ils 
lourds de transport de l'aéronautique 
litaire, en attendant que 
lières puissent prendre 


permeltez-vous de “ee 
aceru du fait que 
ice dans un territoire 
Fra positior is du code 
ui Ed ime l'av ntag re des al loeatio | 


ciale, mème durant Le = écoatse qu'il 


militaires ee a est en foncti 


inquiétude arriver ce 


PL LETAIETL TS), 


tre part tr épai iOUtISSCMIÈI 


la psychologie 
fonctionnaire d'outre-mer 
sine de celle du fonetic 
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et des nécessités nouvelles créées par 
l'évolution des pro lètnes. 
Détinissahnt naguère les structures mo- 


rales de tème nouveau de colabora- 
tion des peuples que la France entend édi- 
fier, umiez, monsieur Je minis- 
ire, que n francaise doit être fondée 


pp LY 


vous pru 


1e Uni 

sur trois éléments: l'autorité, sans quoi 
rien de ‘grand st possible; le travail, 
source de bien-être moral et de progrès { 
social t l’'amité fraterneil rage de com- 
préhie on iiuel} t. d'absolue eon- 
flance 

Permettez-moi de vous dire que ces élé- 
ments essenticis: l'autorité, le travail et 
l’amiti iternelle, dépendent pour une 
large part de la valeur moraie, de la com- 
LL ten e,. du ] e et de Ja volonté de 
tous € IX ui, jans ces territoires, ont 
pour 1 ion de poursuivre, avec leurs frè- 
res itochton tte œuvre de eollabo- 
ration confianie d'où surgira peu à peu 
VE n'011 Lit {pplai 4 epnents.) 

Felles it les queïques observations 
qu'ii ma] 1 pertinent de présenter sans 
avoir, bien sûr, la prétention de rien ap- 
pren qui soit vraiment nouveau, mais 
parce qu'il faut bien parer à l’urgence 
de ces problèmes qui *onditionnent, dans 
une large mesure, la vie même des terri- 
toires de l'Union, et pour répondre aussi 
à un souci de méthode et de justice qui 
s'inspire de cette vérité que gouverner 
e’est avant tout mettre chacun à sa pla 
{ tinplaudissements au entre, « gauche et 
& “iroile.) 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Niuine 


M. Jules Ninine, 
paroie, vendredi 


Quand j'ai pris Ja 
pour demander que 


so,r, 


le débat sur les crédits deslinés aux terri- 
toires d'outre-mer fût renvoyé à une au- 
tre ince, je ne pensais pas qu'il pren- 


drait une telle ampleur. 


coninme }é l'ai dit alors, je ne voulais 
pas, à l'heure tardive où venait la discus- 
sion, et dons une assemblée réduite à 
4 gr assidus, que le débat fût ouvert 
dans de telle ‘ontditions et surtout esea- 
moté. 

La France d'outre-mer, avee ses 70 mil- 
lions d'habitants, méritait réellement un 

, ù 11 


les débats 


auxquelles 


jour là, 


(HISCUSSIONS 


Je me rappela 


‘'avant-guerre, jies 


ar s, Noù pas sur ces Hancs, INais en 
jaut de ces tribunes, Ei — pourquoi ne 
pas 1 dire également? — } rezrcita:s 
<e temps où Ja Chambre mettais nn point 
d'honneur à voter le budgot le 21 décem- 
bre pus tard et où le ministre des 

jon issi bien q 105 itanis 
des «dfYéren territo ] les 
cojonies, en p iliei pu:sque seuls 


‘appar- 


— procédatent 


(l h Z | it intaient leurs 
vues sur les problemes du moment ei 
fix t les lig t \d 
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Madagasear, à la levée de ?’immnanité par- 
lementaire des ‘dépatés malgx ou àu 
prob'ème technique de la dévtuation, ja- 
mais — il faut bien lé dire — il re s'était 
établi ii de discussion sur la politique gé- 
nérale du Gouvernement dans l'Union fran- 
çcaise. 
De 
nor 
M. le ministre ce la Frante d'outre-mer. 
t ee que. j'ai fait. 


CC 
Es 
, , 


H : M1n'»nce nvt: 
toute évidence, les territoires d’outre- 


néritaient un autre traitement. 


M. Jules Ninine. Et je ne e2cherai pas 
ie sentiment que beaucoup d’entre nous 


éprouva'ent de notre inutilité dans cette 


issembée, quänd nous éonstations que 

es problèmes qui nous intéressaient le 

plus n'étaient pas trailés et que nous 

n'étions jamais suivis. 

Grâce à mon intervention, vous avez 

pu faire hier, monsieur le ministre, 
que vous n'auriez pu faire. précé- 


dennment, puisque j’occasion ne s'était 
pas encore offerte, et que les accords du 
juin n’existaient pas encore. Vous avez 
pu faire votre exposé sur la poiilique gé- 
uëérale du Gouvernement, plus parliculiè- 
rement à l'égard des populatons qui vi- 


vent dans ces territoires qui ont nom 
l'Inde, le Viet Nam et l’Afrique noire fran- 
Cu 


Je me réjouis donc de mon initiative 
réserve de ce qu'a dit noke co:- 


et, Sous 


iègue et ami M. Defierre, je suis heureux 
que ce déhat ail pu s'engager et que vous 
avez pu faire, au nom du Gouvernement, 
les déclarations que nous avons en'en- 
dues 


M. Defferre, bien que pris à l’improviste, 
vous a exposé, an nom de notre groupe, 
son sentiment sur certaines de ces ques- 
tions, Je n'y reviendrai pas, puisque le 
débat doit être engagé utérieurement. Je 
me bornerai, après le discours d'hier ct 
en tant que représentant d’un territoire de 
‘elte Afrique noire, qui constiiue le troi- 
sième terme de votre déclaration, à vous 
faire part de que'ques réflexions. 

Vous avez dit hier, monsieur le minis- 
tre, qu'en créant association frater- 
nelle de peuples et de races, en accor- 
lant des droits et des libertés politiques 
aux populations autochtones, en instituant 
‘aes que sont les con- 


‘+ 
CEUE 


ces assemblées lo 


seils généraux et les assembiées représen- 
{atives, Ja France avait beaucoup fait pour 
ces popuiations. Vous avez ajouté — si 
j'ai ben compris — que, maigré les re- 
proches qui lui étaient adressés au sujet 
lo cette œuvre, maigré les sarcasmes 
d'antres qui certainement eussent préféré 
une « lente maturation », la France coati- 


nuerait da 


lans ces territoires son .æuvre 
d'émancipalion et de progrès social, dent 
terme doit être l’administralion par ies 
ressés eux-mêmes de leurs propres af- 
Cela sponmd, d'a uUrs, aux recom- 
mandations internationales et aux traités 
que nous avons nés avec un certain 
»mbre de pations. 
An nom des populations que je repré- 
ite ici, je tiens à vous remercier de 
tte déclaration, qui confirme d'autres 
iles précédemment, 
Nous prenons acte également du fait 
que la métropole s’est engagée dans cette 
io définitivement, sans espoir de re- 


que toute sa politique, dans ces 
territoires, n'aura qu’un but: éever cha- 
que jour davantage à sa dignité d'homme 
l'Africain, le méconnu, noir, et l’arra- 
her à toutes les forces aveugies, à toutes 
les puissances intéressées ‘qui l’environ- 
nent ou qui l’écrasent, 

‘s 


Jos Africains S aux droits 


‘a 


nt sensib:es 





Envahi par s réflexi greltais 
au" l conduction ihis Di læétai- 
l'é \iamnée par tous el jour méme, 
d'a 1 p les Ï ]! les com- 
Iniss10 | 1£ tu | \ guerre 
he | puit pis | \ cr, d 
no ( pensal Hang 

{ n S on à très nou de dthats 

onsicres SpeCrui 21 À l'Unioi Îran- 

, 1 1 ‘* . RAP , 
Çaixse,. Da 1S 168 udécClailalioiis Nil SECTIeucs 
certes, il est devenu de bon ton d'inlro- 
duire une phrase à l'adresse de ces terri- 
toires Jointains, Mai part les séances 
consacrées, d'une part à Ja question indo- 
chino.se, d'autre part aux Cvénementis de 


L 


leur ont été acconiés, 








————_—_—_— 


Au cours dé la tournée que nous tons 
faite dans ces térriloires de l'Afrique. acoi. 
dentale française, mes collègues Fréderie. 
Dupont, Dumas, Lisette et moi-mém: nous 
avons souvent entendu les indigènes nous 
exprimer leur joie et leur satisfaction de 
ce qui avait élé fait pour les poputitions. 
Is nous ont demandé d’être ic leur imier- 
prète pour dire au Geuvernement et à la 
nation tout enlière leur reconna:-:ince 
infinie, 

Cependant, il est un point sur !-nel 
ces populations ont mis l'accent et que 
nous nous en vowir.ons de ne pas rap- 


porter ici. 

La Constitution, Gi04 ces territoires afri 
cains, n'a pas été in!égra.emrent appliquée. 
Ele n'est pas toujours observée; ele est 
même souvent violée, Trop de bar: cres 
subsistent encore eatre les deux éléments 
qui participent à la m£e en valeur 6” ces 
territoires, alors qu'il faudrait déve!coper 
une atmosphère de compréhension, un cli- 
mat de coniiance et pratiquer une politique 
d'estime mutuele, de bonne entente et 
de sympathie réciproque, 

Nous croyons que rien n’aura été fait 
d’efiicace et de décisif tant qu'on ne se 
sera pas engagé, fermement et résolument, 
dans une poiitique d’égards et de contacts, 
La maison est assez grande pour tous. 
Tout le monde peut y vivre. Sans ‘'oute 
faut-il une bonne volonté réciproque : ‘vais 
il faut, avant tout, connaître l’indisène 
et l'aimer. C'est ce qu'a dit ua de nos 
camarades. 

Je voudrais, à ce sujet, rappeler ce mot 
du maréchal Lyautev: « Rien de beau, 
rien de grand, rien de vrai ne se fait 
sans amour. » L'Union française est à ee 
prix. 

M. io minictre ce la France d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Jules Ninine. Ceci implique ‘2ule- 
ment que ce qui a été donné ne dot pas 
être repris, que les promesses faites «doi- 


vent être tenues, 
Or, mesdames, messieurs, les popula- 
tions des territoires d'outre-mer reri:ta- 


tent que certaines prérogatives, qui :eur 
ont élé, hier seulement, aceordées, ris 
quent déjà de leur être enlevées. 

C'est ainsi que, sans parler du FIDE,S, 
où elles élaient représratées et sur lequel 
elles fondaient tant d’espoirs — mais la 
question sera prochainement traitée, au 
cours d'une autre séance — elles en- 
tendent déjà remettre en cause la repré- 
sentalion qu'elles avaient au Conseil de 
la République, notamment, 

Nous ferons valoir, le moment veau, 
nos arguments; mais nous tenons à dire 
ici, dès maintenant, que les populations 
des territoires d'outre-mer  pretestent 
contre le fait qu'une telle mesure a:t pu 
être envisagée. 

! Voici pour ce qui et des droits poili- 
tiques. Mais vous penéez bien que ces 
droits politiques ne seraient absolument 
rien, sinon une ilusion simp'ement ‘an- 
gereuse, s'ils n'étaient suivis très ravide- 
ment de l'octroi de. droits économiques 
égaux, de droits économiques corrcs}on- 
dants, 

Au cours de notre mission, nombreux 
ont été les gens qui nous ont fait lcurs 
‘onfidences à ce sujet. 

C'est ainsi que les autochtones se plai- 
gnent qu'actueLement, il leur est impos- 
sible, même quand leurs véhicules ont 
été réquisitionnés pour les besoins de la 
guerre, d'obtenir une voiture de rermpla- 
cement. | 

Is se plaignent également de ne pou- 

! voir se Jivrer à certains commerces, 
l'exploitation des forêts et des mine:, en 


| pärticulier, 
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till 
1x se p'aignent même parfois d'avoir 
ua ravitaillement différent de celui des 
européens, Tout ce qui est demandé à ce 
titre, ajoutent-ils, leur est régulièrement 
eIuse. 
on contribue à créer un certain ma- 
aise, à ajouter à ce:ui qui résulte des 
rapports, en bien des endroits tendus, en- 
tre blancs et noirs. C'est ainsi qu’un puis- 
sant représentant de ces populations pou- 
vait nous dire, au cours de notre mission, 
et je cite ses propres paroles: 

« Ce sont des questions économiques qui 
cépareut, pour le moment, les autochto- 
nes des européens. Nous nous élevons con- 
tre le fait qu'on veut faire des salariés 
de 20 millions d'Africains. IL faut que 
ceux-ci participent à l’expoitation des ri- 
chesses de nos pays. Pour cela, ils accep- 
terout n'importe quels capitaux. En au- 
cun cas, on ne peut admettre l’éviction des 
«autochtones des secteurs économiques. » 

J'ai teau, avant même d'avoir fait mon 
rapport à la commission des territoires 
d'outre-mer, à dire tout ce qui précède à 
l'Assemblée nationale, afin qu’elle sache 
exactement à quoi s'en tenir. 

Je voudrais maintenant attirer l’atten- 
ton du Gouvernement sur un autre su- 
jet: il s'agit des devises. 

” Lors de la dévaluation, le Gouvernement 
à pris l'engagement de mettre largement à 
la disposition des territoires d'outre-mer, 
le devises dont i!s pourraient avoir besoin. 
\ctuellement, à Paris, le haut commissaire 
de la Répubiique française au Cameroun 
fait tous ses efforts pour obtenir les devi- 
ses nécessaires afin de contiauer la mise 
en valeur de ces territoires. Nous comp- 
tons sur vous, monsieur le ministre, pour 
joindre vos efforts aux nôtres, de facon à 
vaincre l'opposition du ministère des fi- 


dances. 


M. Gaston Defferre. Voulez-vous me per- 
mettre de vous iaterrompre ? 


M. Jules Ninine, Vo'ontiers, 


M. Gaston Defferre. Il serait intéressant 
de dresser un tableau, d’une part, des pro- 
messes qui ont été faites, d'autre part, de 
celles qui ont été tenues. 

J'ai l'impression que la conclusion qui 
pourrait être tirée de la comparaison ne 
serait pas — je me permels de le dire res- 
pectueusement — très favorable au Gou- 
vernement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
j'en suis persuadé, a fait tous ses efforts 
pour obtenir de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que tous 
ces engagements soient tenus, Mais nous 
ne pouvons considérer qu'une chose: le 
résutat; et il n'est pas positif. 


M. Jules Ninine, C'est un peu ce que je 
faisais remarquer hic à propos des an- 
ciens combattants, A ce sujet aussi des 
engagements ont été pris, et des promes- 
ses faites, mais nous constatons qu'en ce 
qui concerne aussi bien les anciens com- 
baltants que les territoires d'outre-mer 
eux-mêmes, aucune des proinesses du dé- 
partement de la rue de Rivoli n'a été 
tenue, 


M. Jean Martine. Voulez-vous 1ne per- 
mettre également une interruption ? 


M. Jules Ninine. Volontiers. 


M, Jean Martine, Précisément, si l'Assem- 
biée est tenue au courant des chiffres, 
nous pourrons juger de la question en 
toute connaissance de cause. 

Il va être mis à la disposition des terri- 
toires d'outre-mer un cinquième seule- 
ment des devises affectées à la métropo'e 
et aux terwitoires d'outre-mer, Il sera très 
utile de discuter de cette répartition de 





nos devises lorsque viendra en discussion 
le projet de loi sur le F. L D. E. S.; le dé- 
bat devra d'ailieurs être très ample. 

L'ensemble de nos collègues, qu'ils 
appartiennent ru non aux territoires d'ou- 
tre-mer, devront a'ors dire avec nous com- 
bien est anormale une telle répartition, 
car on sait que rien ne sert de mettre sur 
pied des plans d'équipement, que rien ne 
sert de prévoir des travaux si les terri- 
toires d’ouwe-mer ne peuvent pas obtenir 
les machines-outils indispensables. Or, ces 
dernières, aussi bien que les matériaux, 
ne peuvent être achetées qu'avec des de- 
vises. 

Il ne suffira donc pas que le Gouverne- 
ment dise qu'il met tel nombre de mil- 
liards de francs à la disposition des terri- 
toires d'outre-mer. IL faudra qu'il déc'are 
à l'Assemblée qu'il peut mettre telie quan- 
tité de devises à la disposition de ces ter- 
ritoires. 

Si l'Union française n'est pas un vain 
mot; si, ensemble, nous devons travailler 
pour un mieux être, il ne faudra pas que 
Soit maintenue la proportion actuellement 
fixée en matière de æépartition des devi- 
ses, soit quatre cinquièmes de celles-ci 
pour la métropole et un cinquième seule- 
ment pour l’ensemble de nos territoires 
d'outre-mer. 

M. Jules Ninine. Ces réflexions sont tout 
à fait justes. Seulement, mon cher col- 
lègue, je me réservais de traiter cette 
question plus tard, quand viendra ce 
grand débat sur le F. I D. FE. $., que 
nous attendons. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je suis enlitre- 
ment d'accord avec vous. 


M. Gaston Defferre, Nous devons atten- 
dre ce moment. 


M. Jules Ninine. Aujourd'hui, nous dis- 
cutons du budget, Nous devons attendre 
le débat spécial concernant les questions 
économiques et, particulièrement, le F, I. 
D, E. S. 

M. Paul Devinat, C'est égaleracnt mon 
avis 

M. Jules Ninine. Dans la réalisation de 
l'Union française, la France doit s'attacher 
à travailler pour le bien-être matériel et 
moral des populations qu'elle a pris à 
charge de guider et de conseiller, Elle 
doit également essayer de saisir leurs 
desiderata, de comprendre leurs aspi- 
rations. 

Aussi, ai-je été bien étonné hier quand 
M. Burlot, rapporteur du budget de la 
France d'outre-mer, a exposé ses vues sur 
les réformes à effectuer au ministère dé 
la rue Oudinot et sur certains prob!èmes 
intéressant nos territoires d'outre-mer. 

Notre collègue proposait: 1° de suppri- 
mer la direction de l'agriculture et d'en 
faire simplement une sous-direction des 
affaires économiques; 2° de supprimer là 
direction de l'enseignement et d'en faire 
une annexe de la direction politique. 

Quant à l'enseignement lui-même, il 
devrait être plus professionnel et manuel 
qu'intellectuel, de façon à se plier aux 
exigences locales. 

Il a.été déjà répondu sur ces questions 
et je ne veux pas prolonger les débats. 

J'ajoutérai simplement que, pour toutes 
les raisons déjà exposées, et pour d'autres 
encore, je ne suis absolument pas d'accord 
avec le rapporteur de la commission des 
finances. 

L'Afrique est essentiellement un pays 
agricole. On l'a dit tout à l'heure. C'est 
un pays où 93 p. 100 de x population 
vit de l'exploitation des forêts et des 
terres. 





Dans le cadre du plan Monnet, plan de 
modernisation et d'équipement, comme 
dans celui du plan du F, I D. E. S. du 
ministère de la France d'outre-mer, une 
large place est faite à la production agri- 
cole, au développement des cultures 
vivrières, à l'amélioration de la qualité 
de ces produits de base que sont, pour 
l'Afrique noire, les amandes et huiles de 
Laime, le beurre de karité, le cacao et 
le café. 

Je sais enfin que des laboratoires ont 
été créés et des stations expérimentales 
ouvertes. Je ne citerai que l'E KR. H. O., 
Ja régie industrielle de a cellulose colo- 
niale, l'I. KF, A. C., etc. 

Qui, mieux que le directeur de l'agri- 
culture, technicien averti et homme d’ex- 
réricnce, peut coordonner, orienter les 
efforts de tous ces organismes ? 

Pour toutes ces raisons je me sépare 
nettement de M. Burlot en ce qui concerne 
la question de la direction de l'agricul- 
ture. Je me sépare aussi nettement de lui 
pour ce qui est du problie de l'ensei- 
gnemert et de l'orientation à lui donner 
dans les territoires d'outre-mer. 

Que veulent les populations ? Instruire 
leurs enfants. Et elles ont raison. 

N'a-t-on pas dit, en effet, que « après le 
pain, l'instruction est le premier besoin 
des peuples » ? Pourqnoi ce qui est bon 
ici ne le serait-il pas là-bas ? 

Je sais bien qu'on a prétendu que le 
noir h'aimait pas le métier manuel, qu'il 
considérait comme dégradant, A qui la 
faute? L'histoire n'est-elle fpas là pour 
nous indiquer d'où vient le préjugeé, si 
préjugé il y a? 

A la vérité, le métier dans les territoires 
d'outre-mer a été déconsidéré, discrédité 
par la faute, bien souvent, des Européens 
eux-mêmes. Il convient, par toutes sortes 
de moyens, de le remettre en honneur, 
de le revaloriser comme on dit mainte- 
hant, en le considérant comme une véri- 
lable fonction publique, en accordant à 
ceux qui S'y sheet: égards, considéra- 
tion, distinctions honorifiques, récompen- 
ses, sans parler des salaires qui, éviderm- 
ment, doivent être plus élevés que ceux 
qui sont actuellement servis. 

Mais, parallélement à l’enseignement 
professionnel, aux écoles de métiers et 
d'apprentissage, l’enseignement général 
doit être donné dans les écoles et établis- 
sements appropriés. C'est le vœu des popu- 
lations: elles réclament à cor et à cri des 
écoles et des maitres. 

I faut remarquer, d'ailleurs, que sou- 
vent, et au Cameroun notamment, Îles 
écoies ont été construites par les popula- 
tions elles-mêmes, de leurs deniers où à 
‘a sucur de leur front. 

Dans ce domaine, il faut éviter de placer 
la France dans une position difficile et 
de lui attirer des reproches comme celui 
que faisait un jour à son ancien patron, 
un adrninistrateur, un évol du Came- 
roun. 

« Monsieur, disait-il, on parle mainti 
nant de bourses permetta (à 
enfants en France, 

« Ce n'est pas maintenant qu'on aurait 
aù en donner, mais à: + à vingt ans. Seule- 
met, l'administration française à pratiqué, 
à notre égard, un demi obscurantisme, 
Nous aurions pu avoir, COMINIE aux An- 
tilles, nos médecins, nos ingénieurs, nos 
avocats. Malheureusement, nos enfants, à 
l'époque, ont été envoyés dans des écoies 
d'apiculture, Que reste-il des institutions 
semblables créées ici? Rien. 

Voilà le jugement que portait un Came- 
rounais sur l'œuvre qui avait été acconm- 
plie. 
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M. Paui Bivet. \oulez-v 
mettre un rmot ? 


M. Juies Ninine. Volonticrs. 
M. Paul Rivet. Je désire appurver t 


he 


per- 


le mon 


| = rl 

témoignage personnel les Juroles qui 
M. Ninine vient de prononcer au sujet de 
ot élever contre la coli- 


l'ense'gnernent 


€ 
ception de M. ke rapporteur de Ha com- 


L 
1 le rat 
oniee 1e Fat 





de YO, N. U., cette transformation enirai- 
nant d'ailleur; une dépense de près d'un 
milliard de franes. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre el 
74 droite.) 

M. Jules Ninine. Je remercie M. le pro- 
fesseur Rivet des déclarations qu'il vient 
de faire et qui renforcent tout particuliè- 


rement la thèse que je soutemai:. 
Four en terminer avec cette question 
de l’enseignement, je voudrais citer en- 
L 


déclaration d’un représentant 
du Cameroup. 

Il disait simplement: « Envoyez-nous des 
maîtres. Un instituteur, là-bas, fait infi- 


niment plus de bien qu'un bataillon d'in- 


CGI une 


f : 
fanterie. » 
Voilà. mesdames, messieurs, les quel- 
| ques propos que je voulais tenir, les 


mission des finances, qui pr 

tachement à la direction de !| enselgtie- 
ment à celle d ffaires pelifiques. | 
Je considèrs — yeut-ètre par déforma- | 
Üon p escionnelle, vous m'en exenserez | 

— (ji } & t keéig emenut e-t 

prit le 1x notre Union française. 
} 
M. le ministre de la France d'outre-mer. | 
C'est eviüent | 
1 

e 1 NRA, 7 , 12 

M. Paul Rivet. !”. Henrent. je & 

piore : ( t pas à une direchon 
; F } nantre | 
que it e notre | 
ensejsnenment Î s nos territoires | 
d'ontre nv 

IH est ervice F'en- 
fe | bien 1e 1 | e entré ne d'i- | 
ection et un service n'implique pas que | 
l'on + : A l'enseigrement lus te v * | 
Jiit OArL es antres auestiore. | 
La catégorie administrative tervient | 


néanmoins tout autant que Ia valeur des 


chefs de serviee, et j'aurais aimé qui Y 


i 


eût au min stère une direetion de lenseli- 
nement, confiée à un technicien - très 
iverti de toutes les questions relatives à 
ja France d'outre-mer et qui aurait pu 
donner à cet eanieme un rendement 
complet. 

Puisque 6 ez bien voulu me per. 
metire de ous interrompre, ImOnSIenNT 
Ninine, je vais égaiement donner mon avis 
cur une autre atfirmation de M. Burlot 
lan: le rapnort. d’ailleurs très intéressant 
au'ii n 3 x] hi 


M. Burlot à park de l'organisation de 


* . : 
l'enseisnement sur les territoires d'outre- 
ae , } + (Frey ‘4 
nier dans 14 1 ropoie e&l il à affirm qu 1 
+ + } e + ‘ 
etui 1 116 le J]IeXIe laut, 
Vous me permettrez de m'élever avec 
force ontre ume telle illégation. 
l ! 1e 1 t ti" 
Nous disposons Paris de toute THE 
série d'organismes constitués qui se pen- 
, . » , , } , 4 
hent constamment sut les prob:eres ae 
recherche et d'enseignement qui concer- 
î 1 : 1 { y ‘ 
nent ies i6FrHi0 s d'outre-mer — JUu- 
UND) l'hist 1r'€ » 1} }L 
| 4 14 d Franc } ; 
» 1 
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De plus, il existe à Paris, indépendam 
ment le | } 14 Fi :E d JU It À 
dont l'encs I t est très spéclailisé, un 
= " . 4 . p 
oran Ï U1 } ) LS 1926, 
l'In t l'etn } À Le de 
k 
Paris, qui group iaque année deux cers 
Clévee lé init nré c{ ent a IU 6 ion 
( lou | t | | L fi t dé 
licence. 
.r H t hr? : « mt: 
Je termi tie brève intervention 
, di ne } x | 
en regrettant que l'action de ce dermetl 
o"ganisme soit paralvsée du fait de l'attri- 
î À l'{ UE: tr r ] U i , H . 
bution à l'Organisation des nations unies 
= OCaux 1 fi lon! L 
1 LE 
Je regre ue le grand musée 4 


France d'outre-mer qu'est le musée de 
l'Homme, qui permet à l'homme de la rue 
de connaître l'effort de la France et celui 
territoires 
d'outre-mer, soit fermé pour de longs mois 


des indigènes dans tous nos 


fin «t n ‘ ‘ l£léenrea 
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quelques observations d'ordre tout à fait 
néral que je voulais présenter au Ino- 


ment où nous abordons Flexamen du 
cahier des crédits de la France d'outre- 
met 


Je me réserve pour plus tard, au mo- 
ment de la discussion des chapitres, le 
l 1 d'autres problèmes parti- 


} 


Nous avons parlé tout à l'heure de la 


question des fonctionnaires en service 
dans les territoires d'outre-mer. Nous 


tons paré hier des anciens combattants 
et de quantité d’autres questions, notæm- 
ment de celle des allocations familiales. 

Je me réserve le soin, au moment où 
ces questions viendront en discussion, de 
dire à leur sujet ce que je pense ainsi 
qu'à propos de la question de la réforme 
judiciaire dans les territoires d'outre-mer. 

La France a une grande et belle partie à 
jouer en Afrique. Au cours de Ja mission 
que nous venons d'accomplir — nous nous 
en exeusons auprès de nos collègues qui 
sont restés ici — des gens de toutes con- 
ditions et de tous les partis sont venus 
nous dire leur attachement à la France 
et exprimer les sentiments de leur loya- 
1Ssn)e. 

Hier, dans cette enceinte, M. le prési- 
dent de la in des pensions lJui- 
même a rappelé en termes magnifiques 
les sacrifices consentis pour la France par 
es enfants d'outre-mer. 

La France à besoin de ses territoires 
extérieurs comme ceux-ci ont besoin de 
la France. Il est bon qu'on s’en pénètre 
tous les jours davantage, et particuliè- 
rement aux colonies où une catégorie 
d'Européens, ceux qu'on appelle généra- 
lement les « petits blancs », gênent et 
paralysent l’œuvre d’émancipation de la 
France au lieu d’y participer. 

Je veux achever sur deux propos re- 
cueillis au cours de cette même mission. 

M. Dumas, tout à l'heure, nous en rap- 
portait un, celui que tenait M. Houphonet, 
propos que je vais me permettre de réta- 


CommIi-sSI 


blir dans son sens véritable: « Ce n’est 
pas parce que le hébé pleure et crie 
quand il à faim, disait notre collègue, 


qu'il n'aime mère .» 
Nous 
Lisette ? 
M. Gabriel Lisette. Tout à fait. 

M. Jules Ninine. Telle est la situation 
en Afrique, Ceux-là mêmes qui vont le 
plus loin proclament leur attachement à 
la France. [ls savent très bien que n’existe 
pas, dans les autres pays, l’équivalent de 
ce qui leur à été accordé par la France 
qui, toujours, s’est trouvée, dans le do- 
maine qui nous occupe, à l’avant-garde, 
et pour le progrès et pour la libération des 
n lpe x 
peuples, 


pas = 


d’aci ord, monsieur 


sommes bien 
} 





ee 
Ce second propos, recueilli de la boucho 
du même interlocuteur, se passe de com. 
mentaire; le voici: « Les Français doi. 
vent comprendre qu'ils doivent tendre la 
main à leurs frères de couleur. H y va 
de l'intérêt de l'administration francaise 
ele-même. » LE 
H est bon qu’une équipe d'administr:. 
teurs et de gouverneurs l’aient compris 
et s’attachent à faire passer chaque jour 
davantage dans les actes l'esprit dn grand 
acte, révolutionnaire Jui aussi, qu'est la 
Constitution d'octobre 1946. (Anpl'audisse. 
ments sur de nombreux bancs.) 


Mme ia présidente. 
M. Martine. 


M. Jean Martine. Mesdames, messieurs, 
comme j'a rappelé M. Defferre, il avait 616 
convenu à la commission des territoires 
d'outre-mer qu'aucun débat ne s'insii. 
tuerait sur l’ensemb'e de la politique du 
Gouvernement à l'égard de nos territoires 
d'outre-mer. 

I! avait été convenu de même que nous 
ne discuterions pas, quant au fond, les 
propositions que croyait devoir faire le rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
ces, M. Burlot, la commission des terri- 
toires d'outre-mer se réservant d'examiner 
longuement ces questions au cours de s°3 
travaux ultérieurs. 

Si une réforme doit être entreprise, «1 
effet, qui intéresse directement queïques 
uns d'entre nous, M. le ministre, nous l'es 
pérons, voudra bien s’en entretenir avea 
nous, si nous le lui demandons. 

C'est pourquoi, estimant que ce travail 
doit s'accomplir selon les coutumes de F'As. 
sembiée, j'ai été personnellement très sur- 
pris d'entendre le discours prononcé hier 
soir par M. le ministre sur les problèmes 
de l’Indochine et des Indes. Sans doute 
n'a-t-il pas voulu nous parler de la «i- 
tuation à Madagasear, car je ne pense pas 
qu'il s'agisse d’un oubli. il est bien cer- 
lain, toutefois, qu'’engagé dans cette voir, 
M. le ministre aurait pu traiter dans & 
ensemile de la position du Gouverneme 
au regard de tous les problèmes des terr:- 
toires d outre-mer. 

I! y aurait Ià matière à un débat qui 
manquerait pas d’être fort intéressant et 
qui permettrait à chacun d'affirmer la po- 


tion de 


La parole est à 


son parti. 

Mon étonnement à été d'autant plus x 
que M. le président de la commission, q 
ne manque pas de s'informer auprès de 
M. le ministre, afin de tenir la comm 
sion au courant de tous ces problèmes q 
l’intéressent, de la manière dont les débats 
peuvent s’instituer et comment il convie 
de les conduire, m'a avoué hier soir qu’il 
ignorait totalement que le ministre et 
décidé de prononcer son discours. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Voulez-vous 710 
permettre, monsieur Martine, d'apporter 
une p'écision ? 


M. can Martine. Volontiers. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je n'ai été informe 
par M. Je ministre de la France d’outre-mer 
qu'au moment même où nous entrions en 
séance. 

Je ne pouvais alors, 
réunir Ja commission. 

Par ailleurs, il est bien évident que j9 
n'avais pas autorité pour m'opposer à 
cette intervention de M. le minxstre 
la France d'outre-mer qui, au derreura!, 
était d'accord avec l’ensemble de ses co" 
gues. c'est-à-dire l'Exécutif, Et nous SOL 
mes le législatif, monsieur Martine. 


e 


il était trop lard, 


es 


ft lt ù ct ER 
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m. Jean Martine. Je n'entend:is vous 
fa: cucun reproche, mons'eur le prési- 
le Ja commission. d’observe toutefois 


at 

go’ vous confirmez très exactement mes 
p 3, à savoir que, jusqu'à h'er soir, 
{ ignoriez que les problèmes de nos 
terr ‘oires d'outre-mer seraient posés à La 
trihuuc par M. le ministre. 


H. le président de la commission des 
terrioires d'outre-mer. Je crois d’ailleurs 
avoir donné à nos collègues de la com- 
mission, en particulier, et à l’Assemblée, 
en sénéral, une preuve personnelle de 
sagesse, Car mon intervention — je m’ex- 
exe de me rendre un personnel hommage 
— 1:'a pas débordé le cadre de la discus- 
sion et s'est signalée par sa brièveté. 


t#. Sean Martine. Sans doute n’entendez- 


moi-ieur le président ? (Rires.) 


4. te président de la commission des 
terriioires d'outre-mer. Je m'en garderais 
bit i 

M. Jean Martine. Soyez assuré, toutefois, 
que je serai moi-même très bref. 

Je n'ai pas l'intention, en effet, d’analy- 
ser le discours de M. le ministre, ai de 
prendre position au sujet de :’un ou l'au- 
tre des problèmes qui ont été trartés à la 
trihune. Nous en aurons l'occasion à un 
aule moment et j'espère que. cette fois, 
la commission aura pu en délibérer dans 
le Crtaïl, après, si besoin est, avoir en- 
ter. M. le ministre, Je désirais simple- 
met préciser ce point. 


M, le président de la commission des 
crritoires d'outre-mer. C'est la formule 
qu'il convient évidemment d'adopter; car 
je ne pouvais pas, en qualité de rappor- 
feur, présenter un avis qui n'aurait eu 
qu'un caractère personnel, la commission 
n'avant pas été saisie au préalable. 


M. Jean Martine. Nous sommes donc 
l'a 1rd. 

Plusieurs de nos collègues ont ana!vsé, 
presque en détail, le rapport de M. Burlot, 
6 re que chacun ait déclaré n'en vou- 
loir rien faire, et j'ai l'impression que 
l'unanimité s'est faite sur la question de 
l'enseignement — je pense que M. le mi- 
nistre lui-même est d'accord — à savoir 
qu'aucune transformation ne doit interve- 
air sans que nous ayons l'occas'on d'en 
discuter, afin qu'elle soit opérée à bon 
escient, 

M. le ministre de la France d'ouire-mor. 
Je vous l'ai dit hier après-midi. 

M. Jean Martine. Intervenant sur le cha- 
pitre 100, je désire particulièrement mar- 
quer que le rapporteur spécial a proposé 
une diminution de ses crédits de 1.000 
francs, ce qui me ramène à la discussion 
budgétaire, 

J'ippuie évidemment cette proposition 
de diminution, mais non pas pour les 
raisons invoquées par M. le rapporteur. 

Les différents orateurs qui m'ont précédé 
ont bien vou:u dire à l'Assemblée ce qu'est 
la situation des fonctionnaires en service 
dans les territoires d'outre-mer. Au cours 
de précédents déhats, p'usieurs de nos col- 
lègues étaient déjà intervenus sur le même 
sujet. 

C'est ainsi que, lôrs du débat relatif au 
reclassement de la fonction pubiique, le 
6 février 1948, sur tous les bancs, des par- 
lementaires ont défendu tele ou telle caté- 
gorie de fonctionnaires. Il est bien de s’in- 
téresser particulièrement aux gardes- 
chasse en région de forêts, auz gardiens 
de phares, là où il y en a. Mais plusieurs 
représentants des territoires d'outre-mer 
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avaient également exprimé le désir que 
soit diseuté le reclassement de la fonction 
puh'ique dans ces territoires. 

Je sais que le ministère s'occupe de cette 
question, qui est très difficile à résoudre. 
Le 6 février 1948, en j’absence de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, M. le 
secrétaire d'Etat au budget à bien voulu 
reconnaitre que les fonctionnaires, quel- 
les que soient leurs fonctions, rencon- 
traient hors de la métropole, dans l'ac- 
complissement de leur mission, de nom- 
brouses difficultés dues au climat, à 
l'éloignement et surtout, maintenant, à 
l'augmentation du coût de la vie. 

Vous n'ignorez pas, en effet, que la dé- 
valuation du francs C. F. A. n’a pas amé- 
lioré leur situation, bien au contraire, 
puisque, dans certains terriloires, le coût 


vou: pas me donner ainsi un conseil, | de la vie a augmenté de près de 1006 pour 


100. 

On à dit que certains territoires pou- 
vaient s'approvisionner dans la métro- 
pole, et que, compte tenu de ‘a différence 
de taux des francs C. F. A. et métropali- 
tain, l'augmentation du coût de la vie 
serait presque nulle. La vérité, ‘elle que 
l'a dite un de nos collègues, c’est que 
dans nos territoires les marchandises ont 
davantage augmenté que dans la métro- 
pole, par suite de l'augmentation du coût 
des transports. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. C'est exact. 

M. Jean Martine. En sorte que nos fonc- 
tionnaires gagnent actuellement moins 
que leurs collègues de la métropole. 

Je précise que, le 6 février, M. le secré 
taire d'Etat au budget avait promis que 
le reclassement interviendrait très pro- 
chainement. Je demande à M. le ministre 
de nous dire, catégoriquement cétte fois, 
à quelle date ce reclassement interviendra. 

Il ne suffit pas, en effet, de faire des 
promesses. Depuis très lenglemps nous 
les répétons, ces promesses, dans nos ter- 
ritoires. Mais je puis vous assurer qu'ac- 
tuellement les fonctionnaires sont à bout 
de patience. Ts ne pourront pas attendre 
longtemps encore. - 

La situation des fonctionnaires euro- 
péens est intiment liée à celle qui peut 
être faite aux fonctionnaires autochtones. 
Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire, 
il est pratiquement impossible d'augimen- 
ter unilatéralement ja rémunération des 
fonctionnaires autochtones, même quand 
ils sont pavés sur les fonds des huûgets 
locaux; car il est bien évident qu'on ne 
saurait faire un sort plus favorable aux 
uns qu'aux autres, en sorte que celui qui 
est investi d’une mision de commande- 
ment serait moins payé que tel agent 
placé sous ses ordres. 

D'où une situation très difficile dans nos 
territoires. Je pense qu'à l'occasion de 
la discussion de ce budget M. le minietre 
voudra bien nous dire si un collectif spé- 
cial est prévu, à quel moment il nous 
sera soumis, si la revalorisation de ja 
fonction publique dans les territoires 
d'outre-mer doit faire l’objet de prochai- 
nes décisions, sous quelle forme elles se 
présenteraient et — si ce n’est pas trop de- 
mander — dans quelle mesure possible 
la commission des territoires d'outre-mer 
sera appelée à en connaître. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à l'extrême gauche 
et à gauche.) 


Mme la présidente. La 
M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Madame Ja prési- 
dente, vu l'heure tardive et la durée que 
je compte donner à mon intervention, soit 
approximativement une demi-heure, 1 


rn]l è 
parole est à 








m'apparaît que-l'Assemblée serait bien ins- 
pirée en reportant à cet après-midi la suite 
de cette discussion. 


_ Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. 
Je souscris très volontiers à la proposition 
de M. Frédéric-Dnpont. Son adoption me 
permettrait d'assister au conseil des mi- 
nistres qui siège actuellzment et d'y dé 
fendre le projet visant le Haut conseil. 


Mme la présidente. M. Frédéric-Dupont, 
d'accord avec le Gouvernement, propose 
de renvoyer la suite du débat à cet 
après-midi. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


… ÿ — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU COUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui à quinze 
heures, 2° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de lo! 
et de la letire rectificative au projet de loi 
portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
nare (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles 
(n°s 3027-2657-4046. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l'en 
gagement des dépenses de l'exercice 1918 


gag nl 
{n°3 4475-4484 — M Charles jaranige, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3° séance 


publique : 

Suite à la discussion du projet de lai 
et de la lettre rectificalive au projet de 
loi portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 recoi 
duiles à l'exercice 1948 au titre du budget 
crdinaire (services civils) et des budgets 
annexes 
(n°8 3027-3657-4016. — M. Charles Barangé 
rapporteur général 

I n'y a pas d’obser 

L'ordre du jour est ainsi r 
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Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
Le C!| du service de la RCE TT 
de l'A mblé: 
PauLzL Laissi 
COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 1 SE AX 


2° séanve du mercredi 9 juin 1948, 
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: Aménagement dotations bndzétaires L'Assemblée ne sera appelée à se pro- M. Paul Goste-Floret, ministre de ja 
ré“onduiles à 1exe] ‘ice 1918. — R« ise de p1t1 


de loi. 


4 DA 
suiLe 


°ussion d'un projci 
, France d'outre-mer 
Chap. 1401 et 102, — Adoption. 
Chap. 403: MM. Ninine, Jugias 


président 


» } 
de | mnmission des territoires d'oulre- 
JhCcr: ministre de la France d'outre-mer, 
Burlot, rapporteur de Ja eommission des 
finances, — Adoplion avec Je chiffre de 
2.013.000 francs. 

Chap. 101 à 106. — Adoption. 

Chap. 107: MM. Martine, Malbrant, } pré 
gident de la commission des territoires d ou- 


lre-mer, le rapporteur. — Ado} tion. 


Chap. 408, — Adoption. 
(hap. 109 : MM. Mamba-San0, Villard, Je 
président de la commission des territoires 
d'outre-ner, — Adoption. 
Chap. 410. — Adoption. 
Sur le renvoi de Ja suile du 


gcancee de ce soir: MM. le président, 


nistre des territoires d'outre-mer, büirangé, 
rapporteur général de la commission des 
finances; Defferre, Lisette, — Décision de 


goursuivre le débat. 
MM. Ramette, le président. 


Li 
Chap. 111: MM. Thibaull, le } ident de 
da commission des territoires d'outre-mer, 
Senghor, Devinat, le ministre de la France 


d'outre-mor. — Adoption 
Chap. 112 et 113. — Adoption. 
Chap. 411: M. Mamba Sano. — Adoption. 
Chap. 115 à 129, — Adoption. 


Chap. 190, — (Mémoire.) 


Chap. 131: MM. lo président de la com 
mission des territoires d'outre-mer, Silvar 
ire, Konate inine, le ministre de la 
jrance d'outrr-m l', 

AfNAE. la présid \t. le rap} Î 1e cé ‘ral. 
— henvoi de la suile du débal! la séance 
dla Ce Soir 

6. — Dépot d'un rapport, 

7. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Ba- 
ange, rap} )rteur gr] 1 9) or la € mn'hss On 
ste {i {; i1rd | nréciql { 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-presidént. 
La stance est ouverte à quiz heures, 


PROCES-VERBAL 
M, le président, 10 procis\ 


prermere seance de ce jour a été affiché 
ét distribué, 
Ji n'y à pas d'observation 7. 


Le procès-verbal es! adopté, 


— 2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. [a commission des fi- 
nances demande Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 494 sur les propositions 
de résolution: 4° d2> M, Joseph Denais ten- 
dant à inviter le Gouverneinent À reviser 
lie montant des allocations attribuées aux 
«economiquement faibles »; 2° de Mme Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à porter le 
taux de l’allocation temporaire versée aux 
« économiquement faibles » à 1.600 francs 
par mois. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 


noncer sur cette demande qu'en tin de 
séance et après expiratioh d'un délai ti- 
nimum d'une heure. 

La demande de discussion d'urgence est 
affi hée à quinse heures dix minutes.) 


— à — 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES  RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1948 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la üiscussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de lôi 

ottant aménagement dans le eadre du 
Éniget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de L'exercice 1947, reconduites 
à l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires) 


je 


France d'outre-mer (suile), 


M. le président. Ce matin. l’Assemblée 
a poursuivi l'examen des crédits du bud- 
get de la France d'outre-mer. 

” Dans Ja suite de la discussion du cha- 
pitre 400, la parole est à M. Frédérie-Du- 
pont. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, ce matin, on à reproché à M, le mi- 
nistre d'avoir parlé hier de la question 
d'indochine, 

Je ne lui ferai, certes, pas ce reproche. 
Au contraire, je lui adresserai le reproche 
inverse, celui de n'avoir pas alerté ses col- 
lègues sur la gravité des problèmes qu'il 
avait à resoudre, 

En effet, c'est par la presse que nous 
avons appris avant-hier ja signature du 
traité qui conservera dans l'histoire le nom 
de traité de la baie d’Along. 

C'est par la presse que nous aVOnS Ap- 
pris que le gouvernement français avait 
reconnn l'indépendance des territoires du 
Viet Nam. $ 
Kappellerai-je à cette Assemblée, pour 
qu'eile saisisse d'embiée l'importance de 
ce traité, que parmi les territoires du Viet 
Nam, il en est un, la Cochinchine, qui esl 
un territoire de Ja République francaise. 
La Cochinehine fait partie des terrioires 
dits « d'outre-mer » et, avant la guerre, 
elle envoyait un député siéger parmi nous. 
Ce territoire d'outre-mer, partie inté- 
grante de la République française, a done, 
en une nuit, changé de statut, I est 
devenu un Etat et le Gouverne- 
ment, par une proclamation solennelle, a 
souscrit à cette transformation. \ 
Je ne sais pas, mesdames, messieurs, Si 
vous vous rendez compte de l'importance 
la gravité de cette décision qui a 
changé le statut d'une parcelle de la Rc- 
publique française pour en faire non plus 
un territoire appartenant à cette Républi- 
que, mais un Étal associé. 12 

Je sais que ce n'est pas à M. Je ministre 
de la France d'outre-mer que j'aurai be- 
soin de faire remarquer la gravité de ce 
problème, 

Vous connaissez tous l’article 85 de la 
Constitution, qui déclare: « La République 
francaise, une et indivisible, reconnaît 
l'existence de collectivités territoriales ». 
J'attire également votre attention sur 
l'article 60 qui dit: « L'Union française est 
formée, d'une part de la République fran- 
çaise qui comprend la France métropoli- 
taine, les départements et territoires de 


associe 


et de 


tre-mer, d'autre part, des territoires et 


Etats associés. » 








discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes, 


Dieu sait si à la commission de la Cons- 





titution ces termes ont été pesés! 





France d'outre-mer, Cela nous raieur 
(Sourires.) = 

M. Frédéric-Dupont. Exactement, mon. 
sieur Je ministre, 

Eh! bien, un homme est intervenu pour 
consacrer la protection nécessaire qu'il 
fallait accorder aux territoires de la Répu« 
blique contre des changements de statut 
un peu trop rapides, pour souligner l'in 
portance et le caractère sacré du mot « in. 
divisible », Je vous dirai dans quelques 
instants le nom de l'homme qui est inter. 


venu pour défendre un si beau pro. 
gramime. 


Lorsqu'il s’est agi de définir ce qu'étuit 
l'Union française, M. le rapporteur général 
de la Constitution — que M. le ministra 
connaît bien (Sourires) — M. Coste-Floret 
déclara : 

« Il importe de garder l'artieu'ation 
« d'une part ». « d'autre part » qui 
commande l’organisation prévue par la 
suite du texte. » 

Et comme un de nos collègues, M. Fajon 
avail déclaré: « Tout de mème, c’est très 
grave, parce que vous empécherez des 
transformations de statut... », et: en effet, 
l’article 1*° de la Constitution déelarant que 
la République française est une et indivi- 
sible, la loi qui autoriserait ee passage 
serait inconstitutionnelle », M. Coste-Flu. 
ret, rapporteur général de ia Constitution, 
lui avait répondu: « Je considère que !e 
passage d'un territoire d'une talégorie à 
l’autre est une affaire grave qui motive 
une revision de la Constitution ei sur ja- 
quelle, par conséquent, le peuple doit se 
prononcer par referendum, » 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Nous sommes bien d'accord, 


M. Frédéric-Dupont. Par conséquent, ja 








n'ai pas besoin, monsieur le ministre, de 
vous convaincre de l'importance et de la 
gravité de ce traité que le LOUVErHEMHCNÉ 
français a cru devoir signer. 

Cependant, un changement aussi grave 
a été admis, a fait l'objet d’un traité sans 
même que nous en ayons été informés, 

Et puis, il n’y à pas seulement le earav, 
ière sacré et indivisible de la République. 
française ” nous devons sauvegarder, À 
y a aussi la volonté des populations d'ou 
tre-mer. 

J'entends bien que, dans le traité, il 
est dit que ces populalions auront à slai- 
luer sur leur sort, Mais, monsieur le 
ministre, supposons que, demain, comme 
je lesptre, Ces populations ayant, une 
fois de plus, grâce à la France, recouvré 
leur liberté, pouvant exprimer hhbrement 
leurs vœux, manifestent comme l'on fait 
nier les populations antillaises, leur vo- 
.-onté de rester membres de la République 
française, comment a'ors le Gouvernement 
ne Serail-il pas gêné à leur égard d'avoir 
ainsi consacré, en contradiction avee leur 
volonté enfin exprimée, leur séparation 
ues territoires de la République ? 

Voiei la seconde remarque que ne sug- 
gère ce traité. 

Hier, monsieur le ministre, vous nous 
avez donné des assurances et vous nous 
avez dit qu'il serait soumis à ratification 
par l'Assemblée. 

Mais cette ratification, vous l'avez pro- 
inise plus spécialement, d'après le text 
de votre discours, en ce qui concerne 
le statut de la Cochinchine. 

Il est certain que le statut de la Cochin- 
chine, je viens de le démontrer, a un: 
importance toute particulière, la Cochin- 
chine élant un morceau de la Répuhliqut 
française, Mais je ne me désintéresse pas 
non plus de la question de l'Annarn, » 
de celle du Tonkin. J'aimerais avoir de 
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otre bouche l'assurance que, de même, 
je statut de ces pays ne sera pas décidé 
de facon défiinitive sans au moins une 
ratification de notre Parlement. 

En réalité, ce traité me donne encore 
d'autres sujets d'inquiétude. Il ne m'in- 
quiète pas tant par les textes qui s’y trou- 
vent que par ceux qui n’y figurent point. 

Depuis un certain temps déjà, nous sa- 
vions qu'il y avait des négociations difri- 
ciles au sujet de ce traité et que les 
négociateurs étaient arrêtés par la fameuse 
question des forces armées et celle de la 
représentation diplomatique. 

sentant combien le texte était vague, 
vous avez eru devoir nous apporter des 
apaisements et vous nous avez dit : 

« Pour que ne subsiste aucune équivo- 
que, j'ai plusieurs fois rappelé au haut- 
commissaire la volonté du Gouvernement 
de la République de maintenir l’unité de 
la diplomatie et de l’armée de l'Union 
française. IL a été bien précisé que les 
forces vietnamiennes ne pouvaient être 
que des forces de police, et enfin, en ce 
qui concerne le statut de la Cochinchine...» 

Je comprends très bien votre vœu. 

Mais ce sont là des commentaires et il 
n'en est pas moins vrai que, dans le 
texte lui-même, nous n’avons pas de ré- 
ponse précise à la fameuse queslion de 
ia 1éprésentation diplomatique ni à celle 
des forces militaires. 

Vous me direz peut-être que cela va 
sans dire, mais, en matière diplomatique, 
cela va encore mieux en le disant. 

Ur, je ne trouve pas dans ce traité, 
queis que soient votre désir et les efforts 
que vous avez pu faire personnellement, 
les éléments susceptibles de nous rassu- 
rer sur le maintien de la représentation 
diplomatique française et sur Je main- 
tien de l'unité du statut militaire fran- 
(als, 

Enfin, une derniére question que je me 
pose à l’occasion de ce traité est celle-ci : 
quel bénéfice en tirons-nous ? Je vais très 
bien ce que nous donnons; nous recon- 
raisons l'indépendance du VYict Nam 
seut-ètre trop tard. 


M. Jean Guillon. Trop tard! 


M. Frédéric-Dupont, ..peut-être mème 
contre le vœu des populations qui sera ex- 
primé par la suite. Mais je ne vois pas 
très bien ce que ce traité nous rapporte. 
Détache-til de nos adversaires un groupe 
quelconque ? Non. Nous trailons avec un 
homme estimable, certes, — et je regrette 
que certains journaux aient émis des ap- 
préciations désagréables à son égard — Je 
général Xuan, général français qui fait ce 
qu'il peut là-bas. Mais je ne crois pas que, 
malgré tous ses efforts, il puisse beaucoup 
«ous aider, car il ne représente pas 
#iand'cLose en dehors de nos propres 
unis, 

Par conséquent, quand nous traitons 
avec un général de brigade français, même 
sorti de l’école polytechnique, pour régler 
Je sort de terriloires de la République 
française et pour consentir à leur aban- 
don, je ne vois pas très bien le bénéfice 
— je vous le dis très franchement — qu’en 
retire L France. 

Vous me direz: Maintenant, qu'auriez- 
vous foit à notre place ? 

La question se pose et il faut Ja résou- 
die. Ue n’est certainement pas moi qui 
Vous reprocherai d'avoir agité Ja question 
de l'irdochine. Je reprocherai plutôt, non 
pas seulement à vous, monsieur le mi- 
Lisire, mais à tous les parlementaires de 
u€ pas s'être penchés plus souvent sur 
cetie avestion cruciale. 

I ne faut pas oublier que des hommes, 
des jeunes gens tombent là-bas, Vous 








avez Géclaré à la commission des terri- 
toires d’outre-mer, monsieur le ministre, 
que chaque jour il j a des tués en Indo- 
chine. Ainsi donc, le sang coule là-bas. 
Et c’est celui de nos meilleurs ofliciers, 
de nos meilleurs soldats. Ne l'oublions 
jamais. £ 

Il faut d’abord, croyez-moi, se mettre 
d'accord sur un programme, car nous ne 
corsa sons même pas, à l'heure actuelle, 
le programme que le Gouvernement en- 
tend réaliser, nous ne savons pas très 
bien ce que la France veut faire en Indo- 
chine. 

A supposer même que, par un coup de 
baguette magique, le Gouvernement puisse 
nant que ces espoirs vont êire réalisés, 
‘opinion publique ne sait pas encore ce 

ue vous voudriez voir installer, au point 
de vue administratif et gouvernemental, 
en Indochine. Pour vous, il semble que le 
problème de l’Indochine soit une simple 
unité budgétaire. 

Considérez-le — je vous assure que le 
sujet en vaut Ja peine — comme un pro- 
blème crucial et commencez par nous dire 
ce que vou; voulez faire de l’Indochine. 
C'est ia première question. 

Puis, une fois que vous vous serez mis 
d'accord sur le but à atteindre, il s'agira 
de vous entendre sur les moyens à mettre 
en œuvre pur y parvenir, 

Je vous dirai surtout que, pour résoudre 
la question de l'Indochine, il ne sufiit pas 
de donner de l'argent et des hommes: il 
Jaut y apporter aussi un esprit, une vo- 
lonté d'aboutir. 

NH importe de renseigner l'opinion 
publique. Car si vous entendez poursuivre 
cette lutte, il vous faut l’appui de cette 
opinion publique qui n’admettra pas indé- 
finiment que des inillions soient dépensés 
et que des hommes, parmi les meilleurs, 
tombent sans raison. Vous devez expli- 
quer pourquoi vous failes ce combat et 
comment vous entendez le poursuivre. 

J'ai eu l’occasion, monsieur le minis- 
tre, il y à bientôt un an, d'attirer l'atten- 
tion de votre prédécesseur sur la néces- 
sité de renseigner la population française 
sur cette « guerre » — il faut dire les 
choses comme elles sont, hélas! Je lui ai 
même dit: des atrocités ont été commises. 

A ce sujet, je me souviens des déclara- 
tions fuites devant la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer par M. Moutet, alors 
ministre de la France d'outre-mer, un 
homme qui pèse ses paroles. Il nous a 
relaté avec émotion le drame qu'il avait 
vu, il nous a déerit les conps mulilés après 
d'horribles martyres, il nous à même dit: 
« Les camps allemands de la mort ont été 
dépassés, » 


M. Jean Guillon. N'exagérez pas! Ne ra- 
contez pas d'histoires ! 

M. Frédéric-Dupont. Je n'exagère pas. Ïl 
y a eu des scènes alroces, IF faut que :e 
publie Jo sache. 

J faut au moins qu'un Libre blanc on 
un Livre jaune nous renseigne sur Jes 
scènes d’atrocités que nos soldats ont su- 
bies. 

Une autre question se pose, celle des 
olages. 

Savez-vous, mesdame:, messieurs, qu'en 
ce moment plusieurs centaines d'hommes, 
de {femmes et d'enfants, contrairement aux 
lois dela guerre, se trouvent enfermés 
dans les prisons d'Ho Chi Minh ? 

Savez-vous tout cela ? croyez-vous que 
beaucoup de Français le savent ? Eh bien! 
il faut le leur dire. Il faut montrer que, 
dans cette affaire, nous ne sommes pas du 
tout des colonialistes envahisseurs, que 
nous nous battons pour la liberté et que 
nous avons, nous, affaire à des hommes 
qui violent les lois de la guerre 





M. Jean Guillon. Monsieur Dupont, vous 
lez-vous me permellre de vous inter- 
rompre ? 

M. Frédéric-Dupont, Volontiers ! 


M, Jean Guillon. Dans la revue Frances 
Indochine, qui est publiée sous la direcs 
tion de M, Pleven, je lis un récit de l’at« 
taque du convoi français qui s'est pros 
duite il y a queique temps à proximite de 
Dalat. 

Voici ce que raconte le témoin de 
drame : 

« Bien entendu, prisonnier françois, je 
fus seul l'objet de queiques sareasmes, LIN 
Annamite vint me demander si j'avais 
soif, Sur ma réponse aftirmative, il ui'a0 
porta de l’eau. 

« Le soir, vers dix-neuf heures, on en« 
tendit au loin un tir de mitrailieuse, vrai- 
semblabiement vers le confluent de ja 
Lagna. On me fit reculer dans le St d'un 
torrent, puis, à la nuit, je m'al.ongesi 
sur le sable et m'endormis. 

« Vers minuit, je fus secoué et j’enten- 
dis deux jeunes gens me dire: « Levezs 
vous, nous vous rendons Ja liberté, » Puis, 
quand je fus debout, ils m'expliquereni 
qu'ils avaient au camp un lieutenant fr 
ais blessé qu’il leur fallait garfer, mais 
qu'ils désiraient renvoyer sa femme ft 
son bébé, « On va vous faire traverser 
le fleuve et de l’autre côté vous retrons 
verez jes prisonniers vielnamiens eégalie< 


y 


ment relächés. Vous vous mettrez à eur 
tête afin que l'on puisse reconnaitre un 
Français, au cas où vous seriez Cruisi 


par une patrouille française. » 

M. René Malbrant. 1!5 sont gentils, 

M. Frédéric-Dupont, Mais, mon cher co- 
lègue, niez-vous que des otages français 
soient actuellement relepus par Ho Chi 
Minh, qu'il y ait parmi eux des enfanis 
et des femmes qui ne sont pour rien dans 

| 


cette horrible guerre? Voilà la quesuon 
qui se pose. 

Que, parfois, en certains endroits 
l’indochine, des hommes du Viet Minh se 
conduisent normalement, j'en suis " 
vaincu, heureusement, mais ci o (he 


iredit pas cela. 

Les lois de la guerre sont viores par 
nos adversaires d’indochine. C'est seul 
point que je voulais vous démontr 

Vous n'avez pas de programme, 
au Gouvernement, parce que pour 
un programme il faut un minou «dl ac- 


cord et jes merbres de la major e sont 
nullement A’'annnr.l r | nectinn Inn 
nuiiement d'accord SUP Ja QUesUon & 1 
chine. Je Vais vous en donner à prFoUx 
Alors qu'on envoie là-bas des hotmm 
qui se battent, il y a à Paris des delegués 


officiels du gouvernement d'Ho Chi Minh... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Non, monsieur Frédéric-Dupont, ii n'y à 
à Paris aucun délégué offici li gouver- 
nement d'Ho Chi Minh; il y a des hommes 
qui sont en instance de poursuiles jud 

res et en liberté provisoire, 


M. Frédéric-Dupont. Vous les avez men 
aïreies, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, comme je viens de vous le dire, etils 


sont en liberté provisoire. 


M. Frédéric-Dupont, Je vas vous il 


un fait que vous ignorez peut-être, le 
dant que ces homines sont en ‘ibericé p 
visoire et entre deux arrestations, 
font des banquets auxquels prennent pal 
certains membres de volre major 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C’est leur droit le plus absolu. 

M. Fréderic-Dupont, J0 va ‘ 


pErmEenut # puisqu \i UUL'IU d i e 
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à l'heur irüicle d'un journal publié 1! Ainsi donc, quelques jours avant l'arres- y pute leur qualification, suus le prélexto 
sous la drcclion de M. Pleven, de vous tation de cet individu, un des membres | que leurs diplômes, obienus dans les 
donner lecture d'un article de la ”Gironde , les plus importants du parti socialiste par- | écoles et universités des territoires d’outre. 
populaire, organe du parti communists ticipe à un banquei au champagne et Se | mer, ont une moindre Vaieur, d'où il ré. 
Ce journal publie une magnifique photo- | fait photographier à côlé de lui! sulle pour eux une silualion diminuée par 
graphie représentant un député socialiste, |. Je vous assure tres franchement que si! rapport à celle des Européens. 
dont je ne citerai pas le nom, puisque | } élais un soldat combattant en Indochine, D'autre part, la situation des travail. 
jl n'assis e pas À la séance de cet après- abonné à la Gironde populaire, je pense- leurs de 1 industrie et du Commerce — j] 
midi. | rais: On se moque de la France, on se | s’agit bien entendu des autochtones — 
| g À moque du sang français. mérite également d'être signalée à l'at- 
rater lei M. Léopoïd-Sédar Senghor. Voulez-vous | lention de l'Assemblée et du Gouverne- 


photogranl du journal  Ccommunis 
a#c=] a co TE cet 1ndiviaui en ! | r'{ 
proviIsSuiT 

M. Jean Guillon, \ udriez que le 
député & ie rejoindre eu prison ? (à 
Tes.) 

M. Frédéric-Dupont, Je vois, sur celte: 
photograpluie publiée dans la Gir de po- | 


pulaire, que, 
majorité 
bler le champagne avec lui pour comm 
xnorer le deuxième niversaite 


publique du Viet Nam. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Vouiez-1 
me permeitre de vous interrompre 
cher collègue ? 
M. Frécéric-Dupont, Volon 

M. Léopald-Sédar Senghor. Monsicur Fré- 
déric-Dupont, vous parlez d'un député & 


votre 


bre de 


QT 
[l 


OU 


LiCi5 


cialiste que l’on voit à côté d’un prétendu | 


Ho 


| { 


représentant Ge M, 
tendu représentant 


n 1 Z CE t 
rait été arrûte. 


Chi Minh. Ce pré- 
M. Ho Chi Minh au 


M. Frédéric-Dupont, [l l'a été, 

M. Léopold-Sédar Senghor. 
qu'il I! à pas été condamné, vous pou- 
vez pas dire qu'il est coupable. 


M ta 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Abso:ur { 

M. Léopold-Sédar Senghor. Tant qu'il n’a 
pas été condamné, il est 
que de 5e trouver 


+ 


t ] " lan 
te ae lui, füt- Ua115 


i CU 


HDant 


M. Frégdéric-Dupont. [Laissez-moi vous 


lire les commentaires ficurant au ba- de 
cette photographie. Les voici: 
« Mardi après-midi, l'association France- | 


Viet-Narm organisait une réception dans les 
salons de l'hôtel Lutétia pour cominé- 
morer le deuxième anniversaire de la 
République du Viet Nam. A cette occasion, 
fut évoquée la guerre fraticide vou'ue par 
tes colonialistes français et qui nous coûte 
3.000 homimes par mois et 100 millions de 
francs par jour, Qu'attend M. Moutet pour 
faire cesser les hostilités et traiter avec 
Ho Chi Minh ? N'est-ce pas Léon Blum qui 
écrivait: « Oui, Ho Chi Minh demeure le 
représentant authentique et qualifié du 
peuple vietnamien » ? 

« Voici Tran Ngoc Dah, chef de la délc- 
gation permanente » — c'est donc vous- 
mêmes, mesdarnes, messieurs, qui le décla- 
rez chef de la délégation permanente — 
pendant son discours, entouré de M... Suit 
ie nom de la personnalité en question, 


M. Léopc!d-Sédar Senghor. 
me permelire 
veau ? 


Voulez-vous 
de vous interrompre à nou- 


M. Frédéric-Dupont. Je 
nuer, 

de rapproche les commentaires figurant 
au bas de la photographie publiée dans ce 
journal de la lettre de M. Moutet publiée 
dans Le Figaro, sous la plume courageuse 
de M. Gabriel Robinet, lettre dans laq 
M. Moutc! iique ce qu'il pense de cet 


ndiv 


préfère conti- 


011 
IiPuUe 


M. Frédéric-Dupont, Je le vois sur ceits 


quelques Jours avi. l'arTes- 
tation de l'individu en question, Ce mern- 
est en train de <a- 


? LA 
ue » Tv” 


= 


loisible à quicon- | 


me permettre de vous interrompre ? 
M. Frédéric-Dupont. Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Sen- 
chor avec la permission de l’orateur. 


M. Léopoid-Sédar Senghor. Monsieur Fré- 
déric-Dupont, vous mettez en cause un 
membre du parti socialiste; nous sommes 
obligés de répondre. 

Le banquet dont il s’agit a eu lieu, il 
me semble, six mois avant l'arrestation, 
puisqu'il est question de M. Moutet, ce 
qui affaiblit singulièrement votre argumen- 
tation. 


M. Frédéric-Dupont, Ce banquet a eu lieu 


| en septembre 1947, 


M. Léopold-Sédar Senghor. D'autre part, 
vous avez lu un commentaire d'un fait. On 
pourrait faire un autre commentaire de ce 
fait et un commentaire n'est d'ailleurs pas 


une preuve. 
M. Frédéric-Dupont, Je ne veux pas 
poursuivre ce dialogue. Vous comprenez 


tous et vous savez qu'il y a inconteésta- 
blement un désaccord profond, non seu- 
lement au sein de la majorité entre les 
partis qui la composent... 
|. Léonoid-Sédar Senghor. Surtout entre 
vous et nous, 
M, Frédéric-Dupont. ..mais également au 
sein même du parti qui en est membre. 
J'entends, non pas faire le procès de ce 
parti dont je sais que certains membres 
pensent comme moi, mais le procès de 
| certains membres de ce parti. Il est dom- 


mage que, sur un problème essentiel 
| comme celui de l’Indochine, où chaque 


jour la France subit des pertes terribles, 
les partis de la troisième force ne soient 
pas d'accord. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Votre inter- 
vention est donc une manœuvre politique ! 


M. Frédéric-Dupont. Je conclus. 

Pour résoudre la question d’'Indochine, il 
faudrait une unité de vue fondée sur un 
programme, mais il faudrait aussi une 
unité de volonté pour réaliser ce pro- 
gramme. Or, sans vou'oir passionner ce dé- 
bat, vous me permetirez de conciure que 
l'unité ne semble pas être en ce moment 
la marque de la troisième force ni du Gou- 
vernement qui en est l'expression et 
qui montre dans ce domaine comme dans 
les autres son impuissance pour rég'er les 
affaires du pays. (Vifs applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Char- 
les Benoist. 


M. Charles Benoist. A l’occasion de la 
| discussion qui s’est instaurée sur l’aména- 
| gement des crédits pour l'exercice 4948, je 
| veux, au nom du groupe communiste, 
: présenter deux observations. 

Ce matin, des faits ont été rapportés sur 
| la situation faite aux fonctionnaires des ter- 
ritoires d'outre-mer. Il est exact que ceux- 
ci, administrateurs, commandants de cer- 
cles ou fonctionnaires des différents ser- 
vices administratifs, ont à faire face à de 
sérieuses difficultés matérielles. 
| _ Cependant, il ne faut pas oublier les 








Ces travailleurs, organisés dans les svn- 
dicats, ont obtenu, par leur lutte, que le 
salaire minimum vital soit fixé par une 
commission et qu'il soit calculé en fonc- 
tion du prix des denrées constituant un 
nombre de calories nécessaires à la re- 
vroduction de la force de travail. A cela, 
s'ajoute le prix des objets indispensables 
aux conditions d'existence. 

Cette méthode avait pour conséquence le 
rajustement automatique des salaires lors- 
que les prix montaient. Elle était fort juste 
et constituait par surcroît, un frein aux ap- 
pétits de certains colonialistes. 

Mais ceux-ci n'ont pas tardé à trouver 
la solution du problème ainsi posé: com- 
ment reprendre d’une main ce que l'autre 
avait dû donner ? Is ont obtenu, de Ja 
commission fixant le salaire minimum, de 
calculer le prix des objets indispensables à 
Se gite selon une conception toute nou- 
velle. 

C'est ainsi qu’une case d'habitation — 
qu'il ne faut pas confondre avec un ap- 
partement de plusieurs pièces — construite 
en chaume et en terre sèche était louée 
250 francs par mois. La commission a dé- 
cidé que trois noirs pouvaient dormir côte 
à côte sur leur natte dans une même 
case. En conséquence, une somme de 
80 francs a été jugée suffisante. C’est don 
une somme de 170 francs récupérée par 
travailleur chaque mois. 

La même méthode a été étend à la 
terie. Un drap, une couverture, primilive- 
ment alloués charue année, le sont main 
tenant tous les trois ans, une cantine tous 
les quatre ou cinq ans au lieu de deux. 

Ce procédé est sans doute habile, mais 
malhonnête, et personne ne peut s'étonne 
que, devant de tels agissements, les Afri- 
cains soient mécontents et exigent Ja pro- 
tection de leurs conditions d'existence, 
d'une part, par la mise en vigueur d 
code du travail conforme aux conditions 
locales, d’autre part, par la mise en pri- 
tique des sentiments très élevés exprimés 
dans la Constitution française, mais dont 
on fait bien peu de cas dans certains ter- 
ritoires et dans les milieux colonialistes 
en particulier. 

Nous espérons que M. le ministre de l: 
France d'outre-mer voudra bien examine! 
ces procédés, qui constituent, à la fois, 
une escroquerie et un aspect de la discri- 
mination raciale condamnée par la Consti- 
tution et qui pourra être sanctionnée si, 
comme nous Je souhaitons, l’Assemblét 
vote la proposition de loi de notre ami 
Lisette réprimant les paro'es et les actes 
résultant d’une discrimination raciale. 

La deuxième observation que je veux 
présenter m'est inspirée par le chapitre 31° 
qui fixe les dépenses de fonctionnement 
u service de l'information du ministère 
de la France d'outre-mer. 

C'est à celte occasion qu’au nom du 
groupe communiste et des démocrates di- 
gnes de ce nom, encore nombreux Gat5 
notre pays et dans l'ile de Madagascar. 


M. Joseph Dumas. Ainsi que dans l'AS- 
semblée, mon cher collègue! 


M. Charles Benoist. ..j'élève une prote:- 
tation vigoureuse contre l'esprit dictator! 


1: 





fonctionnaires indigènes auxquels on dis- 





qui préside à ce service et qui fait q 
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l'information a pris, dans l'ile de Maidagas- 


car, Je Caractère d’uje campagne anti- 
française, semant la haine et faisant l’apo- 
Jogie du "crime. 

Pour s'en convaincre, il suffit de lire 
Tana-Journal, paraissant à Tananarive. Cet 
vrgane fasciste n'hésite pas à faire état des 
exécutions saingiantes auxquelles se livrent 
les co'onialistes de l'ile, non pas pour les 
regretter, mais au cont raire pour les mon- 
trer en exemp'es et donner ainsi la marche 
À suivre. 

A quoi veut-on aboutir, sinon à favoriser 
les menées étrangères, déjà à l’origine des 
cvénements de mars 1947 ? 

Puisque je rappelle ces incidents, qui 
vont conduire en juillet prochain environ 
soixante quinze eng ae dont les parle- 
mentaires malgaches, evaut le tribunal de 
lananarive, je me demande quelles garan- 
ties nous po: 1vons attendre de ce procès. 


MH. Jules Castellani. Voulez-vous me per- 
melire de vous interrompre, mon cher 
ollègue ? 

M. Charles Bendist. Volontiers, bien que 
vous aurez dans un instant l'occasion de 
rendre la parole. 

M. Jules Castellani. Je suis attentivement 
votre exposé, mon. cher collègue, 

Mais vous ne parliez que d'une bien fai- 
ble partie du problème de la presce. 

Vous pourriez peut-être aussi citer 
comme exemple d'autres journaux, qui 
sont envoyés par avion à Madagascar, à 
000 exemplaires toutes les semaines, €t 
par avion ce qui coûte très cher. 


M. Charles Benoist. El qui sont interdits 
ou'le seront prochainement, 


M. Jules Castellani. que vous con- 
naissez bien, tels que la Défense, et qui 
excitent constamment une partie de !a 
population contre l’autre. Ces journaux se 
livrent à une provocation constante. Dans 
quel dessein le font-ils ? 

Ce n'est certainement pas — car je ne 
peux pas supposer que Île parti commu- 
niste, dans l’lie, se fasse le défenseur des 
suppôts de l’esclavagisme et des véritables 


colonialistes, ce qui est d'ailleurs une 
erreur que vous rectifierez avant long- 
temps — ce n’est certainement pas, dis-je, 
dans le but de soutenir, là-bas, les natlto- 
nalistes et les colonialisies que vous 


dénoncez ici. Car c’est bien cela que fait 
le journal La Défense. 

Pour être équitable, il faudrait done dire 
que si le proklème de la presse permet 
peut-être de meltre en cause certains or- 
ganes de presse, il eng lobe aussi d’autres 
journaux qui accomoplissent dans l'Ile une 
œuvre combien plus néfaste et nocive. 

M. Charles Benoist, Je 
l'heure de La Défen 

Mais puisque j'ai abordé la question du 
procès, je tiens à préciser: Quelles garan- 
ties de justice pouvons-nous attendre d'un 
tel procès, qui se déroulera dans l atmo- 
sphère de terreur si bien entretenue _ r la 
presse dont j'ai parlé tout à Fheure et 
que vous connaissez bien, monsieur | Cas- 
teliani. 


parlerai 


Vous 


\ ne 
URL 


Castetiani. Moi ? 
cher collègue, 


M. Jules 
üompez, mon 
1 


M. Charles Benoist. La désignation de 
UHois juges venus d’autres territoires d'ou- 
tre-mer et la présence, à titre d'observa- 
teurs, dé trois membres du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, ne sont pas pour 
nous la garantie d’une justice impartiale 
et sereine, mais, au contraire, confirment 
l'opinion émise par -tous les démocrates, 


à savoir que seul un tribunal de Ja métro- 
eut permettre 


psle ] d'établir au grand joui 





la vérité et de prononcer un jugement 
conforme à l'esprit de justice attendu et 
souhaité par les républicains. 

Le déroulement du procès en Fraxe, 
c'ect aussi, pour les accusés, ia certitude 
qui ‘ils seront assistés par leurs défenseurs 

pour ceux-ci, la certitude d’une sécu- 
Site qui n'existe” plus dans l'Ile, comme le 
prouvent les attentats dont furent victimes 

+ Douzon et M° Stibbe. 

Votre rôle, monsieur le ministre de Ja 
France d'outre-mer, serait de travailler au 
äéveloppement de l'Union française, en 
garantissant aux autochtones de tous jles 
territoires d'outre-mer les droits que leur 
confère la Constitution. Ce n'est pas la 
voie que vous suivez. Craignant sans doute 
que la vérité n'éclale malgré vous. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous laisse l’entitre responsabifité de 
cette aftirmation. 

M. Charles Benoist. vous décidez d’in- 
terdire la presse — celle dent on parlait 
tout à l’heure, que l’on craint tant et qui, 


étant interdile, ne risque gutre, rue «28 
Lil, de nuire — vous décidez, dis- ie, d'ir 
terdire Ja presse qui n'a pas i'heur de 
plaire à ceux qui ne rèévent que plaies 
bosses, à ceux qui n'ont pour seule doc 
trine qu'un racisme vil et criminel, 

M. Joseph Duinmas, Au fond, un vé- 
ritable service qu'on red au parti com- 


muniste ! 

M. Charies Benoist. Direz-Vous ponrquoi 
vous avez interdit l'e ntrée du journal 
La Défense dans l'ile de Madag, iscar ? 

Direz-vous pourquoi vous interdisez Ja 
parution du Journal local Fraternité, an- 
quel collaborent des démocrates français 
et malgaches, unis pour réaliser une véri- 
table association de nos deux peuples ? 

Voilà deux questions auxquelles nous à 
merions que vous répondiez, 

Je conclurai sur les observations 
les : 

Les républicains de ce 
de la jusiice exigent qu 
Tananarive soit dessaisi au pm 
bunal de la métropole. C'est 
a déjà été formulé par PA: 


CR 
' 


SsUuIvart- 


Pays et l'intérèt 
: Je tribunal de 
ofit d'un tri- 
un vœu 
semblée natio- 


qui 


nale ainsi que par : Assemblée de l’Union 
française. 

La démocratie exige que soit rapport 
l'interdiction qui frappe La Défense et Fre 
ternité, et qu'il soit enfin mis, di 1 


1 

| 
iérêt de la France et de l'Union fra 
un terme aux agissements &ces agents de 
l'étranger. et des colonialistes. (Appla 


: UE er) 48 x ù à 
sements à l'extrême Jauc ie.) 


M. le président. 


Monsieur Charles BR 


noist, vos dernières ohservat 
portaient au chapitre 312. 

Dois-i » en conclure que je 7} 
rayer de la liste des orateurs inscrit 
Je chapitre 312 ? 

M. Charies PBenoist., M p' 
dent, mon interve tic a eu 
général 

Je vous demande ce me l!| r inseri 
au chapitre 212, 

M. le minisilre de ia France d'ou rer 
Bis répetila pla eni! 

M. le préside nt. Pour ] por 
débat, je derna nde à mes collègues d 
tenir au chapitre 100, le seul telle 
en discussion. 

L: parole est à M. Silvandre 

M. Jean Silvandre. Ma tiche se \ 
singulièrement simplifiée du fait des ir 
terventions des orateurs qui m'ont pr 
cédé et, en particulier, de n 1e 


et ami M. Deffcrre, 
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particulicrer 
e voir intervenir dans ce débat cer- 
lains de nos collègues qui ont fi 
des missions i 
rendues dernièrement 
“ur rm que 


d'information 
dans nos territoire 


qu'il nous pt hi . nous louer 
des boinmes 


croirais RAnquer 
: joisuais me S I 


rs à 


_h. le présid-nt de ja conimis sion des ter« 
à’ bntat-pho° -mer. 


voi re Iri terprele, 


le ministre de 


la France d'outre-mer 
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Il est de mon devoir, monsieur le mi- 
uistre, à mon retour du Soudan, d'appor- 
ter la confirmation des déclaztions faites 
devant l'Asseinblée par plusieurs de nos 
collègues, e. particulier par M. Ninine, 
au sujet des uin'cultes qui résultent de 
cette dévaluauon. 

Une hausse alarmante des prix s'effectue 
en ce moment. En leur citant des chiffres, 
mes collègues comprendront combien .es 
orateurs qui m'ont précédé à cette tribune 
ont eu raison de signaier la situation dif- 
ficile, dramatique même, qui est celle des 
fonctionnaires et de l'ensemble de la po- 
pulation. 

Voici queïques exempies : 

A Bamako, le prix du litre de pétrole 
est passé de 9 francs, il y a queiques mois, 
à 25 francs C. F. A. Une boulcille d'eau de 
Vichy, qui coûtait 22 francs l'année der- 
nière, coûte maintenant 65 francs C, EF, A. 
Le litre de vin est passé de 30 francs à 
65 francs et même, à Gao, à 80 francs 
C. F. A. Le 

Je vous demande, monsieur Je ministre, 
de tout mettre en œuvre pour freiner cette 
bausse des prix ct de prendre les dispo- 
gitions que Vous Nous avez promises, 


M. Frédéric-Dupont. Me permeltez-vous, 
mon cher collègue, de vous interrompre ? 


M. Jean Silvandre., Je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. Je confirme ce que 
vient de dire l'’oratecur. 

Nous avons été frappés, mes collègues 
et moi-même du fait que les adininistra- 
teurs qui vivent dans la brousse ne dis- 
posent même pas d'un frigidaire dans des 
pays particulièrement chauds comme le 
Niger, par exemple. 

Je vous assure, mesdames, messieurs, 
que lorsqu'on est allé là-bas on se rend 
vraiment compte des difficultés que peu- 
vent rencontrer ces hommes. (Mouvements 
divers.) 

Ne souriez pas, mes chers collègues... 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Mais avec quoi 
pourrait-on faire fonctionner ces frigi- 
daires ? 

M. Géraud Jouve. Au pétrole! (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Ii ne faut pas sou- 
rire, M. Sivandre vient d'évoquer les dif- 
ficultés que peuvent rencontrer :es fonc- 
tionnaires du fait de la hausse des prix. 
Je vous assure que celies dont je parle 
ne sont pas moindres et les cond'tions 
extrêmement difficiles dans lesquelies les 
fonctionnaires vivent avec leurs familles 
sont Join de prèter à sourire. 

Ce n'est pas seulement une question 
d'humanité, mais aussi de prestige, Les 


grands chefs locaux ont des fr'gidaires. Les 
étrangers aussi, 
A gauche. Des frigidaires américains! 


(Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont, Naturellement! (Ri- 
res.) 

IH v à là tout un ensemble de faits qui 
font apparaître le fonctionnaire français 
comme un pauvre homme, Comme un 
homme oubiié qui vit sur un plan tout à 
fait différent des autres, 

Au point de vue humain comme au point 
de vue du prestige de nos fonctionnaires, 
je vous demande, mesdames, messieurs, 
de songer à ces inenues difficuités quoti- 
diennes, 


M. Emmanuel Temple. Très bien! 


M. Jean Silvandre. Votre intervention, 
mon cher collègue, renforce les arguments 
que j'ui l'honneur de faire valoir. Raison 
de plus pour que je réitère, après mon 
collègue Aubry et suivant sa propre 
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observance par le Gouvernement des vo- 
lontés du larlement, clairement maäni- 
festées pourtant à l’occasion dé plusieurs 
cerutins publics, Le Gouvernement 1cra 
donc bien, dans un avenir prochain, de 
reconsidérer cette question du franc C. F, A. 

On a évoqué hier la situation des anciens 
combattants, Les paroles éioquentes pro- 
noncécs par M. :e président de la com- 
mission des pension, trouveront, j'en suis 
cûr, un profond écho auprès des anciens 
combattants de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

A travers le Soudan, que je viens de par- 
courir, j'ai recu de nombreuses délégations 
d'anciens combattants, Les prétendues rua- 
jorations qui leur avaient été annoncées 
se sont traduites seuement par une 
augmentation de 70 francs C, F, A. C’est 
une somme ridicule, et le Gouvernement 
doit remédier le p'us rapidement possible 
à cetle situation. Je compte que les pro- 
messes faites seront tenues. 

La situalion du Soudan se trouve parti- 
culièrement aggravée du fait de l’augmen- 
lation anormale des tarifs ferroviaires ré- 
cemment adoptée par :a régie des chemins 
de fer, L'Assemblée aura, Je pense, l’occa- 
sion d'en discuter. Nous trouvons anormal, 
par exemple, que le conseil d'administra- 
lion de cette régie nue comprenne pas des 
représentants des assemblées élues. C'est 
une Jacune qu'il faudra combler en même 
temps qu'il faudra réorganiser les chemins 
de fer de :’Afrique occidentale, 

Le Gouvernement envisage une réforme 
de structure du ministère de la France 
d'outre-mer. Fort bien! Mais nous esti- 
mons qu'il y a d'autres r'formes à.envi- 
sager et d'autres mesures à prendre par le 
Gouvernement ou même à proposer au 
Parlement. 

L'organisation du Grand conseil a été 
réalisée, monsieur le ministre, par une loi 
votée l'an dernier en application de l'arti- 
cle 78 de la Constitution, mais ceile des 
conseils généraux ne l'a pas encore été, 

Or, aux termes de l'article 77 de la Cons- 
titution, « dans chaque territoire est insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime élec- 
toral, la composition et la compétence de 


cette assemblée sont déterminés par la 
loi ». 
M. le ministre a bien voulu rendre hom- 


mage à ces assemblées et je pense qu'il 
réalisera bientôt cette réforme. Si nous Ja 
demandons, ce n’est pas seulement pour 
que la Constitution soit appliquée, mais 
parce que nous eslimons que c'est aussi 
l'intérêt de l'Etat. 

Un débat va s'instituer prochainement 
sur le F. IL D, E. S. J'ai déjà eu l’occasion, 


À la cominission des terriloires d'outre- 
mer, de citer des faits lors de l'audition 
de M. Burlot et de montrer comment le 
F. 1. D. E. S., qui est un instrument puis- 


sant, n'a pas donné tous les résultats 
qu'on pouvait en attendre, du fait notam- 
ment de l'absence de ce contrôle des as- 
sembiées élues. 

Si les conseils généra 
appelés en principe à donner Jeur avis sur 
les mesures de préparation des budgets et 
d'exécution du plan — je dis: en principe, 
parce qu'en fait ils n'ont pas été consultés 
— ils n’exercent aucun contrôle sur les 
réalisations elles-mêmes. 
C'est ainsi que des organismes irrespon- 
sables exerçant des prérogatives sont sou- 
vent éloignés âu lieu d'utilisation, ignorent 
paifaitement les particularités locales et 
restent influencés par des groupements 
d'intérêts qui, précisément, n'ont pas pour 
aspiration principale l'amétioration du 
sort des populations africaines. 
La nécessité d'assouplir les modalités 
d'utilisation du F, LE D. KE. S., de le mettre 


en effet, 


La 
iX sont, 





expression, nos regrels devant la non- 


à la portée de ceux qui en sont les béné- 


ne. | 
ficiaires, l'obligation d'empêcher ces fonds 
d'être utilisés à des réalisations profitables 
aux seules firmes d'exportation du pays, 
ou à des travaux de caractère somptuaire 
et spectaculaire dont nous n'avons que 
faire, posent deux problèmes qui ne sont 
pius d'ordre strictement économique, mais 
essentiellement d'ordre politique et admi. 
nistratif: d'une part, la réalisation d’une 
large cécentralisation ou, pour être plus 
exact, d'une large déconcentration, et, 
d'autre part, le vote de la loi dont j'ai 
parlé, fixant le statut définitif des conseils 
généraux. 

Je pense donc voir rémplacer très pro- 
chainement le décret provisoire du 25 oc- 
tobre 1946 par une loi. C'est je vœu des 
populations de l'Afrique occidentale. 

De très nombreux projets ont été dépo. 
sés. J'espère qu'ils pourront prochaine- 
ment aboutir. Malheureusement, j8 crois 
que des situations personnelles sont en 
jeu; une fois de plus, l'intérêt général a 
été oublié à leur profit. 

C'est parce que ce contrôle des conseils 
généraux, des assemblées élues, n'a pas 
té exercé, que des milliards ont été gas- 
pillés, et n'ont pas été employés jusqu'à 
présent à ce qui doit être, aux termes mé. 
Ines de la loi du F, L D. E. $., la satis- 
faction des besoins essentiels des popula- 
tions autochtones. 

La méfiance que certains nourrissaient 
et nourrissent encore à l’égard des asserm- 
blées africaines élues explique que le ma- 
nicment de ces fonds leur ait été retiré. 
Mais M. le ministre à fait heureusement 
justice de cette méfiance, et la démonstra- 
lion est faite que les abus ne résultent 
pas des pouvoirs accordés à nos aséern- 
blées, mais, au contraire, des restrictions 
qui leur ont été imgosées. 

En ce qui concerne l'équipement, nous 
aurons l'occasion, lors du débat sur le 
F. I. D. E, $S., de revenir sur ce problème. 

M. le ministre a bien voulu nous entre- 
tenir de la notion qu'il avait de l'élément 
humain, de l'homine d'Afrique. Le pre- 
mier de nos objectifs doit être la protec- 
tion du capital humain, car notre pays 
d'Afrique est malheureusement assez peu 
poupe et les hommes y sont guettés par 
a sous-alimentation et par de Ste. 
maladies, 

Dans le dornaine économique, d'ailleurs, 
toute entreprise qui ne tient pas compte 
du facteur humain est vouée à l'échec, 
Le manque de main-d'œuvre risque d'en- 
traver l'effort d'équipement du pays. 

Certains services techniques ont trop 
tendance à l'oublier et il est regrettable 
que l'absence du contrôle public, par 
exermple, leur permette d'engloutir des 
millions dans des entreprises qui ne trou- 
vent actuellement une activité fastice que 
grâce à une survivance militaire de ce ré- 
gime de travail forcé, la fameuse 
« deuxième portion » et dont les travaux 
désertés et inutiles erieront demain l'ar- 
gent et les énergies gachés. 

Le premier équipement à donner à 
l'Afrique est donc un équipement humain, 
Pour cela, il faut d'abord empêcher les 
habitants des régians les plus défavori- 
sées de mourir de faim, il faut nourrir les 
homines de plus en plus nombreux appe- 
lés à venir se fixer dans les centres ur- 
bains et les entreprises industrielles. 

I faut aussi, évidemment, améliorer 
l'équipement sanitaire qui doit bénéficier 
de crédits importants. Il ne suffit pas d’un 
be} hôpital âu chef-lieu; il faut multiplier 
les dispensaires dans les villages, il faui 
ruultiplier dans les cercles de brousse le 
nombre des médecins africains et des in- 
firmières et leur donner les pi en 
procédant à la prospection, au dépistage 
et au traitement méthodique des maladies 
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Or, la structure sociale, administrative 
.. et politique de l'Afriqie occidentitle fran- 
W. le rapporteur spécial a traité-la ques.  çaise nous parait aussi mal adoptée que 
son de Fenseignement. M, le ministre ct possible à un rapide essor des territoires 
y. je président de la. commission des ter- qui la composent vers Ja vie moderne. Je 
tnres d'outre-mer ont fait la mise au ‘crains même qu'elle ne le rende impossible. 
point qui s'imposait et ont marqué lim-, Comment, en effet, réaliser un graml 

nee que nous cltichions aux Services programme d'équipement lorsque l'autori- 
l'enseignement et la nécessité de Jour ‘&ation d'édifier le moindre mur, mieux: 
aintenir une direction au mnistère de Ja l'approbation d'un plan de construction de 
France. d'outre-mer. s . ce mur, dépend d'une autorite 1ointaine. 

Quant à l’enseignement technique, il Jente et si souvent incompréhensive ? 
ser permis, je crois, au représentent fm D'autre part, nous déplorons bien sou- 
des LS ge re ur arc À vent cette sorte de fédéralisme à deux 
ajisations dans cet ordre, de dire que fa 


rit 
endémiques, d'abaisser le. pourcehtage 
glarmant de la mortalité. -iifautile. 


r a A Pr évheions que Fon nous impose, cet écran 
ul0S{i0 ( s 4 pis EC. | ‘ npéà Dolar ra |: 4 
question Re RUE à por, GEI opaque phicé-à Dakar éntre la métropole et. 


M. le président de la commission des | 
territoires d'outre-mer, qui devient un fa- 
milier de nos pays — ce dont nous sommes 

heureux — a visité les traväux qui 


nous. 

Que pouvons-nous entreprendre, dans le 
domaine économique, qui ait quelque en- 
rindhan rh 2e, ndodte Ci r Linie 
se poursuivent antour du collège tech- | YCrgure, avec des budgéts locaux établis 
nine Terrasson de Fougères ainsi que d'nne manière aussi absurde ? La majeure 
l'école technique supérieure de Barnako. | + cù sage “nr ap aa mr Ru or 

Nous considérons que cet ehseignement | (2 Chaqut erriloire vont au budget gén 

NOUS 1h 4 LL ; ot - . | L s ’ | h » "ac 0 dar pres : 
professionnel technique doit revétir la plus ra æ A #- F., et c'est. ce à rer 
rrantie importinee Mais il faut aussi dpi Nous les ristourrne ensuite rare nous pel 

TA / [4 Je LE 1 L , n 'attrn "EC “1: Eau M : nt i 
dehors de l’enseignement utilitaire, s’inté- mettre d’équilibrer le budget local, 
resser à l’'enscignement primaire, secon- Quel espoir nous reste-t-il de mener à 
dure et supérieur. hien l'œuvre d'équipement de notre terri- 

L'Afrique doit fournir, elle en est capa- | lolre quand nous nous heurlons chaque 
be — M. le président de notre com- |! Jour à celle organisation administrative 
mission n’en doutera pas — non seule- archaïque qui, souvent, sert de paraveni 
ment des ouvriers spécialisés, mais des çca- ! à des inégaiités entre territoires ? 
dres. L'un ne doit pas alier sans l'autre. En voici un exermp'e. On peut se louer de 

IL serait aussi ridicule de vouloir déve- | ce que Dakar s'enorguciliisse d'une belle 
Jopper les seuls enseignements primaire et | piscine; mais il est probable que les au- 
technique que de croire le problème de | torités locales, en accordant les aulorisa 
l'évolution de l'éducation moderne résolu | tions de inatériaux pe cette construction, 
par la construction de quelques groupes | Ont perdu de vue des travaux plus impoi- 
scolaures. Ja .eréation spectaculaire d'un | tants pour d'autres territoires. Nous ne 
cours préparaioire aux grandes écoles ou | COMPrTENONS Pas, notamment, qu apres le 
l'envoi en grande pompe de quelques di- | geste qui ne doit pas rester seulemeat 
zaines de boursiers dans 11 métropole. symbolique du Président de la République 

Il faut des licenviés, des agrégés, des | posant la première pierre du pont Vincent 

n 2 1 4 AL: « 27, 2 mi = So, # . ne 
médecins. des ingénieurs. Il faut aussi des rss d Bamako, ce ga. np 
milliers d'écoles primaires et_profession- | 2 cdilement d’un nont de ville d’une 
nelles qui, comme en France, devront êlre P: se. Me di che J “ne dupe es Re qu 
bligatoirement fréquentées COTSUFUEC I0On «ae ( aractere spec dt are ’ 
"an i ” _..  |en dchors de l'importance économique 
_ se pose, à ce propos, une question assez | qu'il présente, trois mille familles de 
iruportante, celle du sort des élèves des | Bamako doivent, après son achèvement, 
écoles techniques. J'ai reçu les doléances vivre dans des conditions moins précaires 
des élèves de l’école technique supérieure | et moins onéreuses. 
de Bamako. Hs demandent ru 1€ era vd J'ai cité cet exemple pour montrer coMm- 
nement de leurs études Ieur apporte des ! ment l'interposition des autorités de Dakar 
situations matérielles et morales en rapport amène parfois des erreurs. C'est pour 
avé” x al sions 2}. ù sp . ,! i y Prius, Le De à è 
Pr dr er on) aù gen men gg ob cette raison que nous voulons secouer 
es etuues near 25 ‘es ps Se SONL HVFES. | cette armature ctouffante et, d'ailleurs, 

Je pense qu'au point de de ps ruineuse pour le gouvernement général. 
qu'ils doivent assumer et du titre qu'ils SAME) - à RS CE M 
doivemt porter à l'issue de ces études, il | BA SR ue nn Hasioscog 
va quelque chose à faire. On encouragera | U 4 ! 5 UIveri u vVOII UuutrCs A - pt 1Sd 
ù | bililés comme tous les pouvoirs. Elles doi- 
1 





ainsi cet enseignement techuique. vent dépendre directement du gouverne- 
Les Africains savent bien qu'il est un im. | ment de la métropole, Elles doivent pour 
pératif eatégorique. Pour abolir effective- | voir disposer librement des produits ds 
ment toute distinction raciale, un seul Pp'0- | l’économie et des impôts locaux ainsi qui 
gramme : « À travail et rendernents égaux, ! des subventions accordées par la métre- 
salaire égal », est efficace. Hs doivent done ! nole en faveur de l'équipement du terri- 
pouvoir atteindre à l'égalité de formation taire, et cesser d'être ré uites à mendier 
professionnelle. des avances au budget général de V’A. 0. F. 
Je crois que toutes les questions se après lui avair versé la majcure partie de 

tiennent et qu'en dehors de ces problèmes | leurs ressources. 
de l’enseignement et de l’équipement il Tous les territoires africains doivent, 
convient aussi cle faire une p'age au code politiquement et économiquement, être 
dn travail et à Ja siabihté potitique. ! placés sur le même plan et dotés des mè- 
Tout est Jié : la mécanisation qui libérera | mes possibilités d'évoluer chacun dans le 
le travailleur des tâches les plus pénibles ; sens qui lui est propre. Chacun d'eux doit 
et les plus rebutantes et, en améliorant pouvoir gérer librement ses propres affai- 
le rendement, qui lui permettra d'accéder res en confiant à un organisme eommun 
à un standing de vie plus élevé, l’exten- | la gestion des seuls services qui soient 
sion et l'amélioration, à Faide du- maté- | vraiment communs: trésorerie, sécurité 
riet technique indispensable, du réseau ! générale, télécommunications et donanes. 
routier et ferroviaire, l'aménagement des |  Telles sont, mes chers collègues, les ob- 
agglomérations urbaines en cités modernes,  servations que je me suis permis de vous 
tout celx dépend, en même temps qu'il les. soumettre. 11 me reste, monsieur le mi- 
nistre, puisque vous avez parlé des réalisa- 


Vous avez justement rappelé l'œuvre ac- 
cornplie par la deuxième Assemblée patio- 
næie Constitnante — dans laquelle vous 
avez rempli les haules fonctions de rappar- 
teur général de 1 commission de la Cons- 
titution — Jarsque, répondant au v@u una- 
nime du peuple francais, qui avait libéré 
son territoire de ses propres mains, el à 
l'irrésistible élan de fratermité et de jus 
tice de çe peupie envers eenx qui, dans les 
heures sombres, avaient su, lnin de la 
méirépole, se montrer si faromchement 
lidèles, si profondément pairiotes, elle a 
accordé ces liberiés qui étaient la récom- 
pence de leur attitude. 

li apparaissait, alors, que les dangers 
partages en ecommmun, l'égalité devant le 
jus intransigeant des devoirs et devant les 
sicrifices dussent tout na!urellement valoir 
égalité dans les droits, Mais nous devons 
ire, monsieur le ministre, que nous vi- 
ons encoré sur l'acquis de ces r‘formes 
révolutionnaires. 

Li reste encore beaucoup à 
4 €ST is qu une 


ccomplir. 
minorité 


très jfaile 


d'Africains peut <eule encore exercer son 
dioit de vote et que les assemiliées ter- 
ritoriales ne sont encore dotées que d'un 
Statut provisoire. 


Aucune mesure de décentrilisation, de 
déconcentration n'est encore intervenue, 
malsré les promesses faites, Le cadre ad- 
ministratif de la vie africaine n'a pas en- 
core été organis; les chefs coutumiers, 
en particulier, n'ont pas encore recu le 
statnt qui leur est indispensable. Les réali- 
sations sociales et la sécurité sociale sont 
lajours lettre morte et un sort injuste 
cst réservé à res anciens combatiants, 

I! était du devoir d'un rep'tsentant de 
l'Afrique de souligner ces faits. 

Les penples d'Afrique attendent les au- 
tres réformes de grande envergure qui doi- 
vent marquer 11 progression constante des 
pavs africains vers cette union avee la 
métropole dans l'égalité et la confiance qui 
est le but que nous poursuivons. (Appieu- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Jean 
Lion, 


M, Jean Guillon. M. le ministre de la 
France d'outre-mer a défini hier soir, à 
propos de la question vietnamienne, les 
grandes lignes de la politique du Gouver- 
nernent à Fégard de l'Union française. 

Ce qu'il dit n'a fait que confirmer 
appréciation que nous avons portée, à 
piusieurs reprises, sur cette politique. 

Le Gouvernement, en effet, mène une 


itique de destruction de l'Union fran- 
1 


+ 


(ie telle que le peuple français et 
les peuples des territoires d'ontre-mer 
l'aveient voulue et telle qu'elle à été dé- 
tinie dans la Constitution et d: son pre- 
imbule ; 

Le Gouvernement pri observé 
un silence complet, depuis pl! l’un an, 
sur lies importants et décisifs problèmes 
d li ion fran: a iprès Voir systém L= 
tiqu at demandé le renvoi suite de 


toutes les interpellations sur de graves in- 


cidlents qui se sont dé roudés dans les terri- 
loires d'outre-mer, ne daigne même pas 
apporter d'éclaircissements sur sa pohiti- 
que. Par contre, il met le Parlement de- 
vant des faits accomplis, comme la recon- 
naissance du gouvernement Xuan au Viet 
Nam et l'accord du 5 juin. 

Les observations que je présenter 
sur la politique gouvernementale à l’égard 
des problèmes de l'Union francaise ne con- 
cernent pas seulement les territoires rele- 
vant de M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 

Le Gouvernement. s'attache faire de 
l'Enion française une fiction qui recouvre 


une dure reéahté colonialiste, I! essaie da 





conditionne, de la strueture sociale, admi- 
nistrative et politique du pays. | tions, à faire une remarque, 
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rurmerer les peuples des territoires d'outre- 
‘uer à des conditions de vie que ceux-ci 
voukient voir à jamais disparaitre. 

On a évoqué ici — grâce à des artifices 
de reglement qui permettaient de passer 
tin peu par dessus la volonté gouverne- 
de ne pas voir évoquer ces pro- 
blèmes — les incidents sanglants qui se 
#onut, par exemple, déroulés à la Martini- 
que, à la suite de provocations policières 
et patronales, On à évoqué aussi les élec- 
tions truquées qui se sont déroulées en 
Algérie. On a également essavé d'évoquer 
les incidents de Kourigha, au Maroc, 

Saus doute, le Gouvernement trouve-tHil 
tout naturel que des fonctionnaires aient 
l'expulsion du territoire de Kou- 
righa d'un membre de cette assemblée ? 

IL s'est produit également, il y a quel- 
ques jours, à Djerada, centre minier à 
proxiuilé d'Oudjda, de très graves Inci- 
dents, Une véritable tuerie a été fomentée 
ver des gens qui ont intérêt à dresser les 
différentes races qui peuplent l'Union fran- 
caise les uns contre les autres, afin de 
continuer à leur imposer une politique co- 
lorialiste. 

Au Soudan, au Niger et en Haute-Volta, 
il v a d'inadmissibles pressions adminis- 
tratives. Par ailleurs, à propos de Madagas- 
car, mon collègue et ami M. Charles Be- 
noist a évoqué certains faits qui se sont 
déroulés dans la grande île et qui coniir- 
ment l'appréciation que lon peut porter 
sur la polilique gouvernementale. 

Toutefois, c'est l'Indochine qui repré- 
sente vraiment le problème décisif, non 
seulement parce que le peuple de France 
«a les veux tournés vers cette terre loin- 
fuine, mais parce que tous les peuples des 
territoires d'outre-mer jugeront de la vo- 
lonté de la France de réaliser l'Union 
française selon ce qui s’est fait et ce qui 
se fera dans ce pays. En Indochine, où 
la guerre se poursuit, le général Xuan a 
été nommé président d'un soi-disant gou- 
vernement central vietnamien, constitué 
sous l'égide de l’ex-empereur Bao Daï et 
de certains anilieux d'affaires, beaucoup 
plus soucieux de leurs intérêts que du rc- 
tablissemeut de la paix. 

J'apporterai à l'appui de cette affirma- 
tion une citation de notre éminent collè- 
gue M. René Pleven, prise dans le journal 
qu'il dirige et où lui-même cite un artiele 
qu'il avait écrit dans La Dépêche du Midi 
du 13 mars 1948. 
ce qu'écrivait M. René Ple- 


décidé 


Voici don 
ven: 

« Denuis des semaines, les services offi- 
eicls chargés de l'information chlorofor- 
inaient l'opinion française: Nos troupes 
nettoyaient des étendues de plus en plus 
“vastes du terrain indochinois. Les conver- 
sations avec Bao Dai progressaient de fa- 


çon satisfaisante. 


Et voici ce qu'il y avait de satisfaisant 
dans la situation 11 lochinoise: « Les 
valeurs des £0 iétés indochinoises JLi01N- 
taient en bourse. 


Ja voilà, votre politique en Indochine ! 

1 est également bon de signaler que le 
général Xuan a déclaré, au cours d'une 
conference de presse: 

« Je m'efforcerai d'harmoniser peu à 
peu les administrations régionales du 
Nord, du Centre et du Sud du Viet Nam 
JL i ruission m'a été 
C Cochinchine. 
le général Xuan, 


{ 

t il ajouta: « Cet 
nfice } le conseil di 
Cela signifie qu'ave: 

M. Boilacrt poursuit exactement la même 

politique: que celle qui a été utilisée par 

l'amiral ‘Thierry d'Argenlieu, politique 

t 


comportatil essénticilemicnt des IHhantEu- 
vres de division fondées gsnr la création 


On a utilisé beaucoup de gens à cel 
effet. Arpès le docteur Tinh, ce fut le sieur 
Hoach, C’est Pao Daï, le général Xuan. 
Demain, ce sera un autre. 

L'essentiel, pour les milieux qui dirigent 
notra politique, c'est de ne pas traiter 
avec le peuple vietnamien et avec ses re- 
présentagts qualifiés, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Naturellement, au prétendu séparatisme 
cochinchinois que l'on avait monté de 
toutes pièces — tout comme si, en France, 
on cssayait de dresser, par exemple, Ja 
Provence contre la Bretagne — avaient 
succédé les commissions de gestion, à 
Hanoï et à Hué. Puis, on a réuni tout cela, 
on en a fait une espèce de coktail. poli- 
tique. Et c'est cela le gouvernement que 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous présente aujourd'hui comine la so- 
lution idéale pour le rétablissement de la 
paix en Indochine! 

En réalité, la grotesque parodie du colo- 
nialisme continue. Le général Xuan et son 
gouvernement ne correspondent pas à 
grand'chose. « C’est, tout au plus, une 
quarantaine de personnalités der sh 
ves des diverses familles spirituelles et po- 
litiques du Nord, du Centre et du Sud du 
Viet Nam, qui ont pris part au vote, et la 
plupart sont membres des comités de ges- 
tion où du Gouvernement cochinchinois » 
dit le Monde du 21 mai. 

M. Bollaert lui-même, dans une note 
adressée le 4 novembre dernier à son mi- 
nistre, donnait l'appréciation suivante sur 
la popularité du général Xuan: « Je dois 
reconnaître que, sur le plan annamite, il 
a étS très critiqué et, comme je le pré- 
voyais, le général Xuan commence à se 
faire traiter de fantoche à la solde des co- 
lonialistes français. » 

L’ Aurore, le journal « bien connu », dé- 
plore d'ailleurs l'attitude de Bao Daï, qui 
a pris une position beaucoup plus pru- 
dente, se réservant pour une situation qui 
lui serait, sans doute, plus favorable. 

Bao Daï, en effet, se ménage une porte 
de sortie, Mais il est bon d'indiquer que 
Bao Dai — qui reste, dans une certaine 
mesure, dans la coulisse — est un singu- 
lier et dangereux arbitre. Il ne faut pas 
oublier qu’il a été l'homme des Japonais 
et que M. Bollaert le dépeignait comme 
une créature oscillant entre les désirs des 
Chinois et ceux des Américains. 

Le peuple vietnamien n’est pas dupe de 
ces gens-là .Mais la guerre continue, avec 
ses ruines et ses deuis, 

Les morts français qui tombent en Indo- 
chine ne sont l'apanage d'aucun parti, 
d'aucun groupe de cette Assemblée. Ce 
sont de jeunes Français, tout simplement 
et, dans un seul canton de mon départe- 
ment, celui de Vouvray, onze jeunes gens 
ont déjà été tués en Indochine. 

Pourquoi cette guerre continue-t-elle ? 
Parce que le gouvernement français ne 
veut pas traiter avec le gouvernement ré- 
gulier du Viet Nam, ni avec sont président 
M. Ho Chi Minh. 

Un parfait connaisseur de la réalité in- 
dochinoise, le colone: Bernard, a publié 
dans le journal Le Populaire une étude 
remarquable sur les problèmes du Viet 
Nam. 11 écrivail: 

« C’est de Ho Chi Miah et de lui seul 
que dépendent la cessation des hostilités 
et la reprise des re ations amicales entre 
nous et je Viet Nam, et les raisons que 
l’on donne pour l'écaiter ne résis'ent pas 
à l'examen. 

« On dit que Ho Chi Miuh a refusé de 
répondre, au mois de septembre dernier, 
aux propositions de M. hollaert, Mais ïl 
n'a pas cté le seul. Ces propositions 


avaient le caractère d’un ultima‘um. ElLes 





manvornn nits fantoche 
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devaiènt être acceptées ou rejetées en Moe. 
et tous les partis, sans exception, les ont 
rejetées. 

« On dit qu'il a violé les engagements 
qu'il avait pris dans l'accord du 6 mars et 
le modus vivendi du 14 septembre 1946 
C'est se placer, ajoute le co.onel Bernard. 
sur un terrain terriblement dangereux. Car 
on peut diriger contre l'amiral d’Argen- 
lieu des accusations identiques, en s'ap- 
puyant sur des faits incontestables et des 
documents officiels. » 

Mesdames, messieurs, le colonel Bernard 
est loin d’être un communiste, Mais il 
connaît très bien la réaité indochinoise 
et les phrases qu'il a écrites reflètent je 
souci d’un grand nombre de Français de 
voir mettre fin à la guerre du Viet Nam et 
s'établir des relations normales entre le 
peuple français et le peuple vietnamien, 

La seule soution consiste à traiter avee 
le gouvernement légal de la République 
démocratique du Viet Nam. Voici ce que di- 
sait, à ce propos, M. Claude Bourdet dans 
le journal Combat: 

« Une entente avec nos adversaires, 
c'est-à-dire avec le Viet Nam, est pius im- 
porlante qu'un accord avec des partenaires 
inventés de toutes pièces par les Fran- 
Cals, » 

Les communistes et tous les démocrates 
qui se sont foujours faits les défenseurs 
de l'indépendance de la France, n’ont 
cessé depuis le début de dénoncer la 
guerre colonialiste qui déchire le Viet- 
Nam, qui cause des ruines et des deuils et 
qui obère sérieusement nos finances. 

ils demandent, dans l'intérêt et l’hon- 
neur de notre patrie, la reprise des négo- 
ciations avec les autorités Vestes du Viet 
Nam sur la base des accords qui avaient 
été concus librement par la France le 
G mars 1946 et au mois de septembre à 
Fontainebleau. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 


M. Jales Castellani. Comme l'a dit 
tout à l'heure M. Frédéric-Dupont, il con- 
vient, et j'y suis tout disposé, de remer- 
cier M. le ministre de la France d'outre- 
mer d'avoir provoqué quelques explica- 
tions sur les traités qui viennent d'être 
conclus au sujet de l'Indochine et de 
l'Inde. 

Nous aurions évidemment préféré que, 
pour ce fait d'importance que constitue 
l'élaboration et la signature d'un traité 
intéressant un territoire aussi considéra- 


ble que l'Indochine, un débat spécial 
ût avoir lieu pour permettre à toutes 


es opinions de cette Assemblée de s'ex- 
primer librement sur la question. 

Mais, puisque l’occasion nous en est 
maintenant offerte, nous devons, bien que 
succinctement, parler de ces événements. 

Nos collègues — quelques-uns avec ré- 
serve, d’autres, comme M. Frédéric-Du- 
pont, en précisant davantage leur pensée 
— ont exprimé leur surprise que ce dé- 
bat sur l'Indochine soit, en somme, im- 
provisé. 

Je pense — je l’ai dit tout à l'heure — 
que ce débat aurait gagné à avoir une 
portée plus considérable, à être traité au 
cours d'une séance spéciale de l'Assem- 
blée. 

Aussi, aujourd'hui, je me contenterai de 
présenter quelques observations, dont Ja 
plupart ont du reste déjà été formulées à 
la tribune de cette Assemblée, 

Je comprends difficilement que le Gou- 
vernement ait pu traiter pour des terri- 
toires aussi divers que ceux d'Indochine. 
Personne n'ignore en effet qu'en Indo- 
chine, avant le traité actuel, il y avait C6 
que nous appelions les pays de protecto- 
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pe" 
rat, puis la Cochinchine, que nous pour- 
rions appeler un département français 
uisque, dès avant la guerre, elle élisait 
un député dans cette Assemblée, et enfin 
Jes trois villes d’'Hanoï, Tourane et Haï- 
phong, qui, depuis le traité de 1884, 
n'étant plus sous notre protectorat, mais 
avaient été cédées en toute propriété à Ja 
France, au même titre que la Cochinchine. 

Done, nous avons, par la formation dn 
gouvernement des trois Ky, aliéné notre 
souveraineté dans une certaine mesure. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est absolument inexact. 


M. Jules Castellani. J'enregistre volon- 
tiers votre affirmation, monsieur le mi- 
nistre, mais je fais remarquer que j'ai dit: 
« dans une certaine mesure », En etlet, 
nous avons tout de même mis ces terri- 
toires, auparavant entièrement francais, 
sous l'autorité d'un gouvernement (rs 
n'est plus composé exclusivement d'habi- 
tauts de ces territoires, c'est-à-dire la Co- 
chinchine et les trois villes citées plus 
haut. Aucun doute n'est possible à cet 
égard. 

Jl nous a été dit, d'autre part, que ce 
traité doit être ratifié par le Parlement. 
Nous le savions aussi et nous l’estimons 
nécessaire. Mais on nous à placés un peu 
devant le fait accompli, c'est-&%-dire devant 
un gouvernement qui existe déjà. 

Il aurait mieux valu, dans F'intérét même 
de la constitution d'un tel Gouvernement, 
que l’Assemblée eût pu $se prononcer 
avant Sa mise en place. 

Du reste, l’article 55 de la Constitution 
est formel. Il prévoit exactement le cas de 
l'indochine, que je traite actuellement. 
Non seulement nous avions, nous, à voter 
la loi qui aurait permis cette transforma- 
tion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
li n'y à pas eu de transformalion. 


M. Jules Castellani. mais Îes Aassem- 
biées locales et l'Assemblée de FUnion 
française avaient aussi leur avis motivé à 
donner, au Gouvernement, bien sûr, mais, 
si je puis dire, à notre Assemblée pour 
qu'elle s'inspire dars une large mesure 
e l'opinion de ces autres assemblées. 

Je n'aborderai pas le fond du problème; 
je dirai simplement que je crois très sin- 
cèérement que ce traité, étudié par notre 
Assemblée, présentant alors un caractere 
absolument national, eût probablement 
abouti à un résultat d'apaiscment heau- 
coup plus considérable. 

Je voudrais me tromper, monsieur le mi- 
nistre, et je souhaite ardemment que vous 
me démentiez, mais je pense que le résul- 
tat final ne sera ee: l'apaisement des na- 
tionalistes faronuches représentés par o 
Chi Minh, qui resteront nos, adversaires 
acharnés. 

Aussi, j'exprime une crainte sérieuse: 
ne voudrais pas voir nos amis nous quitter 
également. Car il n’est pas douteux que si 
demain la France ne pouvait plus assurer 
aux populations amies de Ja France la pro- 
tection efficace qu'elle leur assurait depuis 
pres de cent ans, ces peuples seraient obli- 
gés de se retourner vers les nationalistes 
dont je parlais tout à l'heure et nous au- 
rions bientôt contre nous non seulement 
ces nationalistes mais également nos amis 
d'hier, Je voudrais que, dans la mesure 
du possible, nous ne l'oubliione pas. 

Je reviens précisément d'un territoire 
où il est certain que la rebellion — ear tel 
a été le terme ermployé — ne s'est pas 
produite aussi spontanément qu'on veut 
bien le dire. Cela à été simplement le fait 
de quelques milliers de nationalistes qui 
ont entrainé le reste du peuple qui ne vou- 
lait pas se rebeller, 


, 
je 





Des faits semblables ne se produisent 
pas seulement sur un territoire; on peut 
les retrouver dans plusieurs autres parties 
de l'Union francaise. 

Je crois done, monsieur le ministre, que 
plus vite on pourra provoquer un débat au 
sein de l’Assemblée sur ce que nous appel- 
lerons le traité concernant l’Indochine, 
plus vite, je pense, l'opinion publique con- 
naîtra exactement les positions du Gouver- 
nement et de PAssernblée. plus vite, éga- 
lement, elle saura dans quelle mesure 
exacte les intérêts français et aussi ceux 
de nos amis cochinchinois et indochinois 
ont été sauvegardés par le traité. 

Il est évidemment très diflicile de discu- 
ter quant au fond sur un traité que nous 
ne connaissons que par la presse où que 
par certaines indiscrétions. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'en ai donné lecture à la tribune. 

M. Jules Castellani, Nous ne pourrons en 
discuter que lorsque nous en aurons sous 
les yeux le texte intégral. 

Pour l'Inde, je ferai une toute petite 
YÉSOTVE. 

Monsieur le ministre, vous nous avez 
dit, et je crois que c'est là la pensée du 
Gouvernement, que vous admetliez le prin- 
cipe du referendum dans l'Inde. 

Je ne m'élèverai pas contre ce principe, 
mais j'attirerai votre atfention sur le fait 
que vous créez un précédent dangereux tar 
il est certain que dans des cas comme celui 
de l'Inde, admettre le referendum, c’est, 
je le crains fort, s'exposer à entendre 
bientôt s'élever d'autres territoires des ap- 
pels au referendum, eux anesi très pres- 
sants. Je voudrais done qu'il soit bien en- 
tendu qu'il s'agit uniquement d'un cas 
particuler dérivant de Ja situation géogra- 
phique de l'Inde, et qu'il ne peut pas 
s'agir là d’une doctrine en ce qui con- 
cerne J'Union française que nous voulons 
tous solide et unie, pour laquelle nous lut- 
tons tous. Car si nos idées divergent par- 
fois, nous avons néanmoins le même idéal. 

A M. Benoist je répondrai que, dans le 
territoire auquel il a fait allusion, les pro- 
blèémes qu'il a posés sont évidemment con- 
sidérés d'un seul point de vue, je m'ex- 
cuse de le lui dire — je le comprends 
très bien d'ailleurs — et ne sont examinés 
que par un seul bout de la lorgnette. Et 
pourtant, des problèmes comme ceux-là 
méritent d'être regardés sous toutes leurs 
faces à la fois. 

Vous nous avez parlé d'une certaine 
presse qui, par moments, avait eu des 
écarts regréttables et que je suis le pre- 
mier à regretter si c'est exact. Mais vous 
ne nous avez pas dit, par exemple, que 
Je journal La Défense que vous défendiez 
tout à l'heure avec vigueur, envoyait 400 
à o00 numéros chaque semaine à Mada- 
gascar et que ces 400 à 500 numéros sont 
distribués sur place gratuitement. 

M. Charles Benoist. Ce journal est in- 
terdit ! 

M. Jules Castellani. Je me demande quel 
parti pourrait envoyer ainsi, par avion, 400 
ou 500 numéros par semaine à distribuer 
gratuitement f 

Ces journaux contenaient presque tous 


un appel à la violence, un appel à la 


dissidence, 

M. Jean Guillon. Failes des cilalions, Vos 
affirmations sont absolument gratuites! 

M. Jules Castellani. Je ferai des citations 
quand vous voudrez. 

M. Jean Guillon. Tout de suite! 


M. Jules Castellani, Je vous dirai méme à 
ce eujet que celui des collaborateurs de | 








La Défense, qui me cite souvent dans ses 
articles, qui s'appelle Lombardo, je lai 
connu en 41941 et 1942 comme vichyste 
notoire et pétainiste militant, 1} soutenait 
à Madagascar le lieutenant Gresset, qui 
était là-bas à cette époque délégué per- 
sonnel du maréchal Pétain. Faisant du 
véritable racisme, Lombardo était aux cô- 
tés du lieutenant Greséet au moment où 
celui-ci, s'adressant à la jeuncese, Jui deé- 
clarait: « Enfants, demain vous aurez à 
choisir entre le maréchal et vos familles. 
Votre choix doit être tout fait. Vous devez 
choisir le maréchal et dénoncer vos fa 
milles », Et j'ai vu Lombardo applaudir de 
pareils propos. 

M. Jean Guillon. Vou 
à nos questions. 


M. Jules Castellani. Aujourd'hui, ce mon- 


n'avez pas répondu 
1 


sicur essaie de nous donner des leçons! 
M. Jean GuiHon. Afiirmer est facile, 
Nous avons demandé des citations exac- 
tes d2 La Défense, 


M. Jules Castellani. Je vous avoue très 
simplement que je ne m'attendais pas à 
un débat de ce genre aujourd'hui, Je vous 
apporterai les citations quand vous vou- 
l'occasion de 


drez. Nous avons souvent 
nous rencontrer, 

M. Jean Guillon. C'est jei qu'il fundra les 
laire. 

M. Jules Castellani. Je termine non ex 
pose. 

Ce n'est pas un homme comme Lom- 


bardo qui peut nous donner des leçons. 
Je ne discute pas qu'à l'heure uelle ik 
soit un adhérent du parti communiste. M 
y a des sincérités successives, I est pos- 
sible que ce monsieur ait cté très sincère 
en 1941 et 1942 et qu'il le soit encore au- 
jourd'hui. 

J'ai tout de même le droit d: 
qu'un tel Homme n'a pas de iceon à nous 
donner quant aux problèmes qni intéres- 
sent les territoires dont vous «vez parlé 
tout à l'heure. 


penser 


M. Charles Benoist. Vous parlez d'un 
homme qui n'est pas présent et qui p'ap- 
partient pas à notre Assemblée! 

M. Jules Castellani. Si je l'a mentionné, 


c'est en parlant du journal dans lequel à 
écrit, 
M. le président. Fermons cette] 
(Sourires) et revenons au sujet 
M. Jules Castellani. Je ternincr:i, mox 
sieur le ministre, en vous entrelenapt 
d'une question que beaucoup d'orateurs 


nthèse 


ont $s ulevée, celle des fonctionnaires 

M. Jean Guillon. Ft ainsi on n'a pae 
parlé de Madagascar 

M. Charles Benoist. !1 divers on oct fa- 
elle 

M. Jules Castellani. Nous savons tous, 
monsieur le ministre, que les fonetionnai- 
res des territoires d'outre-m bissent 
actuellement une crise très grave, en rai- 
son de leurs traitements insuffisants 


l ne autre question est égal her extré- 


merment grave pour eux: celle d le de 
la famille et des indemnit fanniliales. 
Is ne perçoivent pas es ndemni!és au 
même titre que leurs collègu dans 
Ja mctr: pole, Je pense que problème 
mr'iie une étude sérieuse et , <olution 
J': nide. 

d'estime que ces fonelionnai qui s'ex 
patrient ef qui font l bas 1] { U util 
dans la plupart des cas, méritent au'or 
s'ore 1e d'’é ux el qu leurs fannil cop) 
traitées au moins aussi bien que ce 
leurs coilègues métropolilains, 
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Je vous fournirai des chiffres, qui sont 


d'ailleurs faciles à trouver dans les statis- 
tiques que vous possédez. Je puis vous 
assurer que lies indemnités jamihales per- 
cues par un fonctionnaire qui s expalrie 
ne représentent que 90 à 45 p. 100 de ceiies 
qu'il percevrail cans ja Inéiropole, Or, les 
nfants ne coûtent pas moins cher à élever 
là-bas qu'ici. M, Malbrant vous à& qui ce 
aatin que, dans beawoup de territoires 
d'outre-mer la vie étuit aussi chère ei 


«nt clquefo His Cuere (J Le élar S {A lie- 
81 »poit 


J'espere 4 aonsisur le ministre, que 
cette question sera rapidement réglée dans 
J'intérêt de Tous CI que VOs Services NOUS 
jourmiront. da un délai très restreint, 
les apals ci anis que le vous demande, 

{pplandi: , ns sur certains bancs à 
qauch ta JT 

M. le président. La parole est à M. Rrama- 
rony 

M. Juies Ramarony. À l'occasion de l’exa- 

en du buuget des territoires d'outre-mer, 
je demand: \f ministre des précisions 
sur les mesure pui ont Eté prises pour 
assurer l'exxbarquerment des marchandises 
qui se irouvaicnt en so france dans les 
terriloires a outre-mer. 

En fait, l'Assemblée naticnale a voté 
deux propositions de résolution, l'une érma- 
nant de Mine Darras, l'autre de M. Mal- 
nant, qui | jaient à invlier Je GOUVET- 
nement à pret e des disposiions pour 
a surer Yemnbarquerment de ces Inarchan- 
dises. Mai nous est signalé qu'à l'heure 
wiuelle de à hfiicuites ubsisler ilent 
A ce suje! les [pftres QUI Nous ont été 
eérivovéees Di sent que ki Inauvaise orga- 
nisalion proviendrait, notamment, d'une 
“ertane x nté de ne pas appliquer Île 
D M i'" { | evIsSiof) de ch récemment 

Les au! crourpt hi a CXpOrTta- 
uon de « | )10 {) J1NnOU doi- 
vent fait naître aux servires des trans- 
OELS mariil leurs prévisions de ton- 
Jiages; ra ces indications restent lettre 
saorle: les navires désignés ne viennent 
das et Jes marchandises restent à quai 

Ceries, çCetlé questioit Ji inieresse pas 
seulement M. le ministre da la France 

utre-mer: M. » ini! »\ des travaux 
oublics doit aussi s'en occuper, en ce qui 
«oncerme l:s transports maritimes, Mais 
je ne doute pas qu'une liaison ait été éla- 
ilie entre les deux n s{ères, puisque 
tout cé qui intéresse ] installations por- 


aires est de la compétence du 
dc la France d'outre-1 


Des mesures ont-elles été prises en ce 
qui concerne les stock le marchandises 
cont l'existence avait 6! oustalée, no- 

mment en Cole d'ivoire et dans l TiOGVeI 
Congo ? © s à <ignalé, par exemplr 
que, dans des poils come Giand-Bassam 
‘Assanut Port-B . dt ia iliel 
«ent, à l'heure aclt , s chargements 
pendant wrante et quat ingt jout 
tandis qu'à Do \ et Pointe-Xoirt ma 
i isins rogorzent de 1 “haundises 

Je dema te à M. Le Ininistre ce à Fra 
ce d'outre-mer de nous donner des pré- 
cisiens sur la situalion tuei! Je veux 
croire. qu'elie accuse une certaine amétio- 
1 tion, als L 4 irueluis 1 itre les rai 
eons des difficult qui suhsistent 

Les mesures «à prenaré sont-elles le la 
compétence du rmninistère de Ja France 
d'outre-mer? Le rmiuistére des travaux 
publics doit-il plutôt, à l'avenir, en ce qui 
concerne les iläisOBS Inaritimes, appliquel 
Jes solutions qui s'imposent ? 

2e 


J'attends des indications ras 
le sort fait aux propositions de résolution 
\otées par l'Assemblée. 
J'espère quie, grâce aux mesures que 
ns avez déiàa prises ceriainement, mon- 


° 
SLu'aies si 











sieur le ministre, grâce surtout aux mesu- 
res qui pourront intervenir dans l'avenir, 
nous pourrons assurer, entre les territoi- 
res d'outre-mer et la métropole, et dans 
leur intérêt réciproque, des services régu- 
liers répondant totalement aux besoins du 
lralic présent et futur, 

M. le président. LA parole est à M. De- 
vinal. 

M. Paui Devinat. Mesdames, messieurs, 
au cours de ces débats, trois questions dif- 
térentes ont été abordées. il a été question 
du budget... 

A qgaüche. Frès peu! 


M. Paui Devinat. — Oui, très peu — 
de la réforme du ministère de la France 
d'outre-mer — un peu plus — et de la 
politique générale du Gouvernement, C'est 
ce chapitre qui a été le plus contesté. 
A tort, à mou avis, car je considère que 
le Gouvernement à le droit de faire devant 
celte Assemblée les déclarations qui lui 
plaisent, au moment qu'il lui plait, J'es- 
lime, pour ma part, que le moment était 
bien venu, et qu'il élait nécessaire Ge 
faire maintenant de {elles déclarations. 

Ce qui importe, d’ailleurs, c’est que le 
Gouvernement ait convenu que le débat 
sur la politique générale, entamé à locca- 
sion du budget, devait Ctre poursuivi, et 
dans le plus bref délai possible. Nous pre- 
nons acte de cet engagement et donnons 
rendez-vous au Gouvernement. 

Sans aborder anjourd'hui le fond du pre- 
blème de l'Indochine, je remercie M. Guil- 
lon de ce qu’il à dit de nos soldats, de ces 
jeunes Français qui défendent là-bas notre 
cause, et de les avoir unis dans un même 
sentiment de respect, quel que soit leur 
parti. Je suis sûr qu'à sera heureux que 
nous leur rendions, tous ensemble, l'hom- 
mage qu'ils méritent. (Applaudissements.) 


M. le président, Monsieur Devinat, 
l'Assemblée tout entière s'associe à vos 
paroles et à celles de M. Guillen. (Applau- 


dissements. 


M. Paul Devinat. En ce qui concerne la 
réforme du ministère de la France d’outre- 
mer, rendez-vous est également pris. 

La question est des plus sérieuses. Je 
remercie M. le rapporteur spécial de Ja 
commission des finances de nous avoir 
fourni l'occasion de ce débat. 

Qu'il y ait licu d'apporter des arméiiora- 
tions à notre organisation actuelle, je suis 
le premier à en convenir. Le ministère de 
la France d'outre-mer est-il en état de 
remplir toutes les tâches qui Jui sont im- 
parties et que les circonstances ont singu- 
lièrement aggravées ? On est en droit de 
se .poser la question 

Mais je me dois, je dois aux fonctions 
pue j'ai eu l'honneur de remplir dans ce 
ininistère, de rendre hommage à cette 
dministration qui à toujours servi Jx na- 
lion et, depuis Brazzaville, inaugure :es 
méthodes qui ont contribué à la fondation 
1 11 


le Ja nouvelle Union française. (Applau- 


Je passe à la troisième question, devant 
faire l’objet principal de ce débat : le bud- 
et, Peut-être sera-ce de l'originalité que 
d'en parler ? (Sourires. 

En dehors de l'important problème des 
fonctionnaires, qui'a:élé longuement évo- 
qué, j'ai deux questions à poser, 

Je voudrais, d'abord, connaïire quelle 
rodificalion des crédits budgétaires résulte 
de l'intégration dans Fadmunistration cen- 
trale du personnel de la commission inter- 
ministérielle pour Fimdochine, quel est 
l’état des travaux de celte commission, 
quel a été son mode de fonciionnement 
à la présidence du conseil, comment et 
pourquoi vous l'avez réintégrée, monsieur 








le ministre, .au ministère de la France 
d'outre-mer ? Je vois dans ce changement 
une politique hésitante sur laquelle j'ai- 
merais avoir quelques explications. 

I ne s’agit pus, en l'espèce, d'une cri. 
tique, mais d'un besoin d’information, 

,'auire question à trait au relèvement da 
tiux des vacations à l'école nationale de 
la France d'outre-mer, 

Je ne suis nullement ‘hostile à ce rele- 
vement, Inais j'alinerais que vous releviez 
aussi l'effectif des entrées à l'école 


M. le président de la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer. lrès juste ! 


M. Paul Devinat. La cituation des can- 
didats, monsieur le ministre, est doulou- 
reuse, 11 V à dans toute la France, dans 
des rnilieux qui nous sont particulière- 
ment sympaibiques parce que souvent 
d'origine coloniale — familles d'anciens 
administrateurs, d'anciens fonctionnaires 
— (es jeunes gens qui se préparent à la 
carrére coleriale avec dévenemenk ei ah 
Léon. le secrutement est de grenier 
ordre. : 

Nous avons, par auleurs, la Bonne fr 
tune de posséGer une école qui a su évo- 
luer avec sagesse et dont nous pouvons 
étre fiers. 

Malheureusement, est-ce la fanie des çir 
consltances -- -e n'est en tout cas certai- 
nement pus Ja vôtre, monsieur le m'sistr: 
— ils 8VONs Ct9 amenés À enecnrager 
ces jeunes gens a se présentes à LÉ ie 
halionale de Ja France d'outre-mer sans 
pouvoir leur garantir des chances sérieu- 
ses de débouché, 

Est-il possible, au moment où nous opi- 
rons une modiiication profonde de notr 
politique d'outre-mer, où il nous faut ins- 
aller sur lice des cadres d'une qualit 
exceplionnelle — car les tâches de demain 
seront änfiniment plus difficiles et plus 
délicates que celles d'hier — est-il pos- 
sible de dire à ces jeunes Français q 
préparent le concours d'entrée à l'écoli 
nalionale de Ja France d’eutre-met: 
« Halte-là! vous n'avez plus de place. » ? 

Mcnsieur ie ministre, j'insiste vivement 
sur ce point. Je voudrais que vous puis- 
siez apaiser nos craintes et nous apporter, 
nonchstant les difficultés financières, les 
apaisements dont nous avons besoin. 

J'en ai terminé, Je suis à dessein resté 
à l'écart des questions de politique gént- 
rale. Mais, puisque je vous apporte le vol 
assuré de mes amis au projet de budget, 
je me permets de déclarer en Jcur nom 
que nous avons, nous aussi, le sentiment 
que l'Union française est à un tournant 
décisif, qu'il cest des périls graves à évi- 
ter, des missions délicates à remplit 

À rslle heure critique, uolre position esi 
simyie. Nous tiendrons nos promesses, 
tiäls nous ne promellons rien que nous 
ne saurions tenir, (Applaudissements sur 
ceriains bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesduines, messieurs, l'intitulé du chapi- 
tre 1009 du projet de budget de fa France 
d'outre-mer est ainsi Hbellé: « Traitements 
du ministre et du personnel titulaire de: 
services civids de Fadiministralion cen- 
trade, » Le débat qui s'est engagé sur ce 
chapitre suffirait, s'il en élait besoin, à 
me justitier du reproche que me faisait 
hier, amicalement, M Gaston Petlerre, 
d'avoir, à l'oceasion de l'examen d'un buid- 
get, ouvert uu débat de politique générale. 

Comment! n'ait dit, ja commission des 
finances a décidé, dans sa sagesse souive- 
aine, de supprimer la discussion généralr, 
et vous avez choisi une procédure qui offre 

















au Gouvernement l’occasion de faire des 
déclarations graves sans qu’il soit permis 
aux membres de l’Assemblée de lui ré- 
pondre | 

Et voici que, sur ce chapitre 100 seize 
arateur; inscrits sont venus discuter, pen- 
dant plus de deux séances, et plus de cinq 
heures d'horlage, de problèmes généraux 
qui n'avaient évidemment avec le budget 
que des rapports assez Cloignés! 

Je me félicite donc d'avoir engagé ce 
débat, Comme M, Devinat le disait à l'ins- 
tant, c'était le moment de l'instituer. Si 
l'on peut reprocher à un Gouvernement 

manquer d'informer l’Assemblée, 11 est 
difficile de lui faire grief d'apporter, sur 
les problèmes graves du moment, des in- 

rations importantes 

Je suis évidemment d'accord pour qu'un 
large, un très large débat, non point sur 
j'Indochine, mais sur toute la politique 
in Gouvernement à l’égard de l’Union 
rançaise, s’instaure dans cette Assembite, 
| est impossible, évidemment, d'avo'r 
immédiatement celte discussion, HN fandra 


d'abord — j'en prends bien volontiers 
| engagement — que nous la préparions au 


cours d'une longue audilion devant la 
minission des territoires d'outre-mer. 
Je ne me guis, pour ma part, jamais dé- 
robé à des canversations de ce 
orsque M, Guillon déclare que, 
lus d’un an, le Gouvernement à omis 
d'informer le Parlement à ce sujet, qu'il 
:, comme par enchantement, fait renvoyer 
: la suite toutes les interpellations qui lui 
étaient adressées sur l’Union franvaise ; 
qu’il ne s’est point fait entendre en com- 
ruission, je lui réponds point par point 
que le Gouvernement aurait en de la peine 
à laisser l’Assemblée dans l'ignoragce de- 
puis plus d'un an, puisque, il y à Un an, 
ce gouvernement n'était pas au pouvoir et 


genre et 


denuis 


qu'il vient à peine de célébrer ses six mois | 


d'existence ; qu’il eût été assez difficile au 
ministre de la France d’outre-mer d'ac- 
cepter la discussion immédiate d'interpel- 
lations puisque, je m'en excuse, mesda- 
mes, messieurs, depuis qu'il a pris la tête 
du département de la rue Oudinot, il a eu 
la bonne fortune de n'être interpellé par 
personne, de telle manière qu'il fut bien 
obligé de choisir la discussion budgétaire 
pour provoquer luimême la discussion 
d’interpellations sur sa polilique générale. 
(Applaudissements au centre. — Sourires.) 

On a parlé aussi de mes auditions à la 
commission des terriloires d'outre-mer, Je 
mme suis, vous le savez bien, rendu chaque 
fois à son appel dans des délais très brefs 
et c’est à la demande äe notre honorabie 


* 


collègue M. Guillon que je suis allé per | 

















dant plus de deux heures d'horloge lui | 


parler de 
Nam. 

Je répondrai fout de même aux ora- 
teurs qui ont discuté la première partie de 
mon exposé. Ce sera une excellente pré- 
face au débat. 

M. Castellani veut qu'il y ait eu, 
trairement aux dispositions de l’article 75 
de la Constlilution, aliénation d'une par- 
celle de la souveraineté francaise, 

Je donne, sans crainte d’être eontredit 
— parce que cela est impossible, sinon 
pour des raisons de propagande politique, 
qu'il serait criminel .de mener sur de pa- 
reils sujets — je donne, dis-je, un démenti 
formel à ces assertions, 

Aucune parcelle de la souveraineté fran- 
caise n’a été aliénée. J'ai dit hier à cette 
tribune — parce que c’est devant le Par- 
lement souverain qu'il importait de le dire 
— qu'aucun changement dans le stalut de 
Ja Çochinchine n'aura lieu sans que le Par- 


CE 


Jement soit consulté. Si done, l'article 75 


la politique française au Vict 


J y ait en rone 
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n'a pas joué, c’est tout simplement, mon- 
sieur Castellani, parce qu'il n’y à pas eu 
transformation du statut. 

Vous nous reprochez d'avoir créé un 
gouvernement provisoire. Mais, je vous en 
demande pardon, ce gouvernement provi- 
soire existait! Je vous rappelle les lextes 
légaux qui l'ont institu£: c'est l’ordon- 
nance du commissaire de Ja République 

our la Cochinchine du 3 juin 1946; c’est 

’ordonnance de amiral d’Argenlieu, 
haut commissaire en Indochine, du 1% fé. 
yrier 1947, dont Particie 2 est intilmié: « Le 


gouvernement provisoire de Ja Répubii- 


que de Cochinchine ». 

Ce n’est pas moi qui parle, c’est l'ami- 
ral d’Argenlieu. 

I n’y à pas eu, monsieur Castellani, de 
modification de statut. A un gouvernement 
provisoire a simplement succédé un autre 
gouvernement provisoire. 

la seule différence de fond concernerait 
le problème de lunité des trois Kv, dont 
je me suis longuement expliqué hier soir, 
en disant qu'il était subordonné, confor- 
mément au principe de notre Constitution, 
à une libre consultation populaire, à une 
ratification du Parlement souverain. 

Pour qu'il n’y ait aucune équivoque à 
ce sujet, j'ai «légraphié des instructions 

issaire de France en Iindo- 


au haut commissai 
chine. 

Evidemment, je sais bien que cette mise 
au point peut gèner cerlaine propagande 
politique. Il pourrait être commode de dire 
que Je Gouvernement de la République a 
aliéné une parcelle de la souveraineté fran 
çcaise 

J'en suis au regret, mais, comme il était 
de son devoir, le Gouvernement de la Ré- 
publique à appliqué la Constitution et il 
a maintenu la souveraineté de la France. 

J'ai expédié, le 20 mai dernier, au haut 
commissaire de France en Indochine, un 
télégramme que je démarque pour les be- 
soins de la sécurité du chiffre, ais don 
la substance est eelle-ci: 

Les documents que vous signere 
d'Along avee votre co-contrac'an 
pliqueront pas la reconnaissance par 
France de l'union des trois Ky. Préalahlie- 
ment à toute réalisation effective, l'union 
des trois Ky est subordonnée, aux termes 
mêmes du traité que vous allez signer, 
aux réalisations que fera le Viet Nam. 

En conséquence, nous devons, conformé- 
ment aux dispositions du traité, attendre 
le nouveau gouvernement à ses actes, en 
ee qui concerne la réalisation de cette 
unité. 

Je pourrais ouvrir plus largement mes 
dossiers, Je ne demande qu’à le faire et, 
lorsque le grand débat que je souhaite 
s'instituera ici, je le ferai d'abord devant 
la commission des territoires d'outre-mer. 
En tout état de cause, je répète avec une 
certitude absolue, et même Ja fierté du 
devoir accompli, que nous avons réalisé, 
non pas la paix —- je l'ai spécitié hier — 
mais une étape importante vers la pacifi- 
cation de l’Indochine, violer notre 
Constitution, et sans céder une parcelle de 
la souveraineté française, (Applaudisse 
inents au centre.) 

Cela dit, je remercie M. Ninine d’avoir 

1 : 1; " 


14 


sans 


bien voulu prendre acte des déclarations | 


de politi( ue générale que j'ai faites d 
le débat due à propos de L'Af 
et de m'en avoir su gré. 

Je pense qu'il était opportun de parler 
comme je l'ai fait. 

Le problème de l'homme africain et le 
diginté restent — M. Ninine 
peut en être assuré — le centre de la politi- 
que du Gouvernement de la République 
dans l'Union française, Pour répondre à 
l’une de ses questions, je Jui dirai qu'à 
cet égard, le Gouvernement de la Répu- 
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blique s'est engagé, sans espoir de retour, 
dans une voie définitive. 

Ii sait très bien que l'avenir et la pros- 
périté de la France elle-même et de tout 
ce que nous aimons, que Ja perpétuité de 
sa mission — j'allais dire de sa vocation 
— dans le monde, sont conditionnés au- 
jourd’hui par la création de l'Union fran- 
caise, 

Le Gouvernement, lui aussi, sait ({rop 
bien tout cela pour ne pas s'engager avec 
la plus grande confiance et le plus grand 
espoir au cœur dans la politique de cons- 
truction fraternelle de l'Union française 
dont il attend pour ia France, demain, les 
plus beaux, les plus positifs résultats. 

Je bornerai là mes réponses aux orateurs 
qui ont parlé de politique générale et 
j'aborderai les questions du budget pro- 
prement dit. ; 

À ce sujet, je voudrais 
les termes suivants du ra 
mentaire de M. Burlot — page 2 
par un journal du matin. 

« La commission ües tuent, 
néanmoins, à protester une nouveile fois 
contre abus de la procédure des lettres 


rectificatives et à souligner le fait inadmie 


ontre 





finances 


sible que l'omission, réparée par ê 
moyen, portait sur 45 p, 100 des crédit 
nécessaires aux besoins du départerent 


de la France d’outre-mer 
Si le fait était exact, nous nous borne 


rions, avec nos excuses, à donner à la com- 
mission des finances act 
tion. Mais il n'y a qu'un malheur, c’est 
que les dépenses dont il s’agit el sur les- 
quelles porte la | hfle Vie] 


nent de Ja loi du 21 i ui 
à la charge de l'Etat le personnel d’anto 
rité et la magistrature des territoires d'or 
tre-mer et qu'il était évidemment no 
sible, en décembre 1947, dans le hic 
n° 3027, de faire figurer des Ge} 
proviennent d'une loi votée par je Pari 
ment trois mois plus tard. 


M. André 
Monsieur 


meltre de vous interrompre 


Burlot, rapporteur Spéci 
ministre, )uLeZ- 

M. le rainistre de ia France c'ouire-mer. 
Voiontiers. 


M. le rapporteur. Il s'agit, monsieur le 


ministre, de la deuxième lellh ectiti 

tive. 
On aurait pu faire figurer les modifica- 

tions nécessaires dans la pre iére lettre 


rectificative, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Vous P otesltez contre le fait ju L + 0 1 
deux ‘ettres rectiticatives 

M. le rapporteur. Il y à eu deux lettres 
rectificatives et les modifications de cr 
dits proposées dans fa deuxieme iettre 
tificative ne nous ont été sou] {U 
tout dernier moment, avant ue : l 1 


séance. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Je vous donne ben nltiets, 1 heï 
irfi 1 à (}j Volt fifi 

| 1 1 rt { bp î 1S Ï 
tation d( voire rapport { l'utilis t 
en à éte faite do ent Î | { { 
vices du ministère de Ja Ï 
piel U l repart lé lil et l 
vette ] Lit eZ ) «pré 
mettant y, dr d ke € 
tement, à | - ti 
en eflt V'Y | le é 
tive — 4 } ] € { - 
ditionnées par ui 
elle-mème vol | P 
mois plus tard, 

M. Defferre s’est inquiété, avec 1 l'aut- 
tres orateurs, dont MM. Martine et Benoit, 
du problèm du vel nnel ( 11 est en ser 
vice dans les territoir ] OUI HiCre 
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Hi à eu raison de le faire. C'est une 
question particulièrement grave qui pose, 
én réalité, le groblème difficile du reclas- 
sement de la fonction publique ouire-rner. 

L'Assemblée se souvient encore des dif: 
ficultés qu'elle a rencontrées pour résou- 
âre la mème question sur le plan métro- 
politain. La tâche est aussi malaisée outre- 
per. 

No: I TCGCCUP jour- 

Jui 

No nous en inq ns dep bien 
longtemps et le problème a été mis à 
l'étu départernent, dès qu prin- 

ipe énéraux du reclassement de la font 

) fu Ji À Î | (aime Ont el fo 
7 le 

Pi forrat chefs 
de ! oires et 1! "isultant r le Îu 
tur r'eCia men { wutre-mer, { { été 
ex! la prem le 22 décernbre | 

uxièrne 1er avril 19 la troi- | 
ë I iii] lu Z2 no mbre Gel | 
ces différent correspondances, | 

IS ( dio efs des ter res | 
d'eff r les U l prepa at SO 
Aiirrré naispet 1h} | 

veu € |, li Gta t Ft 1 Que: | 
tion ! udicielle se ! it et que ces tra- | 
val paratoire ] vaicut aboutir | 
avan! { ic fussent co us les principes | 
exacts selon lesquels Parlement opére- | 
rait ie reclassement de la fonction publi- | 
que métropolitaine, Or, vous savez que ce | 
n'est que par un décret du 13 janvier 1948 


que des catégories-tvpes de fonctionnaires 
4 * » > « . . * 
se 1 Elat ont pu cire reclassées dis ia INa- 


t 


trice métropolitaine, fixée par le statut gé- 
néral fonctionnaires. Le reclassement 
des autres catégories de personnel est en- | 


core en Cours; 1 ne parait pas devoir être 
terminé avant plusieurs semaines, sinon 
plusieurs mois, + à eu effet 2.000 caté- 
reclasser. 

Le reclassement 


onction publique 
la fonction publiqu 


être 


outrezner pourra, cependant, opéré 
dans ur délai plus rapide, en prenant pour 
base éléments fournis par le décret du 
15 ja vier 1948. 

Eu ce qui concerne les cadres régis par 





décret, le reclassement sera opéré par la 
commission instituée par le décret du 
48 avril 1947, parallélement à la commis- 
sion métropolitaine, Les travaux prépara- 
toires à soumettre à cette commission sont 
terminés et l'on peut espérer qu'elle sera 


en état fonctionner dans les jours pro- 
chains 

En ce qui concerne les cadres régis par 
arrêtés des gouverneurs généraux et des 


gouverneurs, le reclassement sera «méré 
wr des commissions locales paritaires dont 
les travaux pourront commencer utile- 
ment dans un mois environ, 
Enfin, le problème du reclasserme 
fonc {1 publiqu( outre-mer pos 


Î 
sairerueri 


t, inéluctablement, ce:ui du ré- | 





t de la 


né( es- 


gimé soldes et des allocations acces- 

soires à appliquer dans les différents ter- 

ritoires relevant de mon département, 
Pour résoudre toutes les difficultés que 


soul ve 


un tel probléme, une circu 


Le régime des soldes qui en résultera 
fera, selon la procédure normale, hey 5 
de proposilions réglementaires de mon dé- 
partement au ministère des finances, pro- 
positions que nous serons en état de for- 
muler dès que les réponses à’la consul- 
tation actuelle seront parvenues des diffé- 
rents territoires et auront été étudiées par 
la commission de reclassement du person- 
nel d'outre-mer. ‘ 

M. Defferre m'a ensuile proposé une S0- 
i it à l'avance toute ma bien- 


a ait à 


] , qui 
veillance, à propos du problème du plan. 
C'était en eflet la solution que ]}avais eu 
ruoi-même l'avantage de proposer au Con- 
5» D 
p'an à été, vous le savez, 
supprimée par un décret de « guiilotine » 
qu'en vertu des règies en vigueur, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer n'avait 
pas à coniresi 13 ARR à 
Je ne biaiserai pas avec la difficuité, je 
€ l rigie de 





tÜvr r ‘1: 
aerriere cclie 


JC rm'abriterai pas 
e , 24 se personne! lement 
preceuure Je n'étais pas personnc:emen 
| partisan du maintien de la direction &äu 
pian sous sa f ie ancienne, Mais ] aVaAIs 
proposé, parce qui le ministre est respon- 
sahie et qu'il possède là précisément l'ins- 


même de sa po.itique outre-mer, 


trumnent 1 
que la direction du plan soit rattachée 
“Æ - 


à la direction du cabinet au ministre. J'ai 
demai à cet cffet une deuxième et une 
troisitine lectures de la « commission de 
la guillotine ». Le décret, longtemps re- 
tardé par mes soins, a paru, il prononce 


le rattachement aux affaires éconcm ques. 

Cette idée sera certainement à reprendre 
lors de la refonte générale de l'administra- 
tion centrale, sur laquelle nous devons ou- 
vrir un débat en commission, 

Enfin, en ce qui concerne le Haut Conseil 
de l’Union francaise, je répondrai à M. Def- 
ferre que j'ai trop d'amour paternel pour 
la Constitution pour ne pas m'en être pré- 
occupé dès que je suis arrivé au départe- 
ment de la rue Oudinot. 

J'ai établi un projet sur lequel le conseil 
des ministres a déiibéré une première fois. 


Nous nous sommes mis d'accord sur un 
texte. Pour que ce texte soit revêtu de 
toutes les garanties désirables, nous 


‘rale du Conseil d'Etat, et non pas celui 
de la commission permanente. 


nédiction 
rires). 
devant le conseil des ministres pour faire 
adopter je projet de 
de l'Union française. Le malheur a voulu 
qu'un ordre du jour trop chargé fasse re- 
mettre en bloc la partie C du conseil des 
ministres, c’est-à-dire, vous le savez, 
chers coliègues, celle qui contient les pro- 
jets de loi. 


f 
1 


Ï 


Gouvernement ti 


I 
\ 


avons — c’est quelquefois prudent — solii- 
cité l'avis préa:able de l'assemblée géné- 


Ainsi muni de tous les avis et de la bé- 
de la Haute Assemblée (Sou- 
je me suis présenté ce matin même 


loi sur le Haut Conseil 


Ines |! 


Ce n’est évidemment que partie re- 
nise et j'espère que, très prochainement, 


"ET 7 
de notre collègue au sujet des missions de 
toutes confessions qui soignent là-bas les 
lépreux, dans des conditions souvent très 
pénibles. 

M. Dumas a demandé au Gouvernement 
de veiller, dans toute la mesure du possi- 
ble, sur ces œuvres privées. Je lui ferai 
observer que, précisément, afin de pouvoir 
agir en ce sens, le Gouvernement a de. 
mandé le relèvement de 2 à 3 millions de 
la subvention aux œuvres privées prévue 
au chapitre 508, ce qui ne constitne d'ail. 
leurs que le rétablissement du crédit pri- 
| initivement prévu. 

J'ai Cga:ement été très sensible aux pa- 
roles qui ont été prononcées au sujet des 
: imanifestations de racisme qui m'ont été 
| ainsi dénoncées comme se produisant dans 
| tel ou tel territoire. 

{Je répondrai que, depuis que j'ai pris la 
Î 
ll 





direction de mon département ministérie), 
| j'ai fait tout mon possible pour essayer 
| de fire cesser ces manifestations. 

! Vous savez bien, mes chers collègues, 
| qu'il s’agit là d'un problème extrêmement 
| difficile. Pourtant, je vous apporte à ce 
l'eujet, non seu'ement des paroles, mais des 
| actes. 

{ Dès mon arrivée à la tête du ministère 
| de la France d'outre-mer, le 15 décembre 
| 1947, j'adressais à tous les hauts-commis- 
| saires et commissaires de la Républiqne, 
| gouverneurs et chefs de territoire, à l'en. 
| semble du personnel responsable, une cir- 
| culaire sur les discriminations raciales, que 
| je suis heureux de pouvoir lire à cette tri- 
bune pour qu'elle figure au Journal offi- 
ciet de la République. Je disais dans cetto 
circulaire : 

« Au cours d’un récent débat au Conseil 
de lagRépublique, un parlementaire d'’ou- 
tre-mer s'est élevé contre l’attitude de cer- 
tains Européens à l'égard des autochtones. 
1 a particulièrement insisté sur le fait que 
l’autochtone, qui se sent parfaitement à 
l'aise dans la métropole, se trouve en 
butte, dans le territoire même dont il est 
originaire, à des vexations qui lui sont p‘- 








‘Assemblée de l’Union française, dont ke 
ndra à solliciter l'avis 
réalabie, sera saisie de ce probjème, 

Je répondrai à mon collgue et ami 
{, Malbrant que ce que j'ai dit du reclas- 
serment de la fonction publique co’oniale 





très récente 47, m 1 04 An nur En, Ÿ 
tres ré ie, du 45 m 1948, a Éte UTessé intéresse évidemment tout le personnel 
par 1065 soins aux différents chefs de ter- | : | S semble et te SU 
À pr is dans son ensemble et que je sus 
ritoire, pour les consulter dans des délais | PTS Cans son ensemme que ) , w. 
- 1 ( ( avec iul our appliquer a )CT- 
extrême neut brefs SUr des dispositions 1 à a\ ” Le P un pp que U } : 
G ‘ HneCi CCI ue, auquei 10 SUIS NCUTEUX ! 
précisés Qué nous avons élaborées A la | . 1 æ J 45 à u yet À 
ait j À. ie ù * : } ac 11 ire OT { P JUT 4 ŒUVTC QU Hi}, 
suite de nombreux contacts pris par le dé- | . A lus mins Th RÉUS ] | 
parier sut AVe« le tvi j com Re rl le a ici à LA e ouire-nrer, 165 10g:es ae 7e- | 
VOLS IL € , » 1110es Opel ls 1 ? : . ! : 4» 
1 x hi]: ; | : 1 ement qui sont indispensables si l’on 
la fonctio DuUmiIQ et A JHi)iliis e acs 4 : ‘1 1 1 | 
L l ’ : VEUT DOCFMEUTC à t person:1i0i € pPourT- | 
“ . P suivre sa mission dans la d'gnité néces- | 
Ce svstème pe tra d'adapter 1 Fè- | saire 
1 ' ñ . > . " 1, . . 
gles du redassernent méiropohtain aux l'en viens À intervention de mon ar 


différentes catégori de fonti 


d'outre-mer, conditions 
CI oo es et budgétaires mi in à cha- 


torse re + 
(e \ Ce 


compile tenu des 








anaires { M. Dumas à 
exposé ne 


d'émous 


ocial, Son | 
MATIQUET | 
) a France d'o:- | 
mer. J'ai été tri 5 sensible aux parol > | 


ñ ; 
5 QU GOMANC < 


pouvait mnent 
l 


ct 
CviIut 


ir l: rain sitre de 





nibles et qui peuvent aller jusqu'à co - 
promettre le sentiment de son apparte- 
nance à la communauté nationale, ou À 
celle communauté plus large qui s'appelle 
l'Union française. 

« L'Assemblée unanime a montré par 
ses réactions qu'ele réprouvait hautement 
les faits incriminés et leurs auteurs, 

« Je n'ignore pas que la plupart de nos 
fonctionnaires et de nos colons sont trop 
pénétrés de la tradition française de res- 
pect de la personne humaine pour se lais- 
ser aller aux écarts qui ont trouvé leur 
écho à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Néanmoins, je ne crois pas inutile de 
rappeler à cette occasion la politique que 
le Gouvernement actuel, comme ses prédé- 
cesseurs, entend suivre et faire resrecter 
dans le domaine des relations entre les 
races diverses qui peuplent les territoires 
dont il a matériellement et moralement la 
charge. 

« Je ne veux point entrer ici dans des 
considérations techniques sur l'égalité des 
races qui justitis l'égalité des droits. Je 
ferai simplement remarquer que l'idéolo- 
gie raciale heurte tont spécialement l'idéal 
français, épris ce justice et de liberté, 
dant toutes les familles snirituclles de Ja 
France se réclament avec force. 1 est la 
point de rencontre du catholique, du chré- 
tien, du libéral et Qu socialiste, Et, quand, 
à la faveur de l'occupation étrangère, quel- 
ques éléments ont osé braver ces prinei- 
pes et soutenir. dans re domaine, les vues 


de l'ennemi. c'est dans un geste d'horreu” 
et de dégonut que la nation francaise, en£b 
libérée, les a rejetés de son sein, 


. 





in bad 
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« Je sais que la plupart des Français 
g'outre-mer sont pénétrés de cette tradi- 
Je sais qu’ils ont conscience de la 


101. 5 
Foloaté sans équivoque du peuple tout en 
ter, du Parlement et du Gouvernement 


de voir cette tradition inspirer notre action 
quotidienne dans les territoires d'outro 
uer, comme elle à inspiré le préambule 
de la Constitution et ses articles fondamen- 
taux qui définissent les règles générales 
de cette action. 

« Mais je tiens À ce que tous les chefs 
de territoire veillent avec le plus grand 
soin à ce que l'administration donne 
l'exemple. Il vous appartiendra de faire 
comprendre aux fonctionnaires placés sous 
vos ordres que toute attitude blessante à 
l'ésard d'un autochtone, même quand cette 
atütude n’est en aucune facon le reflet de 
sentiments racistes, ne manquera pas 
d'être interprétée comme une violation ou, 
is encore, comme une mise à l'écart pure 
et simple des principes solennellement 
aftirmés par ailleurs. 

« La politique que nous devons suivre 
est avant tout une politique de bonne foi, 
qui consiste à faire coïncider parfaite- 
ruent notre conduite et notre action avec 
les principes constitutionnels qui les gui- 
dent et les conséquences juridiques qui en 
découlent. 

« S'il est encore des fonctionnaires qui 
dévient de cette ligne de conduite, qu'ils 
sachent bien qu'ils ne sont pas mandatés 
par le Gouvernement de la République pour 
faire prévaloir outre-mer leurs vues per- 
sonnelles. 

« Là où l'appel à la tradition et au res- 
pect de la loi ne serait pas suffisant pour 
ramener à une saine attitude vis-à-vis des 
autochtones les fonctionnaires qui s'en se- 
raient écartés, je vous recommande d’avoir 
recours à l'autorité, à la discipline et de 
gronoñcer sans hésitation les sanctions né- 
cessaires. 

« Vous voudrez bien me rendre compte. 
aussitôt que possible, des mesures que 
vous aurez prises dans le sens des instruc- 
tions qui précèdent : 

« 1° Pour rappeler aux fonctionnaires 
les principes qui affirment l'égalité des 
droits et interdisent les discriminations ra- 
ciales ; 

« 2° Pour faire disparaître dans tous les 
services publies les mesures de discrimi- 
nation raciale qui pourraient encore sub- 
sister : 

« 3° Pour éviter que les Européens qui 
fchappent à votre autorité directe n'infli- 
gent aux autochtones des traitements vexa- 
toires dans les hôtels, cafés, restaurants 
el salles de spectacles » — c'est précisé- 
ment l'exemple concret que citait M. Du- 
nas ce matin; 

« 4° Pour que les crimes et délits qui sont 
précisément motivés par l'hostilité raciale 
d'où qu'elle vienne, soient poursuivis et 
réprimés avec une particulière vigueur. 

« Eventuellement, il vous appartiendra 
de me signaler les difficultés spéciales que 
pourraient soulever des mesures de cette 
hature dans le territoire que vous adminis 
trez et de me proposer les textes répres- 
sifs dont l'intervention pourrait s'avérer 
nécessaire. » (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Cette circulaire n'a pas été faite pour les 
besoins de la cause: elle date, je le répète, 
du 15 décembre 1947. 

Une circulaire, me direz-vous, c'est bien, 
mais il y a la suite à donner. 

La suite, ce sont les sanctions annon- 
cées par la circulaire et effectivement 
prises. 

Sans entrer dans le détail, je veux faire 
état des deux plus importantes, Il y avait 
uu territoire où des abus particuliers 





tiers 


m'avaient été signalés. J'ai rappelé en] 


même temps, ce qui ne se fait jamais, 
le gouverneur et le secrétaire général du 
territoire. « : 4 

Des sanctions, me direz-vous, c’est bien, 
mais il y a mieux encore: il faut porter 
à la connaissance du pubhiic les mesures 
que vous prenez. Eh bien! mesdames, 
messieurs, il y à quinze jours, taujours 
alerté par les incidents qui m'étaient si- 
gnalés, j'ai preserit Ja publication, aux 
journaux officiels des territoires, de la cir- 
enlaire dont je viens de vous donner Jec- 
ture et que, ainsi, personne ne pourra 
pius ignorer outre-mer. j 

I est souhaitable, m'a dit mon ami 
M. Dumas, que le code du tr*vail entre 
très vite en vigueur. Je suis d’aord avec 
lui sur ce point. Le Gouvernement a 
adopté le texte que je lui ai soumis et 
l’Assemblée de l'Union française en est 
saisie. C'est désormais à elle et au Parie- 
ment qu’il appartient de faire diligence 
pour l’adopter. Je forme le vœu que le 
code du travail soit voté dans les délais 
les plus brefs. 

Le corps de l'inspection du travail d’ou- 
tre-mer à retenu, et avec raison, la sol- 
licitude particulière de M. Dumas. Ce 
corps a été doté, en effet, d'un statut par- 
ticulier qui tendait, d’une part, à assurer 
aux inspecteurs appartenant à un corps 
de contrôie actif, une indépendance abso- 
lument indispensable, dans le cadre de 
leurs fonctions propres, d'autre part, à 
conférer aux intéressés une condition me- 
rale et matérielle élevée, de nature à as- 
seoir leur autorité en même temps qu à 
attirer des candidats, issus des meilleurs 
éléments ayant la vocation coloniale. 

Depuis lors, notamment en novembre 
1947, mon département a exprimé à plu- 
sieurs reprises son estime à l'égard de ce 
corps d’inspecteurs et son souci de le voir 
poursuivre de plus en plus activement sa 
mission aux côlés de l'administration ter- 
ritoriale. 

Je sais bien qu'il y a ce malheureux 
décret du 31 janvier 198 que M. Dumas 
a signalé à mon attention et qui prive les 
inspecteurs .du travail de certains avan- 
tages en nature. Je reconnais bien volon- 
tiers, à cette tribune, que ce décret est 
une erreur de l’administration. Je donne 
l'assurance à M. Dumas que je vais, dans 
les délais les plus rapides, proposer au 
Gouvernement son abrogation pure et 
simple. (Applaudissements au centre.) 

M. Thibault s’est préoccupé du sort des 
stagiaires. C'est évidemment un problème 
extrêmement grave. 

On à fait à ces jeunes gens certaines 
promesses; on leur a ouvert certaines 
voies. Or, ils constatent aujourd'hui que 
ces promesses ne sont pas tenues et que 
les voies ouvertes sont bouchées. 

Les postes de stagiaires de l’administra- 
tion coloniale ont été créés par un décret 
du 48 juillet 1944, en vue d'offrir un 
débouché aux jeunes gens qui avaient 
servi dans les forces françaises libres et 
qui avaient la vocation coloniale, 

ll ne s'agissait nullement, je tiens à le 
faire remarquer, de leur assurer, à coup 
sûr, une situation dans l'administration. 
lis pouvaient être tout aussi bien — cela 
était formellement prévu — orientés vers 
les affaires privées d'outre-mer, IL ne 
s'agissait pas non. plus d'admettre tous 
ceux qui devaient entrer dans l’adminis- 
tration dans le corps des administrateurs 
des colonies ; ils pouvaient tout aussi bien 
être dirigés sur les autres corps et, no- 
tamment, les corps techniques. 

Seulement, je suis bien obligé de cons- 
tater que la plupart d'entre eux désirent 
être versés dans le corps des administra- 
teurs. Lorsqu'on leur offre les autres 


n 





débouchés dont parlait M. Thibault ce ma- 
tin et que je suis, pour ma part, tout à 
fait disposé à leur proposer, 1ls reculent, 
trouvant que « les raisins sont trop verts ». 
Qu'ils désirent devenir des administra- 
teurs, cela me paraît tout à fait légitime. 
ls pourront le faire dans certaines con- 
ditions, que je vais préciser mais je tiens 
à rappeler que la promesse qui leur avait 
été faite était celle de l'accomplissement 
d'une vocation coloniale dans l’enscmble 
du secteur publie ainsi que dans le secteur 
privé et non point du tout Ja promesse 
d'une intégration pure, simple et totale 
au corps des administrateurs. 
L'admission des stagiaires dans les di 
vers corps de fonctionnaires a lieu à la 


suite d’un examen qu'ils subissent après 
deux ans de stage. Or, vous n'ignorez pas 
que les mesures de dégagement des ires 


ont pour conséquence un certain ralentis- 


sement dans le recrutement des adm'nis- 


trateurs. 


Le nombre de ces derniers est passé, de 
939 à 1947, de 1380 à 2174. Le budget qui 
vous est soumis ramène, à partir de Ia 
fin de 1948, cet effectif à 1874 par déga- 
gement de 300 administrateurs, J} doit s'en- 
suivre parallèlement un ralentissemeut du 


recrutement à la base, 

Or, le calcul indique ns les 
années qui viennent, le corps des admi- 
nistrateurs ne doit admettre au maximum 


1110 \ 
qut ti 
114%; " 


que soixante nouveaux promus chaque 
, - 
annee, 
Ce corps <e recrute à l'heure actuelle de 


la manière suivante: en premier lieu, 
par concours, à raison de 45 cette année, 
ss parmi les jeunes 
lycées; en second lieu par les agents du 
cadre de ladministration générale que 
l’on appelle aussi stagiaires, mais ce ne 
sont pas ceux qui intéresséat M. Thibault : 


gens sortant des 


leur mormbre vient, cette année, d'être 
porté de 10 à 15; enfin, par les sta- 
giaires du déeret du #8 juillet 1944, 
parmi lesquels 16 ont été admis cette an- 
née. 

C'est donc 76 administrateurs au total 
qui seront admis cette année, alors que, 
je viens de le dire, le caleul normal con- 


dnirait à n’en admettre que 60. M. le pré- 


sident de la commission des territoires 
d'outre-mer sait parfaitement que cette 
décision à été prise par le ministre, per- 
sonnellement, à sa requête et à celle de 
la commission, précisément pour faire un 
effort en faveur de ces jeunes gens parti- 
culièrement intéressants. 

Mais il est certain, comme le disait avec 
beaucoup de raison et de sagesse M. Thi- 
bault ce matin, que ces derniers doivent 
être orientés de préférence vers la 1nagis- 
trature, s'ils sont licenciés en : t, on 
bien vers les carrières hniqu ft 
cielles et privées. 

J'ai d'ailleurs l'intention de tuer 
un concours à l'examen de fin d ige, 
afin d’assurer une meilleure sélection par- 
mi les bénéficiaires du décret du juil- 
let 1944 qui désirent entrer dix ent 
dans le corps des administrateurs, 

M. Charles Benoist m'a parlé du procès 
de nos collègues malgaches. Je m'excuse 
auprès de l’Assemblée du décousu de mon 
exposé, mais je voudrais répondre, point 
par point, aux queslions qui mount ét 
posées. 

M. Charles Benoist m'a demand quel 
les garanties de justice attendre de ce pro- 
cès qui se déroule au Join, dans une at- 
mosphère de terreur entretenue par Ja 
presse locale ? 

Je répondrai d'abord qu'il n’y à pas à 
Madagascar d’atmosphère de terreur, J'en 
donne ici une affirmation formelle, Je fe- 
rai remarquer ensuite — M. Benoist le 


f î 


sait bien, puisqu'il en à fait état dans 
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intervention — que nous avons pris tou- 
tes les garanties pour que ce procès soit 
lien poursuivi, 

Nous avous délégué un avocat général 
près la cour de Paris, pour surveiller la 
procédure, Vous savez les mesures que ce 
a prises dès son arrivée. Il à fait 


y | Q nlläcrin n + n - 
‘CeCHMNONL n0S ColcCEues er les à 


dernier 


loger di 


traités vraiment en parlementaires. C'est 
tout que nos collègues, actuellement 


inculpés, peuvent demander, 

Nous avons remplacé le$ magistrats qui, 
normalement, étaient appelés à juger, par 
des juges qui sont l'élite de la magistra 
ture coloniale, Ces juges n'ont point as- 
sisté à l'insurrection; par conséquent, ils 
ne risquent point d'être troublés par l'at 
mmosphcre locale de Madagascar à cette 
cpoque 

Nous sommes allés plus loin encore : 
vous n'ignorez pas que nous avons ins- 
crit sur la liste des jurés à tirer au sort, à 
la fois des Francais et des Malgaches. En- 
fin, des membres du Conseil supérieur de 
ndront à Madagascar 
pour surveiller le procès, de telle sorte 
qu'il y a tout à attendre d'une procédure 
qui respectera les règles du code pénal, Je 
ne vois pas se garanties supplémen- 
taires demander 

M. Charles Benoist propose que Ie pro- 
déroule en France. Nous n'avons 
pas et vous le z aussi, monsieur Be- 
noist — je l'ai dit l'autre jour à l'avocat 
de nos collègues — opposé une fin de non 
recevoir à cette demande. 

La justice était saisie; nous avons suivi 
Ja procédure normale, L'avocat de nos col- 
lègues a saisi la Cour de cassation d'une 
requête en suspiciti légitime, tendant à 
ce que Je procès se déroule en France. 
Vous voulez que le procès soit jugé par 
une juridiction de la métropole. Attendez 
donc, sur ce point, l'arrêt de la plus haute 
juridiction de France! (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 


» 


O1 


la magistrature 


ces se 


Saw 


M. Jules Castellani. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Silvandre, duns une intéressante inter 
vention, a traité plus particuliérement les 
roblèmes monétaires et ceux relatifs au 
F. L D. E.S. 

Je pense que la réponse à son interven- 
tion — je m'en cxcuse auprès de Ini — 
se placera plus normalement dans le débat 
que nous serons appelés à avoir sur le 
F. I D. E. S. et au cours duquel mon col- 
lègue des finances sera présent avec moi, 
au banc des ministres, pour représenter le 
Gouvernement, 

M. Ramarony a demandé quel est le sort 
des marchandises qui étaient entreposées 
dans les ports des territoires d’outre-me” 
et qui n'avaient pu être évacuées, 

Il y avait là, en effet, une situation très 
grave, surtout en Afrique occidentale 
française, 11 faut en rechercher les causes. 

Cette situation est due essentiellement 
à un entretien insuffisant des wharfs pen- 
dapt la guerre et à l'insuffisance des trans- 
ports maritimes, durement touchés par les 
torpillages. Elle s'est trouvée aggravée, 
ces derniers mois, par la grève des che- 
mins de fer et des wharfs de l'Afrique oc- 
cidentale française, qui a duré, vous le 
savez, près de cinq mois. Peu à peu, ces 
difficullés disparaissent, Le port d’'Abid- 
jan sera ouvert après percement du cor- 
don lagunaire. Il offrira à notre flotte mar- 
chande, en voie de reconstitution, un 
grand port moderne, 

D'autre part, l'équipement de Dakar, 


Conakry, Cotonou, Douala et Pointe-Noire 
sera activement poursuivi, Je puis donc 
donner à M. Ramarony l'assurance que les 
difficuités qu'il nous a signalées sont en 
xoie d'être résorbées. 








M. Castellani m'i posé une question var- 
ticulièrement intéressante à propos de 
l’appiicalion du code de Ja famille aux 
fonctionnaires en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

L'extension du code de la faruille aux 
fonctionnaires de mon département avait 
déjà été envisagée en décembre 1943 et, 
en vue de réaliser cette réforme, un prajet 
avait été communiqué aux différente ter- 
riloires, après accord du ministre des 
finances. 

Mais dans certaias territoires, et parti- 
culièrement en A, O. F., où le régime des- 
dites allocations comportait des différences 
suivant les diverses catégories de person- 
nels métropolitain et autochtone, des diffi- 
cultés s'élevèrent contre une telle exten- 
sion aux seuls fonctionnaires d'origine 
métropoiitaine. Or, budgétairement, une 
extension à la totaiité des personnels était, 
à l’époque, impossible à envisager 

En présence de ces faits, une étude fut 
entreprise en vue de l’écaboration de dis- 
positions de nature à assurer à chaque 
catégorie de fonctionnaires une situation 
convenable au regard de la législation mé- 
tropolitaine sur les prestations familiales. 

ll fut envisagé, pour respecter notain- 
ment les principes constitutionnels et le 
vœu exprimé à ce sujet par l’Assemblée 
nationale dans sa résolution du & août 
1947, l'institution d'allocations famiiiales 
de base identiques pour les autochtones 
:t les expatriés et, pour ces derniers, une 


majoration d'expatriation farailiale qui 
restera à déterminer, 
Mais, vers la fin de l'année 1947, Ja 


commission de reclassement des rémuné- 
rations miiitaires s'était elle-même saisie 
de l'affaire et, à la suite d'études auxquel- 
les elle avait appelé à participer des re- 
présentants du département, une lettre ca 
date du 13 novembre fut adressée au se- 
crétaire d'Etat chargé de la fonction pur- 
hique pour exposer l'ensemble du pro- 
hième dans les territoires d’outre-mer, 
Afrique du Nord comprise. 

A la suite de cette communication, Île 
problème fut réglé, mais pour l'Afrique du 
Nord seuiement, par des décrets particu- 
liers qui sont, veus le savez, intervenus 
en mars dernier. 

Pour les territoires d'outre-mer, aucune 
décision n'avait été prise par la direction 
de la fonction publique, Ausei bien, les 
services compétents du département dé- 
ciderent-ils d'élaborer, de leur côté, des 
dispositions nouvelles, compte tenu de 
l'incidence poitique et budgétaire du pro- 
blème. 

Un projet de décret fut établi et commu- 
niqué aux chefs de territoires le 17 avril 
1948. J'espère que l'accord pourra être réa- 
lisé sur ce point. 

Dans ce texte, il est prévu, d’abord l'uni- 
fication des allocations familiales de base 
pour tous les personnels, ensuite, l'ex- 
tension d'une majoration de dépaysement 
familial pouvant atteindre, au titre des al- 
locations considérées, le montant de celles 
appliquées dans le territoire d'origine. 
lorsque l’ensemble des nouvelies indem- 
nités instituées est inférieur à celles 
applicables dans le pays d’origine. 

Quelques territoires ont d'ores et déjà 
répondu à la consultation du département, 
Lorsque toutes les réponses nous serons 
parveaues, je pense que le décret pourra 
être pris sur Jes bases que je viens de 
définir. 

M. Maurice Bayrou. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la France d'ouire-mer. 
Volontiers. 
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M, Maurice Bayrou. Monsieur le minis. 
tre, nous venons d'entendre votre déclin. 
rai on au suet des indemnités familiales. 

Voudriez-vous nous préciser si vous avez 
l'intention de faire servir ces indemnités 
en francs C. F. A. ou en francs métropo- 
litains? 

Le coût de la vie dans nos territoires 
s'élève dans de très fortes proportions et, 
si l'indemnité est accordée en francs mé- 
tropolilains, convertis ensuile en francs 
C. F, A., l'amélioration sera illusoire, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Celie question sera à débattre entre le 
ministre des finances et je rmninistre de la 
l'rance d'outre-mer, 

Elle doit être résolue à la lumière des 
principes généraux. Le principe que défen- 
dra notre Gépartement est que les indem- 
nités doivent être payées dans la mon- 
naie du territoire où elles sont destinées 
à être dépensées. 


M. Jules Castellani., Très bien! 


M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Je répondrai maintenant aux deux ques- 
tions de M. Devinat. 

En ce qui concerne l'augmentation du 
nombre des admissions à l'école de la 
France d'outre-mer, j'ai déjà dit que, sur 
intervention du président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, j'ai pris 
cur moi d'augmenter, cette année, !e 
nombre des places au concours; mais nous 
restons évidemment dans une sphère li- 
milée, Car nous devons tenir compte du 
probleme général du dégagement de Ca- 
dres et l'on ne peut dégager par le laut 
et recombler par en bas. 

J'ai reçu à plusieurs reprises dans mon 
cabinet les représentants des étudiants. 
C'est à la suite de leur visite que j'ai été 
amené à augmenter le nombre des places 
Inises en concours, et ils ont été satisfaits. 

En ce qui concerne la commission inter- 
rainistériclle d'Indochine, il me sera très 
facile de renseigner M. Devinat, Celte com- 
mission a été supprimée en janvier 1947 
et, depuis lors, elle n'a plus d'existence 
légale. 

Lorsqu'on exarmine quelle a été lexis- 
tence de cette comrmission, on constate 
que, même avant janvier 1947, les arrêtés 
nécessaires à son fonctionnement n'avaient 
jamais été pris. Il en résulte que la me- 
sure budgétaire que nous vous proposons 
aujourd'hui n'est que la consécration léga- 
le d'un décès qui s'est produit depuis bien 
longtemps. 

Telles sont, mes chers collègues, les oh- 
servations d'ordre général que j'avais à 
présenter à la suite de l'intéressant débat 
dont je me félicite qu'il se, soit vngagé 
devant votre Assemblée. 

d'interviendrai encore, pour donner des 
explications complémentaires sur des pre- 
blémes plus particuliers, à propos de cer- 
taines réductions indicatives de crédits de- 
mandées par la commission des finances 
ou par celle des territoires d'outre-mer. 

Sur certaines de ces demandes de réduc- 
tions de crédits, je me suis déjà expliqué, 
soit dans mon discours d'hier soir, soti 
dans celui d'aujourd'hui, et je n’y revien- 
drai pas pour ne pas prolonger outre me- 
sure ces débats, 

M. Thibauit disait ce matin, reprenant 
les termes de l'un de mes discours, que 
les trois colonnes de l'Union française de- 
vaient être l'autorité, sans laquelle rien de 
grand ne peut être effectué, le travail, qui 
est source de richesse, et l'amitié frater- 
nelle qui peut seule les féconder Fun ct 
l'autre. 

Je suis d'accord avec notre collègue. Ie 
Gouvernement de Ja République exercera, 
de manière fraternelle, mais il exercerä 
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… utorité de la France sur les territuires 
l'outre-mer, sans permettre qu'elle soit 
contestée, et c’est tm appel au travail de 
ious et à l'amitié fraternelle de tous que 
veux faire en terminant, 
sur ces bases, si, délaissant nos vaines 
querelles, 


que nous 


fancaise est bien près d’être. bâtie. 
( {pplaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
nlus la parole , AA Ë 

je qnets aux boix le chapitre 190 au 
uttre de 133.928.000 francs. 
“Le chapitre N00, mis aux 


voir, est 


{ 
*) 


DCUANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE &iOI 


président. La commission des 
demande la discussion d'urgence 
lu projet de loi portant ouverture de eré- 
en vue de Ja préparation et de la 
à Paris de la troisième session de 
l'organisation des Natious Unies. 
Conformément aux dispositions  dn 
lonxi 


OL UAI 


ment, il va être procédé à l'affichage de la 


“. le 


t 
Le il 


ommunication aux présidents des groupes 
tau Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- | 


noncer sur cette demaride qu'en fin de 
«tance et après expiration d'un délai mi 
uimum d'une heure. 

{La demande de discussion d'urgenon est 
affichée à dix-sept heures cinquante mi 
utes.,) 


—E — 
EC 


AMENACEMENT DES DOTATIONS BUDCE- 
TAÏRES RECONDUITES À L'EXERCICE 1948 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
ission du projet de Joi portant arménage- 
it des dotations budgétaires reconduiles 

à l'exercice 1948. 


Frange d'outre-mer (suile). 


M. le président. Nous poursuivons l'exa- 
uen es crédits de la France d'outre-mer. 
Je donne lecture du chapitre 101: 

Chap. 1401. — Administration centrale. 

—  Indeinnités et allocations diverses, 
11.071.009 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
hitfre de 11.071.000 francs. 

Le chapitre 101, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 102. — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
691.600 francs. » — (Adopté): 


M. le président. « Chap. 103. — Traite- 
ments des gouverneurs généraux, des gou- 
verneurs et résidents supérieurs en posi- 
tion de disponibilité, 1.813.000 francs. » 


La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, la 
question des gouverneurs des territoires 
d'outre-mer nous préoceupe tout particu- 
lièrement et c'est là que nous rejoignons 
le Souci que manifestait hier, dans son rap- 
port, M. le rapporteur général de la com- 
mission des fiñances. 

AU cours de la guerre dernière, de nom- 
breuses nominations ont été faites dans le 
corps des gouverneurs des colonies. De- 
puis Ja fin de la guerre également, d’autres 
nominalons ont eu lieu; il s’est trouvé 


voir, est 


me alinéa de l'article 61 du règle- |:: 20% à 
fe x ‘Ye 1. | l'adruinistration coloniale, 
demande de discussion d'urgenee et à sa | Été préparés à ces emprois par leur for 


nous y mettons chacun tout ce 
avons dans le cœur, notre Union |, ployi (L : 
| une catégorie spéciale de hauts fonction- 


| territoire à 


que le cadre en question a subi une infla- 
tion considérable et qu'à un moment donné 
il à fallu faire face à une situation excep- 
tionnelle. On ne savait où caser ces diffé- 
renis gouverneurs. 

D'autre part, sous prétexte que nombre 
de ces hauts fonctionnaires ne pouvaient 
être employés convenablement, on a créé 


naires: les délégués dans les fonctions de 
gouverneur. 

En même temps, d'autres hauts fonc- 
fionnaires restaient haut-le-pied et sans 
administrer, Cette situation 
était extrêmement fâcheuse. 

Un décret est intervenu à Ja date du 
29 mai, décret dont a pealé M. le ministre 
de la France d'outre-mer et qui prévoil 


| de nombreux postes à pourvoir dans les 


afférents territoires d'outre-mer. 

Mais il semble que ce décret devrait être 
compiété sur un certain nombre de points. 
Tout d'abord, il devrait prévoir l'affecla- 
tion de tous les gouverneurs titulaires qui 
attendent un poste et, parmi ceux-ci, il 
en est de très grande valeur, J'en connais 
personnellement. 

Le même texte aurait aû décider, en 
outre, que les postes de gouverneurs sc- 
raient réservés à des fonctionnaires de 
à ceux qui ont 


mation et qui ont acquis une certaine ex- 
périence dans la conduite des populations 
d'outre-mer. 

En effet, nous avons actuellement 
souverneurs venus de tous les horizons. 

Dans ce même cadre, on a fait entrer 
des résidénts supérieurs, alors que, préct- 
cemment, le cadre des gouverneurs de co- 
lonies était absolument distinct. Telles sont 
mes premières constations, 


des 


Je voudrais en signaler quelques autres. 
| Des nominations récentes n'ont pas été 


! Sans JWOovoquer un certa 
‘dans le haut personnel qui attendait là-bas 


taines nominations. En 
!maades plus anciens 


| 


1 


in mécontentement 
des promotions jugées normales. (Mouve- 
ments divers.) 

Je dis les choses telles que je les pense. 
C'est bien aïînsi que la situation se pré- 
sente. I n'est pas question de faire des 
question de personne. Tous ceux de nos 
camarades qui attendaient ces promotions 
ont été vivement déçus à l’occasion de cer- 
effet, certains ca- 
que ceux qui ont 
été nommés auraient dû l'être à égalité de 
titres. 

Ces nominations ont provoqué dans les 
territoires où nous somimes passés des cri- 
tiques amères. 

Feprenant ce que disait ce matin mon 
collègue et ami M. Thibault, je voudrais 
souligner un aspect surprenant de la s:i- 
tuation des chefs de terriloire, Alors que 
précédemment ces chefs restaient fort lang- 
temps à la lète des territoires, nous assis- 
tons aujourd’hui à une véritable valse 


des gouverneurs. Ceux-ci, d'après mes 
calculs, ne restent au même poste guère 


pius de sept ou huit mois. 

Ce'!ie situation extrèmement ficheuse ne 
permet pas d'établir un plan de mise en 
valeur et de développeraent économique de 
nos territoires. 

H faut en revenir à une formule plus 
saine et à des conceptions normales pour 
permettre à ces chefs d'accomplir, dans le 
cadre qui leur est fixé, les attributions qui 
leur sont dévolues. 

M. Félix Kir. C'est lrès jusie. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. La commission des 











territoires d'outre-mer s'associe à la plu- 
art des critiques que vient @e formuker 
M. Ninine et c’est la raison pour laquelle 
elle accepte la réduction de crédit prepo- 
sée par la commission des finances. 

Il est cependant quelques ponts sur les- 
quels je dois faire des réserves, 

La commission n'est pas unanime à pro- 
tester contre certaines nominations qui ont 
pu avoir jieu sans tenir compile de l'an- 
cienneté, car enfin, le choix 4'un gouver- 
neur est une décision assez grave, ses in- 
cidences sont trop considérables pour eon- 
venir que Île plus ancien cder au 
poste le plus élevé, 

Cela étant dit, je voudrais faire part éga- 
jement à M. | la France d'on- 
lce-mer de l'approbation de li commission 
unanime pou: ‘es réductions qui ont déjà 
été onérces : 

! î 

Lorsque, le 5 mars 1957, la commission 
des territoires d'outre-mer à entendu M. le 
ministre de la France d'outre-mer et lui a 
demandé quelle était sa poiitique en € 
qui concerne Île personnel, et particulière- 





QUIL AU 


nunistre de 


ment le personnel des gouverneurs, elle a 
formulé plus pit Cent, Je Le dis pas 
trois dexandes, 1nais trois cexigences 


HP : 
d'abord, que le non Houverneur; 
soit ramené régiementaire 
prevu par le décret Mandel du 27 septem- 


bre des 


FAC 


bre 1938; euzuite, que ] des gou- 
verneurs Sans emploi soit ramené à un 
chiffre aussi bas que possible afin que, 
tres rapidement, nous n'assistions plus à 
ce fait inadmissible de go 'neours €} 
litre vivant dans Ja métropole, foit sans 
emploi, Soit affect i € nostes qui he 
conslituent pas des emplois rcels; enfin, 
que soit recherchée une so à permet- 
tant le dégagement des cadres el l’avan- 
cement normal des administrateurs de 
première classe capables — j'insiste sur 
ce not — de faire des gouverneurs. 

Je dois dirt à l'honn ministre 


actuel, qu'un etfert considérable à été fai! 
12 décret au 21 mars à répondu en part 

ù ICS VIA JL 7 voit 41 wonm ineurs e 
contre 40 da: j lécret Ma 1 = dont 
27 en servie outre-mer et 5 l'odminis- 
tration centrale : 1l est réservé an ministre 


« 


une marge de $ gouver] 
dispombilité on en ; 

Or, le noxmbre de fOouverheurs Sins ehl)- 
ploi, qui était de 18 i y à un certain 


conge, €! 


nombre de mois, est anio hui ramené 
à 9. Si nous appuyons la pro i:on de ré- 
duection indicative faite n) la com- 
"NHiSSion des finai es, c'est niquement 


pour nueux ofiirmer la volontés de la com- 
nission de5 ‘erritoires d'outre-mer de voir 
le ininistre prendre en considération la 
plupart des observations que vient de faire 
M. Ninine et rézler dans les quus hrefs 
délais le sort des gouverneurs sans affe+- 
tation précise. 


M. le président. La parole est À M, le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le minisire de la France d'outre-mer. 
Je suis d'accord sur le fond avee la com- 
mission des finances, Je lui demande done, 
avec toute la gentillesse dont je peux fairà 
preuve, d'être d'accord avec moi sur 14 
‘orme et de hien vouioir retirer sa pro- 
position de réduction indicative, 

Je suis d'accord sur Je fond. 

En effet, dans quel état ai-je trouvé le 
département lors de mon arrivée rue Qudi- 
not ? I] y avait alors douze gouverneurd 
sans affectation et six en disponibilité, 
Aujourd'hui, il ne reste que sept gouver- 


neurs sans affectation — j'ai diminué do 
moitié leur effectif — et un seul en dis- 
ponibilité: tous les sutres ont été affecii3 
outre-mer ou mis à la retraite. 

J'ai droit, d'après le décret d1 31 mar 
qu j'ai fait ] lre à un ffectif da 
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41 gouverneurs, J'ai, actuellement, 41 gou- espérant que, cette fois, des solutions se- M. le président. La parole est à M. le 
verneurs, H n'y en à aucun en surnorabre. | ront apportées en vue d'un meilleur fonc- | rapporteur. 
Je rue suis, dans des Jimites de temps | lionnement de l'agence économique des 


tâche — et je l'ai ac- 
l'effectif des 


assez brèves, fixé la 


copie - (0e ramener gou- 


verneurs des colonies, pourtant pléthori- 
que, au chiffre de 41 fixé par le décret 
du 91 mars. C'est aujourd'hui chose faite. 


! 


M. Félix Kir, Ceux qui sont partis sont- ! 


ils toujours pavés ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Is sont pavés puisqu'£s sont outre-mer. 
Is n'étaient pas payés lorsqu'ils ne tra- | 
illaie! pas, Imonsieur Je chanoine, et 


à formule de Saint Paul, 
travaillent ils le 
Tius, Sourires.) 

Mais veuillez me laisser achever ma dé- 
monstration, au reste assez difficile, car je 
in efforce de faire de la séduction auprès 
de M. le rapporteur. (Sourires.) 

Au lieu de 18 gouverneurs, il m'en reste 
donc 8, soit en disponibilité, soit sans af- 
fectation. Or, le décret du 31 mars me 
donne droit à 9. 

Dans ces conditions, étant donné que 
j'ai enfermé le cadre des gouverneurs dans 
des liraites: voulues par la loi et que je 
prends, d'ailleurs, l'engagement formel 
d'aller même au delà et d'essayer d'en- 
voyer outre-mer tous les gouverneurs en 
état d'y servir, étant donné, d'autre part, 
que ce crédit est calculé au plus juste, je 
demande à la commission de bien vouloir 
renoncer à sa proposition de réduction in- 
dicative de crédit. 


M. le président, Ia parole est à M. le 


rapporteur, 


maintt 
} 


init qu'ils sont ent 


M. le rapporteur. Monsieur le mini:tre, 
étant donné les précisions et les engage- 
ments que vous venez de prendre, je re 
veux pas rester insensible à vos efforts 
de séduction et j'accepte de rétablir le cré- 


: 


dit. (Sourires.) 





| fonctionnaires 


M. le président, La parole est à M. le | 
président de la commission des territoires | 


d'outre-mer, 


M. le président de la commission des 


territoires d'outre-mer, La commission des | 


territoires d'outre-mer 
les efforts de séduction de M. le ministre, 
qui ne se sont pas révélés vains, auprès 
de M. je rapporteur spécial de la com- 
tuission des finances, soient aujourd'hui 
rendus inutiles par ceux qui travaillent 
avec lui en collaboration étroite et, je me 
permettrai de le dire, amicale. 


M. le président, La commission accepte 
le rétablissement du crédit au 
2.013.000 francs proposé par le Gouverne- 
ment. 

Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 10 au chif- 
fre de 2.014.000 francs. 

(Le chapitre 103, mis aux voir avec ce 
claffre, est adopté.) 

« Chap. 104, — Con‘rôle du chemin de 
fer franco-éthiopien. — Traitements, 
259,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Contrôle du chemin- da 
fer franco-éthiopien. — Indemnités et al- 
locations diverses, 690.000 francs » — 
( Adopté.) 

« Chap, 106, — Inspection des colonies. 
— Soldes et accessoires de solde, 17 mil- 
Jions 519.000 francs. » — {Adopté.) 


M, le président. « Chap. 107. — Agence 
économique des colonies, — Traitements 
et sémunérations, 5.866.000 francs. » 

La parole est à M, Martine, 


M. Jean Martine. A l’occasion de la dis- 
cussion de ce chapitre, je désire formuler 


ne veut pas que | 


! 


colonies, 

Cette agence a un rôle particulier à rern- 
plir: renseigner le public sur nos activités 
dans nos territoires d'outre-mer et sur les 
possibilités qu'ils lui offrent, Actuellement, 
je ne crois pas que celte agence soit capa- 
ble d'indiquer à quoi correspond, dans nos 
territoires, un salaire où une rémunéra- 
tion déterminée. 

Cette lacune présente un grave danger 
que j'avais déjà signalé l'an dernier. Des 
peuvent partir dans nos 
territoires en ignorant entièrement ce 
qu'ils deviendront, eux et leur famille, 
avec le traitement qui leur sera servi. 

Cetie situation est d'autant plus dange- 
reuse que c’est lorsqu'ils sont loin de Ja 
Franc: métropolitaine l'en leur sont révé- 
lées les difficultés réelles auxquelles ils 
auront à faire face pendant leur séjour. 
Il en résute souvent la naissance d'un 
état d'esprit pénible qui ne facilite en 
rien l’accomplissement de tâches difficiles. 

L'Assemblée doit insister auprès de M. le 
ministre pour que l'agence économique 
des colonies se penche sur ces problèmes 
d'outre-mer afin d'être en mesure de ren- 
seigner à la fois employés et employeurs 
et pour qu'il s'assure que tous les terri- 
toires y sont représentés. 

Cet organisme aura alors rempli l’essen- 
tiel de sa mission. 

Si M. le ministre nous donne ces affir- 
mations, nous pourrons voter le crédit de- 
mandé. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M. René Malbrant. J'approuve l'observa- 
tion de M. Martine, mais la quéstion que je 
me proposais de poser est d'un ordre üif- 
térent. 

Je désire savoir si la réduction indicative 
de crédits proposte à ce chapitre a pour 
objet d'empécher la création de nouvelles 
agences économiques ou si, comme le 
laisse entendre le rapport, elle vise éga- 
lement à empêcher le mainlien de cer- 
taines délégations adininistratives de ter- 
ritoires. 

Dans le premier cas, je suis entièrement 
d'accord, Par contre, s'il devait s'agir de 
supprimer des délégations administratives 
dans les territoires, je ne le serais plus, 


| car il s’agit là de moyens d'action et de 


chiffre ds | 


coordination absolument indispensables. 
D'autre part, comme elles sont financées 
par les territoires eux-mêmes, l'Assemblée 
n'a pas à se prononcer sur une telle ques- 
tion. 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la comimission des territoires 


| d'outre-mer. 





M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. La commission des 
territoires d'outre-mer accepte la réduc- 
tion indicative proposée par la commission 
des finances pour la raison que vient 
d'exposer M, Martine. - 

Dans sa pensée, il ne saurait être porté 
atteinte, je ne dis pas à des agences éco- 
nomiques qui n'existent pas — en dehors 
de l'agence économique de l’Indochine, 
distincte de l'agence économique des colo- 
nies, et dont le maintien est commandé 
par la situation particulière de ce terri- 
toire — mais aux délégations qui permet- 
tent aux hauts commissaires, gouverneurs 
généraux et gouverneurs des territoires 
autonomes d’avoir à Paris une représen- 
fation, grâce à laquelle de nombreuses 
questions peuvent être rapidement trai- 
tées, dans des conditions d'efficacité que 


les mêmes critiques que l'année dernière, | l'on ne pourrait obtenir autrement. 


M. le rapporteur. La réduction ind'ea. 
tive de 1.000 francs vise simplement à 
empêcher la création de nouvelles agences 
économiques. IL ne s'agit pas de porter 
atteinte aux délégations. 


M. le président. Personne ne dermande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 107, au chitf- 
fre de 5.866.000 francs. 


(Le chapitre 107, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 108. — Agence économique des 
colonies. — Indemnités et allocations di. 


verses, 201.000 francs. » — {Adopté.) 


M. le président. « Chap. 109. — Section 
technique d'agriculture tropicale. — Trai- 
ternents, 9.692.000 francs. » 

La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, 
à l'occasion de ce chapitre, je repose de- 
vant l’Assemblée le problème du quin- 
quina de Sérédou, dont des analyses ont 
été faites par la section technique d’agri- 
culture tropicale de Nogent-sur-Marne. 

Ma proposition de résolution sur l'équi- 
pement modernisé de cette station, du 
plus haut intérêt économique, humain et 
national, ayant été adoptée sans débat par 
l'Assemblée, le Gouvernement en poursuit 
en ce moment l'étude en vue de son ap- 
plication, ce dont je le remercie. 

J'ai eu, d'ailleurs, à ce sujet, un entre- 
tien avec M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer. A sa lettre du 23 avril, j'ai ré- 
pondu par un exposé complet de Ja situa- 
tion, étavé d'une documentation détaillée 
recueillie dans la station même. 

Voici quelques extraits de cette lettre 
qui fournit tous les éléments d’informa- 
tion susceptibles d'éclairer plus compiète- 
ment la religion du ministre sur cette 
question vitale: 

« Monsieur le ministre, j'ai reçu votre 
lettre du 23 avril relative à l'équipement 
de la station de quinquina de Sérédou 
dont, au cours de notre entretien, j'ai 
eu l'honneur de vous souligner l’impor- 
tance exceptionnelle et l’urgente utiité, 
tant au point de vue économique qu'hu- 
main. 

« Les priN ons budgétaires que vous 
me signalez: crédit d'engagement, 5 mil- 
lions, crédit de payement, 2 millions, pour 
le premier semestre 1948, et, respective- 
ment, 3 millions et 8 millions pour juil- 
let 1948 et juillet 1949, me paraissent in- 
suffisantes et en disproportion frappante 
avec l’ampieur de l’œuvre, avec son ob- 
jectif de regénération du capital humain 
de nos territoires, ses grandes perspectives 
économiques et financières pour une pros- 
périté accrue de l’Union française. 

« Aussi vous prierai-je, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir reconsidérer Ja 
question sur un plan plus élargi de relève- 
ment de l’économie générale, à la Jlumitre 
de la documentation que je vous soumets 
ici et qui est Je résultat de mes investiga- 
tions menées sur p'ace lors de ma visite 
à Sérédou en novembre dernier, Elle mon- 
tre combien est opportune cette belle réa- 
lisation, du plus haut intérêt national pour 
la quininisation efficace de nos régions 
tropicales, où le paludisme exerce tant de 
ravages, par sa morbidité comme par Se3 
séquelles qui brisent les volontés, minent 
les énergies et les activités créatrices, di- 
minuant ainsi la valeur sociale de l'in- 
dividu, 

« Par ailleurs, les finances publiques 
peuvent bénéficier de la commercialisation 
de l'excédent de production, la rentabilité 
de cette station élant reconnue et affirmée 


par les spécialistes de la culture du quiu- 





| quina. 
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« Voici donc en substance ce qui ressort 
de non enquête à ce sujet, comme de 
ma conversation avec M. Lalande, directeur 
de <crédou, où j'ai passé la nuit, lors de 
mor. dernier voyage en Guinée. 

« Outre ces fins immédiates, Sérédou se 
réoccupe aussi, à titre d'expérimentation, 
de selectionner et de multiplier les élites 
du quinquina sur lesquelles portent ses 
efforts pour l'amé:ioration d’autres plan- 
tions à réaliser dans l'avenir. 

« En effet, les analyses faites à la sec- 
tion technique de l’agriculture tropicale, à 
Nogent-sur-Marne, sont probantes. Elles ré- 
vélent que Sérédou possède, parmi les 
varictts de quinquina introduites depuis 


40, des élites don 223 eu en variétés 
« leigcerinas » et en hybrides ledgerinas et 


«succinebra ». Les élites ledgerinas ont des 
richesses variant de 8 à 16 p. 100 de sul- 
faite de quinine, Pour les élites hybrides, 
neur oscike entre 7 et 15 p. 100. 


iä { 

« Ja réalisation d'un programme de 
400 hoetares sur la station de Sérédou, en 
dix ans, coûtera 210 miliions. 


« Les recettes à escompter, pendant cette 
périoie décennale, seraient de 94 millions. 

« + remboursement total des fonds in- 
us — grâce aux bénéfices substantiels 
<eraient obtenus à partir de la dixième 
année — serait effectué en qnatorze ans, 
c'eet-i-dire qu'en 1962, Séredou sortant 
environ 25 tonnes de quinine, l'ensemb:e 


vês 
qui 


des dépenses serait amorti et un bénéti’e | 


annuel de 20 à 25 millions serait parfaite- 
ani! possible. 

L'exccution de ce programme p°rmet- 
trait — ce qui serait encore un fait 5: 
mense — non seulement d'éviter achat 
d> guinine à l'étranger pour nos tertitoi- 
res, mais aussi de réaliser un bénéfice 
d'exploitation capable de grossir le but 
get lova!. 

« Je m'empresse d'ajouter que toutes 
ces estimations dont je fais état ont un 
caractere minima, car les bases qui ont 
servi à les établir ont été choisies infé- 
rieures 4 Ja réalité, pour tenir compte de 
tous les aléas possibles. Mais, étant anté- 
ricures à la dévaluation qui a réduit le 
pouvoir d'achat de 80 p. 100, il convient 
de le: majorer d'autant pour les rendre 
actuelles, » 

Je passerai sous silence tout ce qui con- 
cernait la construction et l'équipement. 
Mais je terminais ma lettre par les consi- 
dérations générales suivantes, que je livre 
à la incditation de tous les bons Français, 
blanc: et noirs, soucieux de l'avenir du 
par. 

‘ans le siècle de la bombe atomique, 
ane Jirnitation volontaire dans une bran- 
the de production de cette importance au- 
rit des incidences humaines et sociales 
regrettab'es dans l'avenir. Ce serait une 
sorle de malthusianisme éconcmique qui 
équivaudrait à un suicide, à l'avantage de 
l'étranger, dont le joug continue à peser 
sur notre économie pour nombre de pro- 
duits d'une nécessité primordiale dans Ia 
Vi francaise. 

« Pour notre relèvement, après une 
guerre qui a sinon tari, du moins grave- 
Tuent endommagé bien des sources vives 
du pay:, le devoir ne nous commande-t-il 
pas de faire flèche de tout bois, de réali- 
ser toutes nos virtuaites et possibilités de 
production, dans tous les domaines, pour 
asseoir sur des bases solides la fortune 
publique et la libérer de l'emprise étran- 
gère ? 

« L'application de la thèse d'une exploi- 
tation hinilée Au quinquina me semble al- 
ter À l'encontre de notre souci ct de notre 
Yolou'é de valorisation matérielle et thu- 


lüaine de l'Union française, 





« Je jense que nous devons plutôt pro- 
duire, produire intensément, au delà de 
nos besoins et de notre capacité de con- 
sommation en la circonstance. 

« Nous étions bien, jusqu'à ces dernières 
snnées, tributaires des Indes néerlandai- 
ses pour ce roduit précieux, qui nous coù- 
tait Ces milliards par an. Pourquoi, à notre 
tour, puisque nous avons maintenant 
les conditions requises, ne serions-nous 
pas fournisseurs des régions tropicales voi- 
sines, souffrant de l'endémie palustre 
comme nous et soucieuses de la combat. 
tre par la quinine ? Ce serait, en même 
temps qu'une opération commerciale fruc- 
tucuse, un geste d'assistance sociale à leur 
égard, 

« Et puis, dans l’état actuel de l'évolu- 
tion économique du monde, nous ne pou- 
vons pas né pas marcher à son allure accé- 
létée d'industrialisation ct de mécanisa- 
ticn de tous grands travaux de production 
et ‘de transformation, sous peine d'être 
évincés dans une concurrence qui s'avère, 
chaque jour, iraritoyable entre les nations 
et dans laquelle la puissance économique 
d'un pays célermiue son classement et son 
influence sur la ma’che des événements 
Leliliques. 

« J'aur toutes ces raisons, f'exinui'alion 
ntsuwive de Séréusu me parait cé 
le cadre guméer, pour atteinhe le- hori 
zons de la vie de l’Union française, dont 
la prospérité accrue conditionne son dé: 
veloppement humain et, par ricochet, 
l agrandissement économique et moral de 
l: France elle-même. 

« Quant au problème de la main-d'œu- 
vre, il sera en partie résolu par la moder- 
nsation des moyens et des conditions de 
travail, que nous préconisons dans l'exposé 


lasse 














âes motifs de notre proposition de résoiu- | 


tion, adopiée à l'unanimité par la com- 


mission des territoires d'outre-mer et adop- | 


tce sans débat par l'Assemblée nationale, 
à laquelle n'a pas échappé sa portée so- 
ciale, 

« Telles sont, monsieur le ministre, les 
faits que je me permets de livrer à votre 
bienveiilant examen, pour une décision 
conforme à la situation, 

« Je termine avec le bon espoir que vous 
attacherez votre nom à la pleine réussite 
de l'œuvre du quinquina eu Guinée fran- 
valise. » 


Mais vous le voyez, mes chers collègues, | 


la réussite de cette œuvre intéresse la pros- 
rérité de l'Union française tout autant que 
ceïle de la France elle-même, 
done pour que ce problème soit traité 
et résolu avec tout le Sérieux et toute l’am- 
pleur qu'il comporte, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vil- 
aru, 


M. Jean Villard, Je voudrais, à propos 
des chapitres qui ont trait au développe- 
ment de l'agriculture tropicale, présenter 
quelques brèves observations. 

Beaucoup de nos collègues ne connais- 
sent peut-être pas exactement Îles objectifs 
assignés à la section technique d'agricul- 
ture tropicale, pour laquelle on nous de- 
mande de voler 9 millions 768.000 francs 
de crédits aux chapitres 109 et 110, et 5 
milliôns 78.000 francs au chapitre 311. 

De même, ignore-t-on souvent les buts 
réels poursuivis par l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, pour 
laquelle nous allons voter 3 millions 
26.000 francs de crédits, aux chapitres 115 
et 113, et un peu plus de 800.000 francs 
au chapitre 2915. 

H faut que nos coliègues sachent bien 
que ces deux organismes ne s5nt poinl 
une scule et mème chose, que l’on aurait 


x 


| jusqu'à présent. (ee garai 
| à-vis de la France 
J'insiste | 


0 v 


baplisée différemment pour les besoins da 
la cause, je veux dire pour faire admettre 
en deux fois des crédits que l'on cs!ime ie 
dispensables, 

La section technique d'agriculture troie 
cale est un ensemble de laboratoires, dont 
le siège est à Nogent-sur-Marne, Ei'e groue 
pe des ingénieurs, venus pour la plupart 
de. grandes écoles nationales d'agronomnie, 
et qui sont chargés de faire les multiples 
recherches nécessaires au développement 
de l’agriculture dans nos territoires d'ous 
tre-mer. 

On y poursuit l'étude des climats, deg 
terrains, des engrais appropriés, voire mê- 
me du traitement des produits récoltés, 
par exemple la meilleure manière d'utise 
liser la fibre de bois ou de tirer parti ces 
sous-produits du karité. 

L'école supérieure d'application d'agri- 
culture tropicale a, au contraire, des ohic:« 
tifs très différents. 

Certes, elle prépare des ingénicurs, qué 
pourront aller ensuite à la sect'on techni- 
que. Mais elle forme surtout de futurs 
ducteurs de travaux, chargés de mettre en 
application, sur place, les dernières découe 
vertes, par les méthodes les plus ration 


CUILe 


nelles. 
Son recrulement se fait surtout parmi 
les ingénieurs des trois grandes éeoles ra 


tionales d'agriculture et aussi de l'institut 
national d’agronomie. 

Voici, succinctement énoncée, 
sence des deux organism®: 

J ai vouls le faire por détrui: 
rière-pensées. L'un de nos collègues 7 
disait-il pas, à ce propos, que les services 
financiers des ministères avaient un arse- 
anal complet d'astuces pour arriver à leurs 
lins et que, souvent, vaut 
mème objet étaient demandés sous des 


la diffé 


SO credits a: 1e 


rubriques différentes, pour ne pas trop at 
iver l'attention sur leur importaner, 

Sans doute notre collègue exagéraitit, 
car, en ce qui concerne l'objet de mon 
exposé, aucune critique de £e genre ne 
peut ètre énoncée 

Par contre, il est une critique qu2 je 
pourrais faire, Si je ‘avais pas Cons es 
des üifficultés financières de ma pavs. Je 
fCUu'Tais cons .ter La mouiciti s Sun 


consacrées à cette cause x 
ge la préparation du développement 
de notre agriculture tropicale, 

Je ne dirai pas que rien n'a € 


alulssi NN} 


i-vis de ceux qui 
dans les 


CE VIS 

se sont dévoués jusque l 

toires d'outre-mer. 
L'occasion me fut offerte, d'ailleurs, tout 


récemment — et certains de mes collègues 
qui étaient avec moi sont Ja pour en por- 
ter témoignage — de voir en Afrique occt- 
dentale francaise comment des | tr 
admirables font, avec peu de movens, de 


très grandes choses, 

Je ne citerai qu'un exemple, parmi ta 
d'autres, celui d'une poignée d’Africains 
et de Métropolitains qui, en ce mornent, 
défrichent, aplanissent et défoncent des 
superticies importantes de terrains, en 
de la culture de larachide. 

En pleine brousse, des tempérae 


sous 


tures extraordinaires, ils ont à résoudre 
des difficultés de toutes sortes, Mais ils 
n'ont jamais douté du succès, même ant 


début, lorsqu'ils avaient en tout et pour 
tout, comme possibilité de démarrage, 
25.000 francs de crédit et de vieilles loco- 
mobiles qu'ils ne pouvaient pas toujours 


faire fonctionner, faute d'eau pour | 
alimenter. 

Je fais alusion ici au centre d'expért- 
mentation de Kafrine, dont PILUISIONTS (le 
nos collègues suivent les travaux avec ire 
térèt, 

129 








3344 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE 


DU 


9 JUIN 1948 





Mais, on face de l'ampleur de la tâche, 
reconuaissons qu'il reste presque tout à 
faire, 


Hi semble bien que la France, dans ces 


cinquante dernières années, ait été sur- 
tout absorbée par la solution des pro- 
blèmes de son industrie et de son com- 
merce. L'agriculture en a souffert et, 
les terribles conséquences. 

Le simple bon sens affirme que notre 


situation financière, économique et sociale | 


dans la ptriode que 
nous venons de vivre, nos agricultures 
métropolitaines et d'outre-mer avaient 
reçu avant guerre l'impulsion nécessaire, 


tout autre si, 


serait 


si elles avaient pu à Ja fois satisfaire nos | 
intérieure ct les | 


besoins de consomimatior 
nécessités de l’exportation. 
Mais, ne restons pas tirés 
erreurs du passé. Tirons-en une 
périence et regardons vers l'avenir. 


dans les 


Comment cet avenir se présentet-il pour 


nous adop- 
vis-à-vis de 


Assez sombre, = 
carence 


la France ? 
tons attitude de 
notre agriculture, mais plein de promesses 
si, à ce propss, faisons les efforts 
d'imaginalion nécessaires, 

Que nous apprend encore le simple bon 
sens ? Que la France, en Europe, est en- 
tourée de pays plus industriels qu'agri- 
et que, tout naturellement, elle pour- 
rait devenir pour eux le principal four- 
misseur en produits alimentaires. 

L'Angleterre, l'Italie, la Belgique, l’Alle- 


une 


nous 


eolt 5 


magne, l'Espagne mème, ne peuvent faire | 
vivre décemment leurs peuples qu'en im- | 
Pour- 


portant des produits de l'étranger. 
quoi ne rempiacerions-Nous pas, dans une 
certaine mesure, leurs fournisseurs 

? 


tuels, qui sont des fournisseurs lointains ? 


Notre collègue, M. \ 4 
M. Je ministre y faisait allusion, hier — 
jetait il y a peu de temps un cri d'alarme 
du haut de cette tribune, 

Il nous invitait à nous élever au-dessus 
les problèmes secondaires qui nous acca- 
blent et nous divisent, I nous faisait 
comprendre que « s 
draient et que si des soiulions n eiaient 
pas trouvées d'ici là, nos dii 
inelles seraient encore amplifiées, 

JL faudra bien, après le plan Marshall, 
équilibrer notre balance des comptes el, 


\ ce sujet, notre agriculture a son mot à | 


jour après 
aussi 


des 


dire. H faut, par conséquent, 
jour, lui permettre d’être efticace 
bien dans la métropole qu'au delà 
mers. Fe ; 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
serais tenté de trouver insuffisants les cré- 
dits ouverts à la seclion technique et à 
l'école supérieure d'agrieu:lure tropicale, 
d'autant plus que, par letire reclificalive 
n° 4816, on nous demande de réduire €n- 
core respectivement ces dotations de 
500.000 et 50.000 francs. 

C'est pourquoi aussi je demande à M. le 


miuistre de la France d'outre-mer de veil- | 


ler constamment à ee que ces crédits 
soient employés avec le maximum d’'in- 
telligence et d'efficacité, 

Nous voyons dans la vie courante des 


hommes et des femmes organiser admira- | 


blement leur existence avec peu de 
moyens matérie:s et d’autres, en revan- 
che, beaucoup plus fortunés, vivre daus 
le désordre et l'anarchie. Je voudrais, en 
terminant, exprimer le souhait que la sec- 
tion technique et l’école supérieure d’agri- 


culture tropicale soient, à l'exemple des | 


premiers, bien que pauvres en possibilités 
matérielles, riches dans le sens de l’ordre, 
de l'effort et de l’espérance. (Applaudisse 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président, Personne me 
pius ja parole 2... 


demande 


au- | 
jourd'hui, notre vie économique en subit 


lee 11 d'ex- | 


| déconpés en 


ac- | 


Paul Revnaud — et | 


lifficultés ac- | 
| scmblte ne pourra pas terminer au cours 





Je mets aux voix Je chapitre 109, au 
chiffre de 9.692.000 francs. 

(Le chapitre 109, nus 
adopté.) 

« Chap. 110, — Section technique d'agri- 
culture tropicale. — Indemnités et alloëa- 
tions diverses, 75.000 francs. » — (Adoplté.) 


aux voir, est 


M. le président, Je propose à l’Assemblée 
de suspendre Ja discussion du coBectif 
d'aménagement pour aborder la seconde 
question inscrite à l’ordre du jour, celle de 
l'engagement des dépenses de lexereice 
1948, 


M. le minisire de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


M. le président. Ja parole est à M. Je 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
de demande à l’Assemblée d'en terminer 
avec les crédils du ministère de la France 
l'outre-mer, 

On nous a demandé un grand débat. 
Nous l'avons engagé, de regrette qu'il ne 
passionne pas davantage l’Assemblée, mais 
je dois dire qu'il intéresse les députés 


: actueilement en séance. 


Nous ne vou'ons pas que ce budget soit 
tranches comme un melon. 
Sourires.) 

Nous sommes du reste arrivés à la fin 
du débat et nous demandons qu'il soit 


| terminé sans interruption. (Très bien! très 
bien !) 


M. lo président. À l'ordre du jour de Ja 
3 ligure le débat sur Ja de- 


présente séance 


mande de discussion d'urgence du projet : 


de oi relatif à l’engagement des dépenses 
de l'exercice 1948, 

H me paraît opportun, dans ces condi- 
tions, d'interrompre maintenant la discus- 
sion du collectif d'aménagement. 

M. le ministre de ia France d'outre-iner. 
Le projet relatif à l'engagement des dé- 
penses de l'exercice 1948 pourra venir 


| en discussion après les crédits des t@"riGi- 


k L | res d'outre-mer 
ertaines échéances vien- | TES d'outre-mer. 


M. fe président. Contrairement à ce que 
vous espériez, monsieur le ministre, l’As- 


de la présente séance l'examen des crédits 
du ministère de la France d'outre-mer. 
Quinze orateurs sont encore inscrits sur 
les différents chapitres. 

M. Gaston Defferre. I]; pourraien{ renon- 
cer à la parole. 

M. le président, Je n'ai pas le pouvoir 
de faire renoncer à la parole des collègues 
qui se sont fait inscrire. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapportew: général. Je demande 
à l’Assemblée de Den vouioir suivre la 
proposition, d’ailleurs très sage, de son 
président. 

Il s'agit, pour l'Assemblée, de voter, 
après un débat qui ne saurait être long, 
un projet de loi dont l’urgence est indé- 
niable, 

Je pense que personne ne pourra s’op- 
poser à celte jaterruption d’une demi- 
heure d’un débat dont je ae dirai pas qu’il 
n'a que trop duré, mais dont l'ampleur a 
été manifeste. 

Dans ces conditions, j'insiste auprès”de 
l’Assemblée pour qu’elie veuille bien ac- 


 cepter de discuter ce projet. Sinon, en ma 


qualité de rapporteur général, je serai 


| complètement désarmé pour faire voter 


par l’Assemblée des textes qui sont, je 


| vous l’affirme, de toute première urgence. 





M. Gasion Defferre, Je demande là pa 
roie, 


ferre. 


M. Gaston Defferre. Je me permets, mon. 
sieur le président, d'appuyer aussi sner. 
giquement que possible là demande qui 
vous est présentée par M, le ministre de 
la France d'outre-mer. 

L'argument qui consiste À dire 
le débat qui nous est proposé ne durera 
qu'une demi-heure et que l’on pourr1 ea 
terminer ensuite avec les crédits de la 
France d'outre-mer peut tre retourné: 
continuons ce débat et, dans une derni- 
heure, quand nous en aurons terminé 
nous pourrons entamer l'autre débat qui 
nons est proposé. | 

Nous discutons les crédits de la France 
d'outre-mer depuis une journée et demie, 
Si nous en continuons l'examen je suis 
persuadé que la plupart de nos collègues, 
qui ont eu déjà l'occasion de présenter 
leurs obscrvations, ou bien renonceront à 
la parole où bien abrégeront d'autant plus 
leurs interventions qu'ils auront le désir 
de voir enlin se terminer cette discussion, 


M. le ministre de la France d’outre-rner, 
Très bien ! 


M. Gaston Deferre. En tout cas, ea ce 
qui me concerne, je vous demande, 12on- 
sieur le président, de bien vouloir consul 
ter l'Assemblée sur l'opportunité de l'in. 
terruplion du débat. 


M. le président. La parole est à M. Li. 
sette. 


M. Gabriei Lisette. Monsieur le présisent, 
je n'ai guère à ajouter à la déclaration ce 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
ct aux paroles prononcées par M. Defferre, 

Comme -eux, J'insiste vivement pour que 
nous continuions le débat sur le budgct cie 
la France d'outre-mer, auparavant plu- 
sieurs fois renvoyé. 

Hier enfin, nous avons commencé ja dis 
cussion ; il faudrait en finir aujourd’hui. 

Je m'assacie, par ailleurs, à la proposi- 
tion de M. Defferre: certains de nos colie- 
gues pourront écourter leur intervention, 
d'autres, même, renoncer à la parole. 


M. le président, On reproche parfuis à 
la présidence de manquer d'énergie dans 
la tâche qu’elle a de faire maintenir par 
l’Assemblée ses propres décisions. 

Or, l'Assemblée a décidé d’une facon 
très nette qu’elle aborderait, une cemi- 
heure avant la fin de la présente séance, 
le débat sur la demande de disenssion 
d'urgence du projet de loi relatif à l’enga- 
gement des dépenses de l'exercice 145, 
quitte à suspendre l’exemen des crédits de 
la France d'outre-mer. 

NH est dix-huit heures et demie et il se- 
rait bon de lever Ja séance à dix-neuf 
beures 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Prolongeons-la jusqu’à vingt heures. 


M. le président. C’est dans ces condi- 
tions que, fidèle à la volonté de F'Assem- 
blée très clairement exprimée, j'ai proposé 
de suspendre la discussion en cours pour 
aborder le second point de l'ordre du jour. 

Toutefois, si l'Assemblée entend une fois 
de plus se déjuger, il lui appartient de 
prendre une telle décision. 

Je consulte l’Assemblée sur le maintier: 
de la décision précédemment prise par 
elle et, par conséquent, sur Fouverture 
immédiate du débat sur la demande de 
discussion d'urgence du projet de loi re- 
latif à l'engagement des dépenses do 
l'exercice 1948. 

(L'Assemblée, consultée, décide de n@ 
pas ouvrir immédiatement ce débat.) 


président. La parole est } M. Der. 
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EN ET 
H, le président. Nous poursuivons donc 
ren des crédits de la France d'outre- 


PA je regrette qu'une fois encore 


Assemblée ait été amenée à revenir sur 


uuc décisi®n antérieure. 


n. Gaston Defferre. IL y à des cas où 
c'est nécessaire. 

m. le président. Certains incidents que 
j'on crée ici sent imputables, non pas à 
la présidence, mais à des attitudes con- 
uadivtoires de l’Assemblée. 

fe tenais à le faire remarquer. 

M. Arthur Ramette. Je demande Ja pa- 
roi. 


M. le président, La parole est à M. Ra- 


tte 


per 

m, Arthur Ramette, La commission des 
finances a déposé sur le bureau de J'As- 
semblée une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à relever 
je taux de l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles et à déposer un 
projet de loi tendant à proroger les effets 
le la loi du 14 septembre 1946 pour le 
dernier semestre de l’année. 

Cette proposition ne demandera pas un 
long débat, puisque la commission, dans 
son ensemble, en a unanimement accepté 
le texte, De toutes façons, il faudra bien 
trouver, en fin de séance, quelques ins- 
tants pour l'examiner. 


M. le président. Je ne puis que me sou- 
metire à Ja volonté de l'Assemblée qui 
vient de décider de continuer l’exameï 
des crédits de la France d'outre-mer. 

Nous verrons ultérieurement quelle déci- 
sion pourra êlre prise en ce qui concerne 


la discussion de la proposition dont vous 
venez de parler. 

Nous continuons done l'examen des cha- 
pitres du budget de ia France d'outre-mer. 

« Chap. 111, — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer, — Traitements, 5 mil- 
lions 450.000 francs. » 

La parole est à M. Thibault. 


M. Edouard Thihault, Le chapitre 111 a 
trait à l'école nationale de la France 
d'outre-mer. Une augmentation de l'ordre 
de 2.447.000 francs du crédit inscrit à ce 
chapitre nous est proposée. 

Celle augmentation ne semble pas appe- 
er de réserves formelles, mais, à propos 
de ce chapitre, je voudrais qu'il nous fût 
perruis de solliciter quelques précisions de 
M. le ministre. 

Il semble que le vent souffle à la ré- 
forme administrative. Aussi n'est-il pas 
inopportun de parler d'une réforme qui 
est, comme on dit, « dans l'air ». 

I s'agit de l'intégration, partielle bien 
entendu, de l'école nationale de la France 
d'outre-mer dans cet ensemble de disci- 
plines qui vise à un enseignement de for- 
Imation sous le nom d'école nationale 
d'administretion. 

Cette éventualité a, semble-t-il, rencon- 
tré l'agrément du plus grand nombre. 

Nous avions, pour notre part, émis quel- 
ques craintes, notamment sur la durée de 
la scolarité entraînée par cette réforme, 
Mais il semble que ces craintes étaient 
mal fondées 
IL n’est pas question de formuler 
ces critiques sur le fonctionnement 
actuel de l’école de la France d’outre- 
mer, €et je m'associe bien volontiers 
à ce que disait tout à l'heure notre 


‘inent collègue M. Devinat. Cependant, 
OrSqu 6n examine le mode de recrutement 
des effectifs de l'école nationale de la 
France d'outre-mer dans les dix années 
qui Viennent de s'écouler, on ne peut 
& empêcher de penser qu’il y à eu tout de 





} 


même queique incohérence dans ce mode 
de recrutement. Quand on sait, par exem- 
ple, qu'en 1938, 60 candidats ont été ad- 
imis, en 1939, 130, en 1941, 95 et celle 
année, 45, on ne saurait parler de politi- 
que cohérente en ce qui concerne Ce que 
je qualifiais ce matin de « politique du 
personnel 

Cette réforme répond donc essentielle- 
ment à nos préoccupations telles que nous 
lés avons déjà manifestées. Nous en déga- 
gerons un certain nombre d'avantages. 

Il apparaît qu'actuellement on confie aux 
adrninistrateurs, dans les territoëres, des 
tâches qui ne sont pas les leurs. Le faible 
temps que je me dois d'impartir à cette 
courte intervention ne 1n6 permet pas, bien 
entendu, et ce serait d’ail'eurs un peu 
vain, de tenter l'analyse du système nou- 
veau de scolarité ni des programmes, mais 
ce système, tel qu'il est envisagé, per- 
mettra de confier ces tâches à des fonc- 
üonnaires subalternes dont la formation 
sera suffisante pour assurer leur succès. 

Cette réforme, sur laquelle j'attire l'at- 
tention de M. leministre, permettra l'orien- 
tation dès avant le concours d'entrée; elle 
permettra ainsi la consolidation de la voca- 
tion, si je puis dire; elle permettra, sur- 
tout, d'obtenir un standing général singu- 
liérement plus élevé. 

Voilà pourquoi je serais particulièrement 
heureux d'obtenir queiques précisions sur 
la réalisation éventuele de cette réforme. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des territoires 
d'outre-rner. 


M. le président de ia commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, Je rn'associe à la de- 
inmande de M. Thibault et je prie M. le rni- 
uistre, si la réforme dont notre collègue 
a parlé est réalisée, de prendre toutes me- 
sures nécessaires pou: que la transition 
soit assurée dans des conditions telles que 
les jeunes gens qui ont préparé le concours 
de l'école nationale de la France d'outre- 
mer depuis un an où deux ne soient pas 
lésés et puissent se présenter pendant 
encore une où deux années. 


M. Edouard Thibault. Très bien! 


M. le président, La parole est à M. Sen- 
ghor. 


M. Léopoid-Sédar Senghor, Je ne veux 
pas prolonger le débat maïs si projet de 
réforme il y a, nous voudrions bien con- 
naître Ies principes et mème les détaiis 
de cette réforme. 

Il serait assez grave, À mon avis, de 
supprimer l'école nationale de la France 
d'outre-mer. En effet, les jeunes gens qui 


y entrent ont Ja foi. Is veulent consacrer 


toute leur vie à servir outre-mer, Je crains 
que, si l’on intègre l’école nationale de la 
France d'outre-mer à l’école d'administra- 
tion, on n'envoie les plus médiocres, ceux 
qui n'ont pas la vocation, dans les terri- 
toires d'outre-mer, 

C'est pourquoi je voudrais que M. le mi- 
nistre donnât des précisions sur le pré- 
tendu projet de réforme. 

M. lé président. La parole est à M. Devi- 
nat, 

M. Paul Devinat. Je m'associe pleine- 
ment aux paroles qu'a prononcées mon 
ami M. Senghor. Je n'ai jamais cntendn 
parler de la mise au point d'une réforme 
de c& genre. Elle aurait une telle portée 
morale et pratique qu'il conviendrait que 
nous fussions consultés. 

M. le président. Ia paruie est à M. le 
tuinistre de la France d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
la réforioe de l'école nationale de ]1a 
Frauce d'outre-mer est lite eu problème 





de l'intégration du cadre des administra- 
teurs des colonies dans le cadre des adri- 
uistrateurs civils 

Il est bien évident que si l'on veut réa- 
liser cette intégration, le dauble recrute- 
ment, par la voie de l’école rmationale d’ad- 
ministration et par celle de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer, ne peut 
subsister, ce qui, ipsa facto, entraine une 
refonte de l'école nationale de la France 
d'outre-mer. 

I est clair, d'autre part, qu'on ne peut, 
dans l'intérêt du corps des adrministra- 
teurs des colonies — et, par conséquent, 
dans l'intérêt même des territoires d'ou- 
tre-mer — que souhaiter son intégration 
dans le corps des administrateurs civils, et 
qu'il ne doit y avoir qu'une seule catégo- 
vie d'administrateurs civils, les uns en 
service dans la métropole, les autres en 
service outre-mer. 

Si une telle mesure n’éiait pas appli- 
quée, nous risquerions de n'avoir plus à 
l'avenir, pour constituer le corps des ad- 
ministrateurs des colonies, que le déchet 
des adininistrateurs civils de la métropole. 
C'est pourquoi une réforme a été envisa- 
gée. | 
I n’a jamais été question, bien sûr, de 
supprimer l’école nationale de la France 
d'outre-mer. La réforme s’établirait sur 
les bases suivantes: 

L'école nationale de la France d’outre- 
ner subsisterait, d’abord pour toutes 
ses sections techniques, et aussi comme 
école préparatoire à l’école nationale d’ad- 
ministration. C'est là que les futurs admi- 
nistrateurs des colonies prépareraient le 
Concours, 

Enfin, après deux ans d'études à l’école 
d'administration, les administrateurs des 
colonies pourvus de leur grade et de leur 
traitement — pour ne pas prolonger outre 
mesure la durée de la scolarité — revien- 
draient à l'école nationale de la France 
d'outre-mer pour accomplir un stage 
d'une année. 

J'indique que le conséil d'admiuistra- 
tion de l'école a approuvé, à l'unanimité 
de ses membres, la réforme envisagée sur 


ces bases. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 111, au chif- 
tre de 5.950.000 francs, 

(Le chapitre AÂ1{, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. 119. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 2.467.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 113. — Ecole supéri ure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale. — Traite- 
ments, 1.786.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 11%. — Fcole su. 
périeure d'application d'agriculture tropi- 
cale, — Indemnités et allocations diverses, 
2.470.000 francs. » 

La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Mesdames, 1nessieurs, 
la discussion du chapitre 114 du budget 
de la France d'outre-mer me donne l'occa- 
sion d'attirer l'attention de M. le ministre 
de ce département sur la situation présente 
de la paysannerie africaine vis-à-vis du 
service des eaux et forêts, dont les inter- 
dictions et les défenses multipliées restrei- 
gnent, chaque année, les étendues cultiva- 
bles, au point de frapper d'un handicap le 
développement agricole vers lequel doi- 
vent cependant tendre tous nos efforts, 
pour conjurer les disettes, régénérer la 
race par une nourriture régulière et la ren- 
dre apte à réaliser toutes ses possibilités 
humaines et économiques dans le monde 
moderne, 


demande 





3346 


—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUIN 1948 





Ce service, tel qu'il est organisé à 
l'heure actuelle dans nos territoires, est 
très peu étoffé en personnel technique. Le 
lus souvent, le conservateur des caux et 
{sere chef de service, est le seul techni- 
cien compétent, son état-major européen 
étant généralement recruté « au petit 
bonheur », pour Jes hesoins de la cause. 
Quant au personnel autochtone, à part les 
jeunes assistants qui commencent à sortir 
de notre école norméle de Katibougou, il 
est surtout constitué par des agents subal- 
ternes ne possédant aucune connaissance 
en la maticre. Or, c'est cet élément itiné- 
rant qui assure les tournées continuelles, 
en dehors des sorties périodiques des chefs 
de secteur pour visiter les réserves fores- 
tières ou procéder à de nouveaux ciasse- 
ments. 

On conçoit que, malgré toute sa bonne 
volonté, une telle équipe, par ignorance 
des devoirs de sa haute charge ou par in- 
conscience professionnelle, soit natureile- 
ment portée l'arbitraire, aux excès de 
POuvaIr. 

C'est le Gouvernement qu'il faut rendre 
responsable d'un tel état de fait, fort re- 
grettable: car si nous avons une école su- 
périeure d'agriculture tropicale qui émarg® 
annuellement pour des millions au budget 
de l'Etat, il serait indiqué d'y adjoindre 
une section de sylviculture tropicale pour 
la formation de nos futurs agents fores- 
tiers destinés à servir outre-mer. On y en- 
verrait aussi les meilleurs assistants fo- 
restiers africains, pour parfaire leurs étu- 
des techniques, observer et apprendre sur 
place les méthodree d'entretien, de reboise- 


ment et de conservation pratiquées en 
France, sans nuire en aucune façon à 
l'agriculture française. 

J'estime que, ces deux services étant 


connexes, s'interpénétrant parfois, il con- 
vient de les jumeler, de les faire fonetion- 
ner de pair, pour les harmoniser et les ren- 
dre pius opérants, sains empiétement de 
part ni d'autre. H faut fixer à chacun d’eux 
son objectif, son champ d'action, son pour- 
centage de responsäbilité et de droits, 
pour éviter les frictions, les heurts et les 
abus générateurs des conflits d’attribu- 
tion auxquels nous assistons. 

Certes, nul ne méconnaît le rôl2 déter- 
minant du service des eaux et forêts dans 
la limitation de Ja déforestation, l1 conser- 
vation et l'accroissement des parures et 
richesses végôêtales, dont l'abondance 
exerce une influence directe sur le chimat, 
les agents atmosphériques, l’hygrométrie 
de l'air, l'hydrographie, la fixation de la 
terre arable et la productivité dun sol. 

Nul n'ignore non plus les conséquences 
désastreuses d’un déboisement jnconsi- 
déré, qui amènerait lasséchement pro- 
gressif du pays, concomilant de l'appau- 


vrissement de sa flore comme de sa faune, 


celle-là con litionnant celle-ci. 

Nous sommes d'accord là-dessus. 

Mais de là à casser systématiquement 
toutes les bohnes terres comme « fots 
forestiers », il y a certainement une 
marge, une exagiæation dont souffrent nos 
cultivateurs privés de terrains pour les 
cultures vivrières nécessaires à leur nour- 
rilure, comme pour les cullures commer- 
ciales dont la vente permet l'exportation 


vers Ja métropole, la salisfaction des 
besoins des producieurs et l’acquittement 
fiscales, l’agricuiture 
source de revenus et 


de Jlenrs charges 
étant leur prin ipale 
de bien-ûtre. 
Aujourd'hui, 
senti par 
que noire, 


le mal est vivement res- 
es populations rurales de l’Afri- 
De partout s'élèvent des pro- 
testations véhémentes, des plaintes, se 
‘eontentements, C’est 

ne doit plus laisser 


man! es fes HE 


uu tolé générel qui 





indifférent le pouvoir central, vers lequel 
se tournent les regards des requérants. 

Je n’en veux pour preuves que ces quel- 
ques exempes, glanés au cours d'une 
tournée effectuée en 1947 en Guinée fran- 
çcaise : k 

De passage à Coyah, à 56 kilomètres de 
Konakry, j ai reçu une délégation de nota- 
bies qui m'a exposé ce problème crucial, 
me priant d'intervenir en haut leu pour 
leur obtenir le déc'assement de quelques 
ilots réservés, sous peine de famine dans 
la région. 

A Kindia, j'ai recu les mêmes do:tances, 
aggravées de .'interdiction, pour les habi= 
tants, de ne couper du bois dans la 
brousse, pour leurs réparations de tapades 
et de cases, qu’à la condition de payer une 
redevance, a.:ors que le régime forestier 
en vigueur leur reconnaît, sans Cquivo- 
‘usufruit de leurs forèts pour leurs 
fruits de cueilelle, tous usages 
domestiques et de construction. 

A ELabé et à Kankan, les gardes fores- 
tiers ne permeltent l'entrée des fagots en 
ville et leur vente qu'à ceux qui payent 
la patente. 

Dans la région forestière, où i: y a plé- 
thore de végétation, pèsent les mèmes 
vigueurs., A Macenta, par exempie, c'était 
cornme une cantiiene durant mon <éjour'; 
la population ne cessait de me supplier de 
salliciter pour elle des terrains de cuiture 
et de plantations, toutes les pentes et val- 
ées utilisables étant devenues taboues 

La situation du cercle de Kouroussa est 
pius dramatique et mérite une mention 
spécia!'e: par des mesures de répression 
d#aconiennes, des amendes de 50% à 
20.000 francs infligées aux contrevenants, 
les gardes forestiers v sément Ja terreur 
et la désolation; à tel point qu'en 1947 
la récote y fut défiritaire et que la popu- 
lation dut subir de dures privations. 

Faut-il ajouter qu'après débroussaïle- 
ment et dessication, c'est par une sorte 
d'écohuage que le paysan africain fume 
son champ, pour en faciliter le défriche- 
ment et Je labour ? Eh bien! gare à lui 
s'il le fait, À Kouroussa, sans consente- 
ment préa able des eaux et forêts! Il ris- 
que l'amende, voire la prison. 

Les incendies de brousse, pour les bat- 
tues ou la préparation de nouveaux pâtu- 
rages en vue de la transhumance des 
troupeaux, si l’auteur en reste inconnu, 
sont passibes de fortes amendes co lecli- 
ves payées par les villages voisins des 
foyers allumés, C'est incroyah'e! 

En voilà assez pour votre édification. Et 


losue 
ieurs 


ce que je viens de dire vaut pour tous 
les territoires de l'A, O. F., soumis à la 
même réglementation forestière et aux 


mêmes agents interchangeables, au hasard 
des mutations à travers la fédéralion, à 
chaque retour de congé. 

De toutes ces considérations ressor!, 
urgente, la nécessité de rappeler le ser- 
vice des eaux et forèts à une compréhen- 
sion pius juste, une appréciation pius 
exacte de ses obligations et de son rô!e 
social qui, de passif et de répressif, doit 
devenir actif, constructif, éducatif, Car il 
ne suffit pas d'empêcher le déboïsement; 
il faut encore, et surtout, ensegner pa: 
l'exemple à reboiser, à p'anter d'arbres 
les grandes plaines dénudées ou stériies, 
pour les régénérer et les rendre produc- 
tives et uli'es à l’homme. 

Ces plaines ne manquent pas en A.0.F. 
Les recouvræ d’un nouveau manteau de 
verdure serait une œuvre digne de l’aeti- 
vité, de la science et de la conscience pra- 
fessionne:le du service des eaux et forêts, 
qui, bien orienté, travail'erait a'nsi à 
transformer d'immenses terres ar'des en 
riches domaines, Il mériterait hautement, 





NS 
par de telles réalisations, la reconnais. 
sance et l'admiration du pays et de L 
postérité. 

Récapitulons: création d’une section de 
sylviculture tropicale auprès de l'école 
supérieure d’agriculiure tropicale, pour la 
formation de nos agents forestiers euro. 
péens ; envoi à cette section des mei.leurs 
assistants africains pour leur perfectionne. 
ment technique; collaboration du service 
des eaux et forêts avec le service d'agri. 
cuiture, pour une politique plus ration. 
nelle et plus féconde de concessions mu. 
tuelles et de reboisement des contrées 
déshéri'ées ou trop dégradées; déclasse. 
ment des îlots de prospérité revendiqués 
par 1a paysannerie locale et les entrepri 
ses agricoles; adaptation du régime fores. 
tier aux conditions el exigences du milieu 
et de ses habitants, par une refonte des 
méthodes et procédés employés jusqu'ici, 

Teles sont, mesdames, messieurs, les 
mesures qui nous paraissent les plus pro- 
pres à redresser la situation, au mieux 
de tous les intérêts en présence: ceux, 
immédiats, des usufruitiers, comme ceux, 
permanents, du pays, dans sa fortune vt. 
géta'e. 

Monsieur le ministre, vous ne sauriez 
faire un travail pus méritoire que d’'opé. 
rer ces réformes essentielles, en wue 
d’apaiser les esprits et de répondre au 
vœu, sans cesse formulé, de tous les tra- 
vailleurs de la terre en Afrique noire fran. 
Sp (Applaudissements à l'extrême gau- 
che } 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 114, au 
chiffre de 2.470.000 francs. 

(Le chapitre 114, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 115, — Jastitut de médecine vé- 
térinaire exotique, — Indemnités et a!lo- 
cations diverses, 536.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 116. — Formation comp'émen- 
taire de divers fonctionnaires, 1.192.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Musée d8 la France d’ou- 
tre-mer, — Traitements, 900.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 118, — Mueée de la France d'ou- 
tre-mer. — JIndernnités et allocations di- 
verses, 22.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 119. — Services de Marseille et 
de Pordeaux. — ‘Traitements, 8.763.000 
france. » — (Adop!é.) 

« Chap. 120, — Services de Marseille ct 
de Bordeaux, — laïiemnités et allocations 
diverses, 221.000 francs. » — (Adopté.) 

M. lo président, « Chap. 122. — Service 
socia!, — Traitements, 10.038.000 francs. » 

La parole est à M. Martine. 

M. Jean Martine. Je reaonce 
ro!e. 


à la pas- 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 122 au 
chiffre de 10.038.000 francs. 

(Le chapitre 122, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 123. — Service social. — Indem- 
nités et allocations diverses, 134.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Traitements des agents 
des cadres complémentaires, 5.629.000 
france. » — (Adopt!é.) 

« Chap. 126. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 30.473.000 franes.» — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Indemaités de résidence, 
21.095.04X) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Supp'ément famiial de 
traitement, 4.810.000 francs. » — (Adopté.} 
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« Chap. 129. — Congés de longue durée, 

015.000 francs. » — (. dopté) | 

Chap. 130. — Rappels de rémunéra- 
tion aux fonctionnaires réintégrés., » — 
(Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 131. — Traite- 
ments et indemnités diverses Gu person- 
nel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, 855.000.000 de francs. » 
Ja rarole est à M. le président de la 
eommnssion des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je serai bref, M. le 
mi nous ayant déjà donné, au cours 


de s intervention, tous les apaisements 
s pouvions souhaiter, qu'il s'agisse 
du problème du reclassement des fonction 


nuire, de celui des allocations accesæoires 
ou des prestations familiales. 

Je veux simplement rappeler à M. le 
in-ue qu'il serait souhaitable que les 
processes qu'il nous a faites fussent 

uptement tenues. 

Je formule en particulier le regret qu’au 
lieu procéder à une enquête, qui sera 
fatatciment longue à aboutir, on ne soit 

enu purement et simplement, pour 
jui est du régime des soldes des bnc- 
tionnaires en service dans les territoires 
l'outre-mer, à la formule qui, de 1910 à 
193, avait fait ses preuves. 

J'iltire aussi l'attention de M. le ministre 
sur la situation du personnel colonial en 
dans la métropole, situation rendue 
lièrement difficile, pour les raisons 


que certains de nos collègues ont ag a 
expo-ces, en particulier par le fait qu'ils 


ne h'néficient pas, alors, des avantages 

i leurs sont consentis outre-mer. 11 con- 

viendrait que ces fonctionnaires fussent 

au bénéfice de la sécurité sociale 

t'que, d'autre part, le ministère se pré 
pit du problème de leur logement. 

Il est bien certain que si l’on pouvait 
adopter Ja formule préconisée par M. Thi 
bault cet après-midi, une partie de ces 
difiivultés disparaîtraient. Mais, faute de 
moyens de transport il sera impossible, 
avant longtemps, d'envisager cette solu- 
tion. Je demande done, avec nne particu- 
litre insistance, à M. le ministre, d'étudier 
ce problème et d'apporter à la situation 
des fonctionnaires en congé les améliora- 
nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. Sil 


vanure, 

M. Jean Silvandre. Je signale tout parti- 
culicrement à M. le ministre la situation 
lu personnel enseignant en congé annuel. 

Dans la situation présente, ces fonetion- 
hures touchent une solde inférieure, en 
francs métropolitains, à celle de leurs col- 
lègues de la métropole. 

M. le président. La parole est à M. Mama- 
äou Konate. 
M, Mamadou Konate, Mesdames, 
le chapitre 131, sur lequel j'ai de- 
lan]é ;a paro'e, se rapporte, comme la 
ittre rectificative n° 48-49, aux traitements 
icmnités du personnel d'autorité, mis 
désormais à la charge de l'Etat. 
En Afrique noire, le premier agent d’au- 
rite est le haut commissaire de la Répu- 
lue, Il a sous ses ordres des gouver- 
neurs à la tête des territoires, des admi- 
Nstriteurs chargés de diriger les cercles 
L'subdivisions. 

Pour dire mon opinion, qui est cel de 
‘oup d'Africains, sur la romination de 
ce personnel d'autorité, permettez-moi de 

quelques passages du discours pro- 
noce à Toulouse, au congrès national du 
Mouvement républicain populaire, par 
M. lc ministre Coste-Floret, Voici ce qu’il 
UISali 

« Un gouverneur de territoire n'est pas 
MIS à 1a tête de sa fédération ou de sa 


ions 


mes- 


beau 





colonie pour intervenir de manière piue 
ou moins indirecte dans telle ou telle élec- 
tion et essayer de faire élire tel ou tel 
candidat, Un gouverneur de territoire est 
mis à la tête d’un territoire pour admi- 
nistrer cette portion de l'Union française 
dont il a la charge, dans l'esprit de la 
Constitution de la République. » 

Plus loin, il s’écriait: 

« Oh! je sais que dans les nominations 
que nous avons faites, et qui sont impor- 
tantes, certains de nos amis mêmes vien- 
nent nous dire: mais, comment! vous ne 
faites pas la p'ace à des fonctionnaires du 
mouvement républicain populaire ? Vous 
ne nommez pas ici tel fonctionnaire qui. 
est réputé pour être de 0s amis. 

« Eh! bien, non, nous ne le faisons pas, 
parce que nous ne voulons pas être de 
ceux pour qui la carte d’un parti suffit à 
ouvrir la porte à telle ou telle situation 
importante. 


M. le ministre d2 la France d'outre-mer. 
C'est tout à fait mon avis, en effet: 


M. Marnadou Konate. « Ce que nous vou- 
lons, ce sont des administrateurs qui 
administrent et des gouverneurs qui gou- 
vernent, » 

M. le haut commissaire Béchard à 
exprir: Jes mêmes sentiments partout où 
il a pris la parole au cours de ses tour- 
nées. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Mamadou Konate. Voili, 
des paroles de justice, de 
d'espérance. 

Mais, en réalité, que s'est-il passé et que ; 
se passe-t-il encore dans certains de nos 
territoires ? 

Beaucoup de fonctionnaires G'aulorité 
oubiient qu'ils sont placés à la tête des 
territoires pour administrer selon l'esprit 
de la Constitution. Hs se montrent mani- 
festement les hommes d'un parti et toute 
leur politique est orientée dans ce sens. 

Certains se jettent à corps perdu dans 
la campagne électorale, font des réunions 
et des tournées de propagande « aux frais 
de la princesse » (Sourires) et, pour ta 
com nodité du recrutement, accordent 
toutes les facilités aux seuls membres de 
leur parti: bons d'achat de tissus, de 
sucre, de camions, etc, tandis que les 
membres du parti opposé sont accab'és de 
tous les péchés d'Israël: ce sont des agents 
à la colde de l'étranger, des semeurs de 
toubles, 4e- anti-Franeais, autant d’accu- 
sations qui, à forc: d'être ewtendues, sont 
devenues. des expressions banales qui 
émaillent les rapports. 

Voici un exemp'e concret, parmi mille 
autres : 

Un soir, un jeune fonctionnaire 
autochtone est venu me voir et m'a dit: 
« Monsieur Konate, vous savez qu'après la 
campagne électorale, je me suis fait met- 
tre en dispoanibiité, car j'ai senti que l'on 
voulait me comp.iquer l'existence à cause 
de mon activité politique. Je viens de faire 
une demande d'autorisation d'achat de 
camion. Le gouverneur m'a convoqué et 
m'a dit: « Ta demande a retenu mon atten- 
lion et, bien qu'elle vienne après tant 
d'autres classées, je suis prêt à te donner 
satisfaction sous condition d'adhérer à tel 
parti. 


+: 


direz-vous, 
sagesse el 


+ 





« J'ai demandé à réfléchir. Je dois lui 
porter la réponse demain. 

«Cela me gène énormément, je 
vous consuller, » 

« Mon petit, répliquai-je, il te faut ce ca- 
mion pour gagner ton pain ? N'ayant pas 


viens 





le moyen de t'aider dans domaine, n€ 


voulant pas, d'autre part, te condamner à 
la misère, je t'autorise à adhérer au parti 
indiqué, Si tu n'as pas d'argent, je suis 
prêt à t’en donner pour payer ta carte 
d'adhésion. » 

Effectivement, le lendemain, le jeune 
homme obtenait son bon d'achat et, au- 
jourd'hui, il circule avec son camion qui 
iui permet de gagner sa vie. 

Au Soudan, au Niger, en Côte d'Ix ; 
en Haute-Volta, au Tchad, etc. pèsent les 
mêmes malaises: mutations de fonction- 


és Lo 
Dire 


naires pour leurs opinions politiques, me: 
sures vexatoires auxque:les n'échappent 
même pas les représentants élus du pays, 
provocationg caractérisées du genre de 
celles qui Süivent et dont l’un des objec- 
tifs essentiels vise la mise en cause des 
élus — députés et conseillers — comme 


cela a pu se faire à Madagasca 

Voici des exemples typiques : 

En avril dernier, à Boromo, en Taute- 
Vo.ta, le chef de subdivision aurait 
Bobo-Dioulasso et Ouagadougou au sujet 
d'une prétendue révolte. Une équipe de 
quarante gendarmes vole au secunrs. Sur 
les lieux, les gendarmes cherchent | 
belles. 11 n’y er: avait point. 

Le chef de subdivision prend la têt 
groupe de gendarmes, le promène dans 


n 
région. I fait arréter douze marahouts 
qu’il fait garder baïonnetle au cat lans 
des camions. montrant partout ces hano- 
rables notables afin de frapper la popu 
tion d’épouvante ou de l1 pouss â 
. e . 
l'excitation. 

À Boromo, il fait monter la garde par 
deux sentinelles devant le bure | 


poste. Il coupe toute communication avi 
l'extérieur. Le postier est surveiilé. Inter- 


diction à tout client d'user du b 
Interdiction au postier de donner des cot 
munications au té.épi l télégra 
phe, 

Les pauvres notables passent devant le 
tribunal. Tout ce vacarme se réduit à d 
contraventions de simple poiice: réunions 


non autorisées pendant l'épidémie de mé- 
ningite, retards aux convocations, et 

D'autre part, le 29 janvier 1948 à l'aube, 
M. Angelier, chef des subdivisions Toule- 
pleu-Guiglo cerne un campement dans 
canton de Zarabaou. 

Deux coups de pistolet, suivis d'un coup 
de sifflet de M. le chef de subdivision, fu- 
rent l’ordre à sa troupe d'ouvrir le feu 
Alors, un tonnerre de ininterrompu 


sal: es 


couvrit le campement et tout le voisinagi 
Jommes, femmes et enfants di iMpe- 
ment, réveillés en sursaut, tout nus, aff 
lés, coururent éperdument vers la forêt 
encore plongée dans la nuit et le brouil. 
lard. Gardes cercle et ex-tirailleurs pour- 
suivaient les fuyards et leur distribuaient 
sans mesure coups de pied, coups de 
poing, coups de crosse, coups de malraqi 
Pendant ce temps, M. Angelier prenait 
plaisir à frapper le crâne nu d'un ado! 
cent avec la crosse d'un pistolet 
Le jour venu, hommes, femn 
fants furent arrêtés. Ceux qui n'éta 
pas déjà nus furent Géshabillé on ! 
mença les fouilles et les perquisitions; le 
so] fut pioché; en co \ de l'or remplis- 
sant deux bonnes mains d'h S fl 3 
et de l'argent sonnant pour u som 
de 180.767 fr. 50, sur. laqu M. An 
n'aura recu des mains de ses gardes Cerc 8 
qu'un montant modique Ge 50.(Kk 11 
Enfin, comme couronnement € 
phée, 150 habitants ani L l 
cou à la prison de Toulepleu;:; 2 i 
de Dar bar sur ] e « 
qui, suffisamment tortures, furent Tec 
32 INCapabit { In] »] Ï ] à 
jusqu'à lot piet Co A ii Ph 
de ces derniers vi it Our 
q là-bas. pi il 
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des habitants bitrairement détenus ex- 1 Les télégrammes que nous avons reçus M. le président. Cela ne jæocurera aucun 
| récemment dénoncent l'intervention ou- | gain de témps. 


pire. 


Les me l 


ssieurs 
1947, MM. Boucher, Mercier, Viviani étaient 
ensembie à Abengourou et que M. Angelier 
a laissé de tristes souvenirs à Adzopé. 

Mais qui endossera la responsabilité de 
ces autres crimes, de ces tortures ? Le chef 
de cercle de Man dira toujours qu'après 
des 
pour 
une 
foi er 
de Man. 

Les habitants restent 
abus, ces brimades, ces tortures, 
mes odieux sachant que crimes, tortures, 
brimades, abus exactement la néga- 


«it 
tion de l'idéal liberté, de fraternité, 


que le chef-lieu Jui à envoyé 


le gardes 


rien 
section 
et les gardes cercle 


| : } porte 
id end INC0TIE 


calme® devant ces 
1! ces cCri- 


nl 
it 


SOTI 


de 


d'humanité au nom duquel des millions | 


de Franc Lis, blancs et noirs se & 
Certains que la véritable France n'opprime 
ct n’opprimera jamais, tous les habitants 


| Man, ittendent que 


du cercle de 


1 * , 
acs sanc- 


to is urventes sOié nt prises jlitiC 
teurs de troubles. 

Au Tchad, Mhodou, originair( 1 Kamen 
a été récemment condamné à un an de 
prison pour avoir protesté dans une lettre 
idre sé au che lu territ 11re, contre Ja 
réorganisation administrative de celte 

ion. Cette lettre avait été adressée sous 

i onature et elle de \ombré Ux de CCS 

mpatriotes. 

Or, le projet d'arrêté de cette réorgani- 
sation avait donné lien à un débat long 
et passionné lors de la cession du conseil 
représentatif et plusieurs conseillers des 
leux collèges s'étaient élevé ontre le 
projet sous la forme présenté 


conseiller r« prést ntatif 
‘u tendant à in- 


Récemment, le 
Toura Gaba à émis un va 
fliger une sanction à un gendarme qui a 
ordonné des sévices sur la personne de 
trois autochtones, dont les cuisiniers Diji- 
brine et Nahm, 

Malgré l'authenticité des faits, le conseil- 
ler représentatif Toura Gaba est poursuivi 
sous l’inculpation de dénonciation calom- 
nieuse. 

Au Soudan, nos anciens combattants, qui 
se sont mis, souvent volontairement, au 
service de la France, qui ont donné le 


meilleur d'eux-mêmes pour la défense de | 


la liberté et la sauvegarde de la souve- 
raineté française, qui portent sur leur poi- 
trine des décorations qui témoignent qu'ils 
ont été de braves soldats et qu’ils ont servi 
la patrie avec honneur et fidélité, tous ces 
braves gens sont fréquemment traînés de- 
vant les tribunaux pour des motifs sou- 
vent imaginaires, 

Certains fonctionnaires, d'autorité, font 
tout pour réduire nos hommes au déses- 
poir, au point de leur faire perdre la raison 
de croire, de eroire aux belles formules 
inscrites dans Ja Constitution: liberté 
d'opinion, respect de la personne humaine, 

De telles méthodes, vous en conviendrez, 
mesdames, messieurs, non seulement ne 
facilitent pas les raprochements néces- 
saires, mais compromettent singulièrement 
l'avenir de l'Union française et les intérêts 
vitaux de la France dans nos territoires. 

Nous avons heureusement compris de 
bonne heure où l’on voulait nous conduire, 
Aussi, nos populations, restant calmes et 
impassibles, sauront tenir en échec toutes 
les agitations des impatients, des nerveux 
et des imprudents. 

Notre collègue Hamani Diori, député du 
Niger, n’a pas manqué d'attirer l'attention 
de M, le ministre et celle du président de 
cette Assemblée sur la situation particu- 
ière de son territoire, | 





de Man ne sont pas à leur | 
remier essai, On se souvient qu'en février | 


correspondances occultes, ce n'est pas | 


nt battus. | 


verte de l’administration dans la campa- 

gne électorale. : 

Les 855 millions de francs qni nous sont 
demandés, s’ajoutant à d’autres millions 

| déjà accordés, constituent un lourd sacri- 

fice pour le contribuable français. 

Les bénéficiaires de ce sacrifice, pour 
s’en montrer dignes, doivent s’employer à 
i'organisation des territoires, à leur déve- 
*oppement politique, économique et éocial, 


e 
S 
+ 


réalisation effective dépendra, en grande 
partie, du choix de ceux à qui on en confie 
la gestion. 

Nous estimons que ie Gouvernement ne 
doit plus tolérer outre-mer la politique 
partisane, les brimades que l'on s'ingénie 
| à justifier par le mensonge et ja calomnie, 
autant d'actes qui discréditent l'autorité 
| elle-même, provoquent le mécontentement 
| générateur de désordre, 

En résumé, application stricte de la Cons- 
titution, travail ordonné, amour récipro- 
que, voilà, d'après nous, les principes de 
la politiqu# de l’Union française. 

Il serait done souhaitable que le com- 
mandement ne soit désormais eonfié qu’à 
acceptant de s'inspirer 


LS A 4: : 
es foncliionnaires 


| de ces principes dans l'exercice de leurs 

| fonctions 

| Ainsi, se réaliseront le rapprochement 
nécessaire et la fusion des intérêts de tous 

| les éléments ethniques, dans une collabo- 

| ration confiante et féconde. La France y 
gagnera. L'Union française aussi. (Applau- 

| dissements à l'extrême gauche.) 

1 

| M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de ia France d'outre-mer. | 


Je ne prolongerai pas le débat. Je désire 
simplement répondre en quelques mots à 


M. Mamadou Konate, qui à cité mon dis- 


cours de Toulouse. Je le remercie bien 
volontiers de la réclame gratuite qu'il me 
fait. 


Je tiens à confirmer cevant l’Assemblée 
naiicnale tous les principes qui étaient #n- 
clas dans aucn discours de Tculouse 

J'ajoute que la plupart des faits qui ont 
été signalés à l’Assemblée nationale par 
M Mamadou Konate ont été portés à ma 
connaissance par une délégation du ras- 
semblement démocratique africain, con- 
duite par M. d’Arboussié. A la suite de 
cette démarche, j'ai pris la mesure deman- 
dée par la délégation, c’est-à-dire que j'ai 
envoyé des instructions aux gouverneurs 
sur l'attitude qu'ils devaient adopter à 
l'égard des opérations électorales. Copie 
de ces instructions a été envoyée à M. d’Ar- 
bcussié, M. Mamadou Komate pourra utile- 
ment les consulter auprès de son ami. S'il 
l'avait fait, cela aurait permis, comme tous 
les orateurs en avaient pris l'engagement, 
de raccourcir utilement ce débat, 

M. le président. La parole cet à M. Ni- 
nine. 

M. Jules Ninine. J'ai un exposé assez long 
à faire, mais je vais essayer de l'abréger. 

M. le président. Il est de voire droit de 
parler à la tribune aussi longuement que 
vous le désirez, 

Cependant, vu l'heure, je proposerai à 
l’Assemblée d'interrompre la discussion, 
qui serait reprise à vingt et upe heures, 
car il y a encore une douzaine d’orateurs 
inscrits sur le budget de la France d'’ou- 
tre-mer J 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
I serait peut-être préférable de poursuivre 
la discussion jusqu’à vingt heures, sauf à 
fixer la grochaine séance à vingt-deux 
heures, 








mobiles, pour ren- | dans le cadre de l'Union française, dont Ja : 


Me commune dm 


| 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je crois savoir que M. le rapporteur ge. 
néral propose de poursuivre le présent d6. 
bat sans désemparer jusqu’à son terme, Le 
Gouvernement ‘accepte celte proposition... 


M. le rapporteur général. M. le ministre 
n'a pas saisi ma réflexion faite d'ailleurs 
à voix basse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je m'en excuse, monsieur le rapporteur 
général. 

M. le rapporteur général. J'estime, an 
contraire, préférable de suspendre la dis. 
cussion et de la reprendre à vingt et une 
heures. 

li est certainement de meilleure méthodo 
de s’en tenir à des heures régulières pour 
les repas. Si nous poursuivions Ja diseus- 
sion jusqu’à vingt heures, nous n’y gagne- 
::0ons rien, car l’Assemblée ne reprengrait 
ses travaux qu’à vingt-deux heures. 

Si l’Assemblée adopte cette manière do 
voir, je lui soumettrai une pr: position con- 
coinant l’ordre du jour de ce soir et celui 
de demain matin. 

M. ic president. Je consulte l’Assembléa 
sur la proposnion tercant à interrompre 
la discussion du colleciif d'aménagement 
et à la reprendre à vingt et une heures, 

(L'Assembiée, contul'ée, adope cetts 
pregwosilion.) 

M. le président, Monsieur Ninine, vous 
an ez donc la parole à début @c la pre: 
chaine séance, 


me 8 — 


DEFOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. René 
Pieven un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition do 
Joi de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une garantie 
à l'Etat à la caisse des marchés (n° 4478). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 422 
et distribué. 


— 7 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'invite l'Assemblée à 


régler son ordre du jour. 


M. Charles Barangé, rappoileur général. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. L'’Assembite 
n'a pas cru devoir suivre son président el 
le rapporteur général de sa commission des 
finances lorsqu'ils Jui ont proposé, il y à 
une demi-heure, d'interrompre la diseus- 
sion en cours pour en aborder une autre. 

Je lui demande, maintenant, de consenur 
à inscrire en tête de l'ordre du jour de la 
séance de demain matin, les affaires sui- 
vanties: 

Débat sur la demande de diseussion d'ur- 
gence du projet de loi relatif à l’engage- 
ment des dépenses de l’exercice 1948, qui 
devait venir cet après-midi; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits en vue de la préparation 
et de la tenue À Paris de la 3° session de 
l’organisation des Nations unies. | 

11 serait bon également que, dès demain 
matin, nous puissions diseuter la propo- 
sition de résolution concernant les écono- 
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«ment faibles, que notre collègue 


mn ‘lamette doit rapporter devant l’Assem- 


” pense que, cette fois, l’Assemblée 
vouira bien suivre le rapporteur général 
de :: commission des finances et accepter 
ge. modifications à l'ordre du jour de la 
scuce de demain matin. 


m. le président. L'Assemblée devait, en 
ete. aborder cet après-midi le débat sur 
{1 «enande de discussion d'urgence du 
rot de loi relatif à l'engagement des 
re ‘uses de l'exercice 1948. 

\. le rapporteur géhéral propose d’ins- 
… cette affaire en tête de l'ordre du 
jour de la séance de demain matin et 
d'\ rire ensuite les trois autres affaires 
y: ! vient d’énumérer. 

|| n'y à pas d'opposition ?.… 

!! cn est aïnsi décidé. 

M. ‘te rapporteur général. Je dois ajou- 
ter que, ce soir, M. le président de la sous- 
eonnission d'étude des entreprises na- 
tionalisées doit faire une déclaration rela- 
ti. au projet gouvernemental concernant 
la S. N. E. C. M. A. 

«tte déclaration aura pour objet d'obte- 
air du Gouvernement des assurances au 
gui! des crédits proposés. 

it. à la fin de sa déclaration, M. Pleven 
derruaudera à l’Assemblée de retirer de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
mi la discussion du projet de loi con- 
crnant cette affaire. 

Je pense que l’Assemblée ne verra pas 
d'obicction à ce que ce court débat s’inss 
tilu ce soir. Nous ferons ainsi l'économie 
d'u discussion dermain matin. 


M. te président. Ii n’y à pas d'opposi- 
Ii en est ainsi décidé. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
e d'outre-mer. À quelle heure pen- 
sez-vous, Imonsieur Île président, que re- 
prenira la discussion budgétaire ? 


M. ‘e président. Je suppose que la dis- 
tu--ion des erédits du ministère de la 
e d'outre-mer pourra reprendre vers 
vi: et une heures et demie. 


M. Rosan Girard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gi- 


M. Rosan Girard. Je viens d'apprendre 
que l'Assemblée de l'Union française a 
déciié de discuter cet après-midi une pro- 
pos lion de résolution tendant à ce que 
iules 1es lois concernant les départements 
d'onuire-mer lui soient soumises pour avis 
avant que l’Assemblée nationale en déli- 


l'uise, à l'Assembiée de l'Union fran- 
jal-e d'augmenter ses attributions en vio- 
même de la Constitution! Je n'au- 
fais jas protesté si, ce matin même, alors 
Que la commission de l’agriculure exami- 
nuit la demande de discussion d'urgence 


d'u: proposition de loi que nous avons 
déposée et qui tend à l'extension aux 
quaire nouveaux départements d'outre- 


mer de la législation mé'ropolitaine sur le 
lerrage et le métayage, M. le président 
© la commission de l'agriculture n'avait 
déclaré ne pouvoir discuter l'urgence de 
Doire proposition avant l'avis de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

le peuple de France s'est donné une 
Constitution qui, je crois, est impérative 
Pour tout le mondé. 

Le renvoi systématique pour avis à l'As- 
sctubée de l'Union française pourrait de- 
Venir un moyen facile de torpiller l’exten- 
Sion de la législation métropolitaine aux 
dévartements d'outre-mer, 





Je tiens done à rappeler au bureau de 
l'Assemblée l'article 71 de la Constitution 
qui précise les attributions de l’Assemblée 
de l'Union française. II y est dit: 

« L'Assemblée a qualité pour se pro- 
noncer sur les propositions de résolution 
qui lui sont présentées par l'un de ses 
membres et, si elle les prend en considéra- 
tion, pour charger son bureau de :es trans- 
mettre à l’Assemblée nationale. Elle peut 
faire des propositions au Gouvernement 
français et au Haut Conseit de l'Union 
française. 

« Pour être recevables, les propositions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
doivent avoir trait à la légis ation relative 
aux territoires d’outre-mer. » 

La Constitution ne donne pas qualité à 
l’Assemblée de l’Union française pour dé- 
libérer de sa propre initiative sur les su- 
jets ayant trait aux départements d'outre- 
mer. 

Je rappelle en outre l’article 73 de la 
Constitution qui dispose: 

« Le régime légisatif des départements 
d'outre-mer est le même que celui des 
départements métropolitains.. x 

Par régime législatif, il faut entendre 
non seulement le contenu des lois, mais 
encore leur mode d'élaboration. 

Je proteste donc solenne.lement contre 
le procédé qui consiste à surseoir à la dis- 
cussion des lois concernant les aéparte- 
ments d'outre-mer, sous prétexte de solli- 
citer l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, car ce précédent peut constituer un 
biais pour essayer d'établir un mode d’éla- 
boration des lois des départements d'outre- 
mer différent du mode d'éaboration des 
lois métropolitaines. 

J'entends done qu’on sache désormais 
qu'il y a des départements d'outre-mer, 
qu'ils sont protégés par la Constitution et 
qu'ils ont le même régime que les dépar- 
tements métropolitains. 


M. le président. Je serais également en 
droit de protester solennellement contre 
votre intervention, car le règement ne 
vous autorisait pas à évoquer celte ques- 
tion en ce moment, Vous ne pouviez pro- 
tester contre la décision de Ia commission 
de l'agriculture que vous ciiliquez que 
dans les conditions prévues par l'article 62 
du règlement, c'est-à-dire en appelant 
l'Assemblée à se prononcer sur voire de- 


mande de discussion d'urgence, par une 
nouvelle demande appuyée de cinquante 
signatures. 
Personne ne demande pus la parole ?.. 
Aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 


sième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative au prajet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 


budget général pour l'exercice 191$, des 
dotations de l'exercice 1947 réconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi 
naire (services civiis) et des budyets 
annexes (dépenses ordinaires civiles 
(n°s 3027-3657-4046. — M. Char es Parangt 
rapporteur général). 

J'indique à l'Assemblée que les premiers 
budgets particuliers devant venir en dis- 
cussion sont les suivants: 

France d'outre-mer (suite); 

Imprimerie nationale ; 

Pôstes, télégraphes et téléphones, 

[ n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ninsi réglé. 

Personne ne demande la parote ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levce à d't-n uf heures 


vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténaographie 
de L'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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PRESIDENCE DE NM. EDOUARD HERRIOT 


La <séance est ouverie à vingt et une 
beures. 
— À — 
PROCES-VEREAL 


-“erbal de la 


M. le président. Le pro’t 
| été affiché 


Weuxièrme jour : 

et distribue, 
Il n'y à pas 
Le procès-verbal est adopté. 


SsCancé ac ct 


d'observation 0 


en L — 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
et de ja lettre rectificative au rojet de loi 
aise aménagement, dans Le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
“services civils) et des bnôgets annexes 
{dépenses ordinaires civiles). 


M. Robert Ballanger. Je demande la pa 


to!'e. 


M. le président, [1 
bert Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Monsicur Je prési- 
dent, nous devions aborder, dès l'ouver- 
ture de la Séance de ce soir, la discussion 
ie la proposition de loi relative à la S. N. 
FE. C. M. À, Je tiens à dire combien je suis 
surpris de constater l'absence de M. Ple- 
Yen, rapporteur de celle proposition, 

1 s’agit d'assurer la paye des 14.000 ou- 
Nriers employés dans cetle société, Ja 
trouve inadmissible, alors que l'ordre du 
jour a été fixé à la demande même de 
M. Pleven et que la discussion devait avoit 
dieu à vingt et une heures, que notre col. 
Jégue ne pas encore là. (Tres bien! 
trés Lien! à l'extréme qauche.) 


parole est à M. Ro- 


co: 


M. le président. Votre rema 
ülice, 


M. Jacques Gresa. Je suggère que cette 
proposilon de 10] coit mise en discussion 
mimédiatement et l’Assemblée 
appelée à se prononcer, (Très bien! 
Lien ! à l'ertréme gauche.) 

Je crois savoir que M. le secrétaire d'Etat 
fu budget est favorable d l'adoption de 


cette prop )< |: in de 


rque ect Jus- 


c ‘4 
SUIL 


très 


que 


Ole 





M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budyet, Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 

rétaire d'Elat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au ‘budget. }: rc 
s'agit pas, ce soir, de traiter la question au 
fond, inais d'accorder une avance de tré- 
sorerie, c'est-à-dire d'autoriser le ministre 
des tinanees à donner la garantie de l'Etat, 
à concurrence de 75 millions, à la caisse 
nationale des marchés. 

Le fond du débat étant, de Ja volonté 
méme de la sous-commission présidée par 
M. Pleven, réservé, je crois que l'Assem- 
blée peut, sans inconvénient, aborder la 
discussion de celte proposition. 


M. le président, Le Gouvernement ac- 
cepte que l’Assemblée discute immédiate- 
ment la proposition de loi de M. Pleven 
tendant à accorder une garantie de l'Etat 
à la caisse des marchés. 


Je propose donc à l'Assemblée d'inter- 


rompre la discussion du projet de loi re- 
Jatif aux aménagements budgétaires et 


d'aborder l'examen de Ja proposition de loi 
de M. Pleven. 

Jl n'v a pas d'opposition ?.. 

Il en ést ainsi décidé. 


OCTRO! D'UNE CARANTIE DE L'ETAT 
A LA CAISSE DES MARCHES 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du reglement, M. René Pleven à demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de Joi tendant à accorder une garantie de 
l'Etat à Ja caisse des marchés, 

La commission des finances m'a fait con- 
naitre qu'elle aceeptait la discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter im- 
médiatement ses conclusions sur le fond. 

La parole est à M. Robert Ballanger, sur 
l'urgence. 

M. Robert Ballanger. Le groupe eomimu- 
niste se prononcera naturellement pour 
l'adoption de <e projet, qui va permettre 
de procéder, celte quinzaine, à la paye du 
personnel de la S.N.E.C.M.A. Mais je désire 
présenter quelques observations. 

Tout d'abord, les crédits demandés ne 
sont pas suffisants. En effet, la conmmis- 
sion des finances a décidé cet après-midi, 
sur la proposition du rapporteur de Ja 


sous-commission présidée par M. Pleven, : 


de renvoyer à plus tard l’examen du pro- 
jet gouvernemental. Le rapporteur veut, 
paraît-il. prendre contact avec le Gouver- 
nement pour modifier le texte initial du 
projet. 

La commission ne sera donc saisie du 
projet définitif que la semaine prochaine 
et, d'après le rapporteur, le débat en 
séance publique ne pourra s'ouvrir que ja 
semaine suivante. ce qui nous reporte à la 
fin du mois de juin, 

D'ici là, il y aura lieu de procéder à une 
nouvelle paye des ouvriers et il nous fau- 
dra done voter de nouveaux crédits. 

Je veux indiquer ensuite que le projet 
gouvernemental prévoit l'ouverture d’un 
crédit de sept millions de franes pour je 
comité d'entreprise, alors qu'en réalité, ce 
comité à besoin de vingt millions de francs 
pour assurer Je fonctionnement des eanti- 
nes d'entreprise et Ja mise en route de 
colonies de vacances. 

J'ajoute que es vingt millions sont Jar- 
gement couverts par la créance que possè- 
de le comité d'entreprise sur Ja société, 

Nous tenons aussi à protester énergique- 
ment contre ce procédé qui consiste à ali- 
menter Ja S.XN.E.C.M.A. à ki petite semaine, 





ne | 
c'est-à-dire à provoquer l’asphyxie finan… 
cicre de cette entreprise nationslisée 
qui produit 80 p. 100 des moteurs fran. 
cais d'aviation et dont les branches recon. 
verties, Ja fabrication de tracteurs à l'usine 
d'Argenteuil, par exemple, montrent leg 
immenses possibilités. 

Je veux donner d'autres exemples qui 
montrent que tous les moyens sont em. 
ployés, même les plus odieux et les plns 
illégaux, pour tenter de freiner où d'arré. 
ter l’aclivité des usines nationalistes, 

L'usine d'Argenteuil, par exemple, viena 
de voir la tirme Michelin lui reprendre deg 
pneus déjà livrés destinés à l'équipement 
de tracteurs automobiles déjà fabriqués, 

Je viens d'apprendre ce soir, par una 
délégation d'ouvriers, que l’eau venait 
d'être coupée à l'usine de la S.N.E.t.M.A, 
de Gennevilliers, qu'il allait en être de 
mème pour l'électricité, et que les essais 
dans cet élablissement étaient arrêtés faute 
d'essence, 

On ten des factures non payées. Ja 
le déclare ici: de tels procédés sont innome 
mables et scandaleux; ils constituent de 
la part de ceux qui les emploient un crime 
de forfaiture. 

Hs sont une violation flagrante de la lé. 
galité, 

Nul n'a le droit d'arrêter la fourniture 
d'eau et de courant électrique à une so- 
ciété nationalisée, Qui a donné les ordres 
pour arrêter la fourniture de courant élec. 
trique ? 

M. Antoine Demusois. Les saboleurs d4 
l'aviation française, 

M. Robert Ballanger, S'agit-il des ordres 
du Gouvernement ou des ordres ofticieux 
de M. Pleven et de ses amis ? 

La vérité est que le Gouvernement et sd 
majorité veulent liquider l'industrie fran- 
caise de l'aéronautique, comme le montre 
le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment, projet de loi qui, en fait, tend à 
nommer, avec tous pouvoirs, un liquida- 
teur des sociétés aéromautiques,. 

Cette liquidation est, bien entendu, vou 
lue par les industriels américains et im- 
pliquée dans le plan Marshall. Elle est des- 
tinée à ouvrir la voie à d’autres maïvaig 
coups dirigés contre notre industrie. 

La méthode employée actuellement est 
claire. On veut essayer de persuader l'opi- 
nion publique que nos usines nationalsées 
ne sont pas viables. Les demandes d'avan. 
ces répétées chaque semaine et chaque 
quinzaine pour la pave doivent, dans l'eg 
prit des adversaires des nationalisations, 
servir « d’argument-massue » pour dé- 
montrer que ces usines ne vivent que 
grâce à des crédits gouvernementaux. 

Or, la réalité est tout autre et si ect- 
taines sociétés nationalisées sont en diff 
culté, c'est que l'Etat client leur voie de 
l'argent, 11 le fait en fixant les prix de ses 
commandes à un coefficient ridicule, 2lor8 
que les prix industriels sont au coefficient 
15 par rapport à 1939. 

On veut donner, paraît-il, un nouveau 
statut à nos sociétés nationalistes. Elics 
n'en ont pas besoin. Elles en ont un: celui 
des sociétés anonymes, 

Nos sociétés aéronautiques sont renta- 
bles, Nous le prouverons. 1] suffit de payer 
le matériel qu’elles fournissent à un prix 
raisonnable, (Applaudissements à l'ertré- 
me gauche.) 

Encore ne réclament-elles pas l'indice 
15, appliqué actuellement par l'industrië 
privée, indice qui a permis au patronat d 
réaliser 200 milliards: de super-bénetices 
pendant le premier trimestre 4948. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Si l'on veut réorganiser quelque rhose, 
que M. je ministre des finances et son 
gouvernement réorganisent les finances 


- 
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pa 
eases qu'ils mettent en pitcux état. 
vaudra mieux que de s’en prendre à 
ingénieurs, à nos techniciens, à nos 
euveers qui, eux, sont à la hauteur de 
teur tâche. (Applaudissements à l'extrême 
CRE. \ 
y Fa face de ceux qui préparent ou qui 
sentent à la disparition des usines 


francaises de l'aéronautique si nécessaires 
“ la vie de notre pays et à notre défense 
toujours notre 


‘onale, On trouvera 


ii 
Es pe communiste à côté des ouvriers, 
Les ugénieurs et des techniciens qui, avec 
ua souci de l'intérêt national qui fait dé- 
«ut aux rédacteurs du projet gouverne- 


æntal, luttent pour défendre leurs usi- 
: et l'indépendance française. (Applau- 
dssements Sur les mêmes bancs.) 

On a voulu faire le procès de l'aviation 
fiancaise, C'est le procès de ses saboieurs 
aue nous allons faire. 

M. Antoine Demusois. Très bien! 


M. Robert Ballanger. C’est pourquoi nous 
Heimaudons que la proposition de résolu- 
lou que j'ai eu l'honneur de déposer avec 
nes collègues Marty, Tillon et Gresa, soit 
Eseutée dans le plus bref délai possible. 

Qu'on aborde le problème au fond! 
Cest notre volonté. Nous ferons alors la 
rmoustration de la valeur de nos ouvriers, 
ue la qualité de nos fabrications qui peu- 
“ent soutenir la concurrence internatio- 
hale; nous ferons la démonstration, non 
peuernent que nos usines peuvent équi- 
ver l'aviation française, mais aussi que 
hous pouvons nous faire une place envia- 
Lie sur le marché mondial. 

Nous ferons la preuve, n'en déplaise aux 
Uetraclenrs des nationalisations, que nos 
cutrenrises nationalisées sont parfaitement 
rentables. 

Un journal du soir a parlé — et c’est 
ha journal, paraît-il, bien informé, qui à 
Ja sympathie d'un membre de cette As- 
bemblée — du scandale de l'aviation. Nous 
luoutrerons où est le scandale, ou plutôt 
les scandales car si on les aborde, nous 
uurous beaucoup de choses à en dire, au 
pujet des « pinardiers » en particulier 
(ipplaudissements et rires à l'erlrême 
yaurhe.) 

Voila pourquoi, soucieux de défendre 
L'indusirie française, le groupe commu- 
&iste désire que soit engagé au fond et le 
Le rapidement possible le débat sur la 
Sucieté nationale d'études et de construc- 
ior de moteurs d'avion. Ce débat doit 
tous perinettre d'arrêter le Gouvernciment 
Lans son œuvre criminelie de hquidation 
{le l'atronautique française, (Fifs applau- 
UissSements à l'extrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
Laprorteur, 

M. Pené Pleven, rapporteur. Mesdames, 
‘essieurs, je ne suivrai pas M. Ballanger 
ir le terrain où il voudrait nous entrai- 
er ce soir. 
Nous lui donnons rendez-vous pour le 
UT, qui sera fixé par la conférence des 
résidents lors de sa prochaine réunion, 
‘à nous pourrons examiner au fond le 
“Ojet de Joi du Gouvernement, 


M. Robert Ballanger. Le rendez-vous sera 
{inu, monsieur Pleven. 

M, le rapporteur, Nous y comptons bien, 

M. Jean Cuillon. Et à l'heure! (Aires.) 


M. le rapporteur, N'ayant pas été rensei- 
pus sur l'heure exacte de la discussion de 
a présente proposition de joi, je ne mé- 
rite pas ce reproche indirect. 


. M. le président, Il n'y à pas d'opposition 
& la discussion d'urgence 2... 


és +7 


I 


La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte J'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
icle unique. 

« Article unique. — Le ministre des 
finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etät à concurrence de 73 millions à 
là caisse nationale des marchés de l'Etat 
pour permettre à celle-ci d'accorder un 
crédit de même montant à la Société natio 
nale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation afin d'assurer le payeinent d'une 
somme de 68 millions représentant le mon- 
tant des salaires dus au 10 juin 1948 au 
personnel et le versement d'une somme de 
7 millions due au comité d'entreprise à va- 
loir sur sa créance vis-à-vis de la société. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La proposition de loi 
en discussion ce soir a un objet stricte- 
rent limité. Elle est destinée à permettre 
à la S. N. E. C. M. À. de faire face à la 
päye de ses ouvriers le 16 juin prochain. 

Lorsque cette proposition, dont les au- 
teurs sont tous membres de la sous-com- 
mission chargée de suivre la gestion des 
entreprises nationalisées et appartiennent 
à tous les groupes de l’Assemblée, a été 
examinée, cet après-midi, par la cornnris- 
sion des finances, celle-ci a décidé d’auto- 
riser son yrésident et son rapporteur à ac- 
cepter de substituer au chiffre de 75 mil- 
lions, que nous avions inscrit dans notre 
proposition, telle somme que le Gouverne- 
ment jugerait nécessaire pour permettre 
d'assurer les diverses échéances de la s0- 
ciété jusqu'au 30 juin incius. 

Si, donc, M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get veut bien nous indiquer le chiffre qu'il 
juge nécessaire, la commission acceptera 
de modifier celui de 73 tmillions initiale- 
ment prévu et, de celte manière, satisfac- 
tion Sera sans doute donnée, partiellement 
au moins, à M. Pallauger. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
secretaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement est d'accord pour qu'une 
nouvelle avance soit accordée, en atten- 
dant que les commissions intéressées et 
l'Assemblée aient pu étudier un nouveau 
projet concernant la S. N. EF. C. M. A. 

Les sommes qu'il faudra avancer pou 
que les ouvriers puissent êire payés jus- 
qu'au 0 juin inclus sont de beaucoup 
supérieures à celles indiquées dans la 
proposition de loi de M. Pleven, Ii faut 
environ 600 millions pour faire face aux 
besoins essentiels jusqu'au 30 juin. (Mou- 
vements divers.) 

Si l'Assetmblée pouvait examiner le pro- 
jet au fond bien avant le 20 juin, ül 
serait possible de se contenter d’un 
avance de 250 à 300 millions: cela satis- 
ferait peut-être à la fois les meinbres de 
cetie Assemblée et certains commissaires 
1 4 À 


qui s'intéressent particul'érement à la 


question, 

M. Robert Ballanger. \:i 
Sonine exact S'agit-il ? 

M. le rapporteur. Je dermaurile la parole. 

M. le président. La parole e-t à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'A\--exhlei 
avant ge à opter pou le chiffre le plus 


quelle 





éleve, 


Le fait d'accorder dès maintenant uve 

avance de 600 millions de francs n'aura pas 
pour conséquence d'accroitre l'avance qui, 
en dernière analvse, sera faite par le Tré 
sor au Gouvernement, : 
. Il va de soi que si nous adopt'ons au- 
jourd'hui le chiffre de C00 millions, nous 
déduirons cette somme de celle que le 
Gouvernement aura inscrite dans son pro- 
jet de loi rectifié. : 

En adoptant le chiffre le plus élevé, nous 
nous garantissons contre tout retard ap- 
porté à la discussion. Celle-ci peut étre 
assez longue an Conseil de Ja République. 
En procédant de cette facon, nous ne <® 
rOnS pas obligés de revenir devant l'As- 
semblée pour lui demander une nouvelle 
avance. 

Si M. le président de la commission est 
d'accord, lIOUS pourrions done adopter le 
chiffre le plus élevé, soit 600 millions. 


M. le président, Quel texte Ja Commis. 
sion propose-t-elle ? 

M. le rapporteur, Te 1ex!2 de l: proposi- 
, 1 . A , 

Uon de loi pourrait être rédigé comme 


1154 
11 


«a Le rail istre des finances est autorisé 4 
donner la garantie de l'Etat, à concurrence 
de Six cents tmillions, à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, pour perimeltie à 
celle-ci d'accorder un crédit de InCHIC 1H0nN- 
tant à Ja S. N. E. C. M. A. afin d'assurer le 
sr qu vo ues SOIHInes nécessaires a MmOôn- 
ant des salaires dus jusqu'au 0 jui 

1 je aires dus jusqu'au 50 juin 


M, 2 président. La parole est à M. Lil 


la! ter, 


M. Robert Ballanger, J: cu: d'accord 
avec le chiffre qui vient d'être proposé 
mais je dernande une précision. 

Il s'agit, non seulement des sommes né- 
Cessaires au payement des ouvriers et du 
personnel, mais également des sommes 
dues au cotuité d'entreprise pour le fone- 
lionnement des cantines, œuvres sociales, 
et surtout des colonies de vacances qui 
sont actuellement en cours d'organisation. 

Si le comité d'entreprise n'est pas assuré 
de disposer des sommes nécessaires au 
fiuane ment des colonies de va. i1ices, SOI 
‘lan pour l'accomplissement de cette 
œuvre sera brisé. 


Le crédit primilivement proposé concer- 
nait a une part, le montant des salaires 
el, G autre part, les crédits nécessaires aux 


œuvres sociales. 
Je demande s'il n’est pas nécessaire de 


preciser dans le texte qi TOUS «ilons 
adopier, qu'une partie des crédits « 
sentis sera destiné. du 1 ! 
prise, 11 me paraît uti le précis 
)’ "+ , #i { M 
rt 1 L! 


| M, le président, La parole est à M. Je 


À l'Etat au budse 


M. le secrétaire d'Etat au budget, |: 
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indiquée. Celle-ci serait donc de 614 mil- 
lions de francs. Si le projet est voté en 
juin, il suffit d'accorder aujourd’hui 
600 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Bal 
langer. 


M. Fobert Ballanger, J'accepterai ce nou 
veau texte étant entendu que l’on adopte 


le chiifre indiqué par le rapporteur, &'esl 
à-dire 2N9 millions pour assurer la paye 
du personnel et le fonctionnement de 
} { 


l'entreprise, et 25 millions pour le comit 
d'entreprise. 


nt A de Sté 7, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 

la commission des finances. Il s’agit de 
6)0 millions en toui. 


M. Robert Baïllanger. Je crois qu'il y à 
un désaccord, M. le secrétaire d'Etat au 
budget n’a pas posé le problème et s’est 
contenté de donner le ehiifre de 614 mil- 
lions, soit 589 millions pour le fonctionne- 
ment de l'entreprise et 25 millions pour 
le comité d'entreprise. Inutile de discuter 
davantage: il suffit d'accorder ce qui est 
nécessaire pour l'échéance de juin 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y 
aura des recettes. Le Gouvernement main- 
tient donc le chiffre de 600 millions. 


M. Robert Ballanger. Vous risquez, pour 
une différence de quelques millions, d'em- 
pècher les enfants des ouvriers d'aller en 


vacances, 


M. Lucien Coffin. C’est un scandale! 


{Prot: latins à l'extrême gauche.) 
M. Arthur Ramette. C'est un scandale 
que les enfants des ouvriers aillent en 


vacances ? Ce qui est scandaleux, c'est 


qu'un socialiste parle ainsi, 


M. Lucien Coffin. Les enfants des ou- 
vriers de l’industrie privée ne vont pas 
en vacances aux ‘frais de F'Etat. (#fouve- 
tients divers.) 


M. Jean Masson. Le scandale n'est pas 
là. 11 est dans le déficit, 


M. Arthur Ramette, Adressez-Vous au 
Gouvernement: vous connaîtrez les raisons 
du déficit, 
montrerons 


M. Robert Balianger, Nous 


d'où vient le déficit. 


M. le président. La commission, modi- 
fiant son texte, propose Ja rédaction sui- 
vante pour l'article unique de la propo- 
sitioti de loi: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à donner la garantie de l'Etat à concur- 
rence de 600 millions à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat pour permettre à 
celle-ci d'accorder un crédit de même mon- 
tant à la Société nationale d’étude et de 
construction de moteurs d'aviation, afin 
d'assurer le payement des échéances et 
des salaires jusqu'au 20 juin 1948 et le ver- 
sement d'une somme Ge 25 millions due 
au comité d’enlreprise à valoir sur sa 
créince vis-à-vis de la Société ». 


M. Robert Ballanger., Nous acceptons ce 
texte. 


M. le président. Personne ne demande 


Gin D 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAÏRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1548 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de loi 
jorlant aménagement dans le cadre du 
Eituet général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l’exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires). 


France d'outre-mer (Suile). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
biée a poursuivi l'examen des erédits du 
budget de la France d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Jugias, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
rapporteur pour avis. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la coramission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le présidont de la commussion des 
territoires d'outre-mer, Au mornent où 
l’Assemblée reprend la discussion des cré- 
dits du budget du ministère de la France 
d'outre-mer, je désire, en ma double qua- 
lité de président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer et de rapporteur pour 
avis, demander à tous les orateurs inscrits 
sur les chapitres de faire preuve d'assez 
de célériié pour que le débat se termine 
ce Soir. 

Je suis intervenu la semaine dernière au- 
près de l’Assemblée afin qu'une telle dis- 
cussion ne soit point escamotée et revète 
tout l'éclat qu'elle mérite, étant donné 
l'importance des problèmes en cause. 

J'ai moi-même fait preuve d’une extrême 
discrétion; j'ai renoncé à plusieurs inter- 
ventions que j'avais préparéés, donnant 
ainsi, et je m'excuse de l’expression, le 
born exemple. 

J'insiste donc auprès des orateurs ins- 
crits afin que, tout en disant l'essentiel, 
ils le fassent d’une manière vigoureuse, 
certes, mais assez brève pour que nous en 
terminions ce soir. 


M. le président, Dans la suite de Ja dis- 
cussion du chapitre 191, la parole est à 
M. Ninine. 


M. Jules Ninine., Monsieur le président 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, je vous suivrai presque à la leitre, 
Car je vais abréger mes observations. 
Aussi bien les déclarations faites au- 
jourd'hui par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, ainsi que par vous-même, êt 
les interventions de MM. Dumas. Defferre 
et Thibault, faciliteront considérablement 
ma tâche. 

Les orateurs qui m'ont 
rendu hoinmage à nos fonctionnaires des 
territoires d'outre-mer, et particulièrement 
aux administrateurs des colonies. Je vou- 
drais m'associer à cet hommage, car, pen- 
dant près de vingt ans, j'ai appartenu moi- 





plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de Ja 
proposition de loi dans sa nouvelle rédac. 
tro . 

(L'article unique de la proposition de 
loi, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 


méme à ce dernier cadre dont il a été 


question presque toute la journée. 

Je suis sûr que les sentiments qui ont 
été exprimés ici seront un réconfort et un 
stimulant pour tous ces camarades qui, 
dans Ja brousse lointaine, en Afrique ou 
en Asie, faconnent chaque jour une huma- 





u vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 


nité nouvelle l 


précédé ont 


Je suis pourtant forcé de signaler X M. la 
ministre de la France d’outre-mer qu'un 
certain malaise rège parmi le personnel 
colonial, Au cours du dernier voyage que 
nous avons effectué dans nos territoires 


nous avons pu constater que €e personne 
élait plus ou moins mécontent, découragé 


et inquiet. 

Il était mécontent à cause de sa <jtna. 
tion matérielle, ear il-n’avait pu obtenir 
jusqu'alors les augmentations consentes 
au personnel m£tropolilain. 

Je sais qu’à la suite des mesure: que 
vous avez prises, monsieur le mniisire, 
un acompte provisionnel de 20 p. fx) a 
été accordé. 

| _ C'est déjà là une première salisf:clion, 
mais le persounel considère ce geste 
comme insuffisant et réclame davantage, 
d'autant que cet acompte est payé, non 
en monnaie locile, mais en francs métro. 
politains, tandis qu'il estime que la solde 
doit être payée dans la monnaie du lieu 
de travail. 

Le personnel est également €‘cou- 
ragé du fait d’avancements trop rapides 
el jugés excessifs accordés à cerlains, qui 
ne sont pas toujours ceux qui serverit ou- 
tre-mer. 

Le personnel est enfin inquiet, pour des 
raisons d’ordre polilique, mais aussi pour 
des motifs d'ordre administratif. 

Parmi ces derniers, figure d’abord le dé. 
gagement des cadres prévü par la loi du 
29 mars, au titre duquel environ 300 adini 
nistrateurs sur 1.00 doivent étre inis à 
Ja retraite. 

Je pousse un cri d'alarme, En etfet, au 
cours du voyage que nous venons d'oifec- 
tuer, nous avois pu constater que, dans 
eaucoup de postes, le personnel éiait à 
peine suffisant, Dans de nombreux en- 
droits, le commandant de cercle possède 
un seul adjoint stagiaire des servi’es ci- 
vils. C’est pourquoi je m'étonnais ce malin 
que M. Thibauït, qui a pu constater comme 
nous la situation des effectifs dans nos 
territnires, considérât la situalion du per- 
sonnel des administrateurs comme satis- 
faisante. 

Je ne partage pas cet avis, D'anrès les 
chiffres qui ont été cités aujourd'hui, le 
corps des administrateurs coloniaux. qui 
comprenait 1.300 unités à l’époque, atteint 
maintenant un chiffre supérieur à ?.000, 

Cela est fort possih'e, Mais il faut tenir 
compte de la réforme opérée depuis 1944, 
qui à intégré dans le cadre des ad:inis- 
trateurs l’ensemble du personnel de l'ad- 
ministration centrale. Cette opération rmo- 
me entièrement Ja physionomie du 
care. 

De toute façon, je demande À M. ie mi- 
nistre s'il est possible de modifier jes me- 
sures prises. La loi du 29 mars prévoit, en 
effet, que des propositions seront faites au 
comité de la guillotüine. On pourrait ainsi 
réduire le nombre qui a été fixé. 

Puisque je parle du personnel eurapten 
qui travaille dans nos territoires, je vais 
donner lecture d'un extrait d’une lettre 
que j'ai reçue ces jours derniers. Mon cor- 
respondant s'exprime ainsi: 

«a Nous ne cessons, depuis plus d'un an, 
de répéter sur tous les tons que le fonc- 
tionnaire colonial ne doit plus être consi- 
déré comme un métropolitain déchu, Les 
condilions d'admission dans un eadre gé- 
néra!, d'administration ou technique, sont 
lès mêmes pour tous. 

« Comment donc ne pas convenir une 
fois pour toutes du principe suivant: 1e 
émoluments du fonctionnaire en service 
outre-mer doivent être absolument jiden- 
tiques à ceux de ses collègues de la mé- 
tropoie, suivre leur sort, exprimés en non- 
naie du territoire dans lequel it sert, et 
abondés d’une indemnité spéciale ayant le 
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nr TE . 
eractère du supplément colonial, tenant 


gufisamment compte de l'expatrialion et 
des risques climatiques certains.’ 

« Les dernières conséquences de la dé- 
vuuation monétaire de la zone C. F. A. ne 
readent que plus urgent l'examen générai 
du problème de la solde outre-mer. Il faut 
à tout prix que le reclassement de la fonc- 
{on publique nous soit appliqué, en même 
twmps qu’à nos collègues métropolitains, 
sus aucune restriction et qu'il nous soit 
étendu en monnaie locale par Île truche- 
ment d'une indemnité de perte au 
cha ge. » 

Et plus loin: 

« Je ne citerai enfin que pour mémoire 
x problème des prestations familiares, en 
gupens depuis si longtemps, et dont l'ap- 

cation aux rilitaires et la non applica- 
tion aux fonctionnaires civils résidant sur 
Je ruèmne territoire est pour le moins amo- 
ra! LE 

Ces problèmes paraissant résolus à Ja 
suite des déclarations que vous avez faites 
cet après-midi, monsieur le ministre, je 
u'insisterai pas. On a allégué la charge 
supplémentaire que ces rajustements et 
ce réformes représenteraient pour les 
budgets, 

Je réponds que les fonctionnaires ne doi- 
veat ni pâtir d'une situation qu'ils déplo- 
rent mais qu'ils n'ont pas créée, ni étre 
si rifiés. 

J'aurai l’occasion, monsicur le ministre, 
de faire connaître à ce correspondant la 
tncur de vos déclarations. 

Je désire encore appeler votre attention 
eur la situation d'une catégorie de per- 
sonnel, Il s'agit du cadre nouvellement 
crté des agents des services financiers. Ces 
fonctionnaires ont, depuis deux ans, ruiti- 
plié les démarches en vue d'obtenir leur 
admission dans le cadre de l'administra- 
tou générale. Leur valeur a été reconnue ; 
elle est même, dans bien des cas, supé- 
rieure à celle de certains adjoints des ser- 
vices civils, surtout de ceux qui, autrefois, 
étaient recrutés sur titres, 

\ l'époque où ce cadre à été constitné, 
Il avait été déclaré aux intéressés que le 
cadre des services civils disparaîtrait à 
brève échéance et que, dans ces condi- 
Lions, ils n'avaient pas intérêt à y entrer. 
C'est ainsi que beaucoup, avant un titre 
de bachelier ou même, parfois, de licencié, 
sont allés dans le cadre d'administration 
générale. 

Contrairement à ce qui avait été 
figé, le cadre des agents civils, loin de 
disparaître, est devenu le cadre d’admi- 
nistration générale. Quant à ceux qui, sur 
la foi des déclarations qui leur avaient été 
faites, sont allés dans le cadre des ser- 
vices financiers, ils n'ont plus eu une 
soie possibilité de passer dns le cadre 
d'administration générale. 

Il serait équitable, dès lors, de prévoir, 
tn faveur des agents des services finan- 
ciers, des mesures analogues à celles 
prises pour le personnel des services ci- 
vils, Elles consisteraient, d'abord, dans 
l'intégration dans le cadre d'administra- 
tion générale de ceux de ces agents pos- 
Sédant les mêmes diplômes exigés pour la 
nomination dans le cadre des anciens 
igents des services civils. Il y aurait lieu, 
ensuite, d'intégrer, sur la proposition des 
Chefs de territoire et après avis d'une com- 
Tuission, les agents ne possédant pas de 
diplômes, mais dont les titres — titulaires 
d'emplois réservés, fonctions de chef de 
burcau, de chef de subdivision, maniere de 
Servir — seraient jugés équivalents à ceux 
des fonctionnaires d'administration géné- 


rûle, 


envi- 





De telles mesures Ont déjà été appilt- 


iquées à des personne!s des cadres locaux 


es Antilles, Il serait équitable d'étendre 
les mêmes dispositions à ces fonction- 
naires des services financiers. 

Si les mesures prises pour le dégage- 
ment des cadres ne pouvaient être évitées, 
je proposerais à M. le ministre de la France 
d'outre-m:: des suggestions. 

Une première solution consisterait à 
n'appliquer à ces fonctionnaires que les 
mesures qui seraient prises pour la métro- 
pole. Ce ne serait que justice. 

S'il ne pouvait en être ainsi, je deman- 
derais que ces fonctionnaires soient admis 
dans un cadre dont l'insuffisance numc- 
rique est patente, celui de la magistrature 
coloniale dont nous avons longuement 
parlé aujourd'hui, à défaut le cadre des 
statisticiens coloniaux ou encore le corps 
des inspecteurs du travail. 

Je n'insiste pas davantage sur ces sug- 
gestions que je demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de vouloir bien 
retenir. 

Le personnel indigène mérite également 
notre considération. Lors de votre voyage 
au Cameroun, monsieur le ministre, le 
personnel africain vous a soumis de nom- 
breuses doléances. De mon côté, je vous 
ai fait savoir que j'étais saisi journelle- 
ment de lettres me demandant ce qui 
avait été fait au sujet de ces revendica- 
tions. Je vous serais obligé d'examiner 
aussi rapidement qu'il vous sera possible 
les dossiers des intéressés, Ceux-ci sont 
démoralisés, comme m'écrit l’un d'eux; 
ils n'arrivent point à soutenir le coût 
de la vie. 

Je ne parlerai pas du reclassement de 
la fonction publique. Cfest une question 
que nous avons déjà examinée; je la laisse 
de côté, 

De même, je ne rappeilerai que pour 
mémoire Ja question des anciens combat- 
tants. Au cours du débat qui a eu lieu, 
hier, je suis intervenu et j'ai fait savoir 
quel était le sentiment des populations 
des territoires africains à ce sujet. 

Mais si vous le permeltez, et de façon 
à ne pas revenir à la tribune quand on 
traitera de la question de la justice, je 
voudrais en dire rapidement quelques 
mots afin de n'importuner personne. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Vous a'importunez 
personne, mon cher collègue. (Très bien! 
très bien!) 

M. Jules Ninine. Lne réforme à été 
accompiie er 1946. Elle à fait disparaître, 
sous le rapport du droit pénal, les ancien- 
nes juridictions indigènes, tribunaux du 
presnier et du deuxième degré, pour placer 
indistinctement toutes les popuations 
sous l'emprise du code pénal français, 

Depuis longtemps déjà, les évolués se 
plaignaient de la justice dite « de l'admi- 
nistrateur » qui ne respectait pas, leur sem- 
biait-il, le principe de la séparation des 
pouvoirs. 

La réforme s'imposait donc. Mais il n°y 
à pas de cas où le succès £oil moins cer- 
tain. Avec le formalisme de notre drait, 
avec les distances toujours très grandes 
dans ces territoires, où les inovens de com- 
munication sont assez précaires, il arrive 
que Ja situation soit inextricable, Des 
inculpés attendent trés jongiemps pour 
passer en jugement, Dans beaucoup de cas 
mème, on doit constater que les indigènes 
se détournent de nos juridictions de droit 
commun pour revenir aux formes ances- 


trales, 





permets de 
France 


C'est ua danger que je me 
Signaler à M. le ministre de la 
d'outre-mer. 

Je sais les difficultés rencontrées dans 
ce domaine. H y a le problème du per- 
sonnel d’abord, le problème du materiel 
ensuite. Mais j'ai indiqué un moyen: c'est 
de faire venir, dans ce cadre nouvellement 
réformé de la magistrature coloniale, les 
fonctionnaires qui vont être dégagés" des 
cadres et, particulièrement, les adminis- 
traleurs des colonies. Beaucoup de ces 
derniers sont licenciés ou docteurs en 
droit. Ils ont, au surplus, l'expérience de 
ce milieu colonial, 

IL conviendrait simplement de décider 
que, pendant un temps à fixer, les magie- 
trats de cette provenance ne pourront 
servir dans les territoires où ils ont exercé 
ieur commandement, 

Je voudrais, pour terminer, donner lec- 
ture d'une pétition de ces indigènes, de 
ces autochtones qui ne sont jamais sortis 
de chez eux, an sujet de la justice dans 
ces territoires. Il s'agit d'une pétition qui 
a été nn À ge à la suite d'une réunion de 
l'assemblée représentative du Cameroun; 
et voici ce que disaient les sigmataires : 

« Le code pénal français ne paraît pas 
correspondre à notre degré d'évolution. 
Certaines infractions ou certains délits, que 
nous considérons comme de minime 
importance, sont sévèrement sanctionnés, 
tandis que d’autres, qui provoquent des 
réactions profondes dans le cadre de la 
famille et de la tribu, ne sont pas rete- 
nus: abandon du domicile conjugal, vaga- 
bondage des femmes, sorcellerie, etc. 

« Nous attirons égarement votre bien- 
veillante attention sur le fait que les 
crimes commis dans la région et objet 
d'une infraction relevant du juge de paix 
ne sont pas jugés avant de longs mois. 
Ceci met la famille de la ou des victimes 
dans un certain état d'infériorité, dans le 
cadre de notre société indigène, vis-à-vis 


de la famille du coupable. 


« Il y a lieu que, dans chaque région, 
fonctionne une cour crimineite Ou Cou’ 
d'assises jugeant dans un délai assez 
rapide les crimes et actes considérés 
comme tels. Le dossier pourrait préala- 
bleme être soûmis à une chambre des 
mises en accusation près du tribunal 
a appei. 

« Pour tous les jugements rendus dans 
la région par les divers trisunaux, la 
faculté de faire appel à rinima devrait 
être donnée au chef de région. Ce droit 
l'appel à minima ne peut être exercé dans 
les délais prévus par le procureur de da 
République. 

« Enfin, en ce qui concerne les tribu- 
naux coutumiers, nous estimons qu'il y 
a lieu d'élargir le cadre de leurs attribu- 
tions. Les questions concernant l'élat civil, 


les mariages, divorces, remboursement de 
dots., les attributions de terrains, devraient 
possibilite d'apgel 
1 pré æ 


leur être soumises ave 
devant le tribunal du d oré. 
Te!les sont, brièvement résumées, les 
que'ques observations que je voulais pré- 
sur Ja situation du per- 
d'autre 


euxième d 


center, d'une part, 


sonnel qui travaille outre-mei 
part, s"r l'état de la i! stice dans Ces terrk 
toires. 

Je suis persuadé, monsie le ministre, 
que vous voudrez bien porter à Ces ques- 


tions tout l'intérêt qu'elles méritent. (Ap- 
plaudissements u qau he et au centre.) 


M. le président. l’ersonni lemande 
plus la parole sur le chapitre 121 7... 
chiffre de S55 Ti le 


Je le mets aux voix au 
lions ace f1 iNics, 
A * e , | pe cs 
(Lu chapitre { F mis ani VOX, esr 


adopte 
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Ut. le président. « Chap 132 — Traite- 
ments et indemnités diverses des magis- 
trats de droit civil et de droit pénal fran- 
cais en service dans les territiires d’outre 
220 millions de francs. » 

à M. Liseite. 

M. Gabriel Lisette. M. le ministre de 

Franve d'outre-mer a déja fait son men 

culpa en donnant acte a M. le ‘apporteir 

Lurlot de ea grotestation contre Ja pra:e- 

dure des lettres rectificatives de Ja derm’ere 
L 


rer, 
Li lp} iroie est 


heure qui, depuis quelque temps, éemble 
devenir la règie 

ji mp permettra cependant de revinir sur 
la auestion, sar il est regréitalse que l'AS 
sembiée nationale ne soit pus Saisie en! 


rheïlhie LED 
1 


| 
| 
| 
| 


le l'ensemble des projets du | 


Gonvernement, afin de pouvoir examiner | 
les dépenses de l'Etat les unes par rapport | 
aux autres. Cette procédure est de nature 
à fait adopter essivement, et sans 


modification, de 
IHISSiONs aura 


1 
eut 


nt peut-être armendées, Si 
+ , : , : 1 1 } 
en a’ erir eu onhiiaissance dans 


totalit . 


propositions que les com- | 
! par des administrateurs onu par des jeunes 


iEUT | 


Je : ève également contre l'insuffi- 
fan es explications données dans la let- 
tre rectifivative n° 4819, quoique les ex- | 
plications fournies, depuis, par M. le mi- 

ire la France d'outre-mer aient 
con 1} pari ite lacune. 

}l 6 beaucoup question, par ailleurs, | 
de l'importance du contrôle parlemen- | 
taire en ce qui concerne en particulier le 
F. Ï. D. E. S. Mais je ne vois pas qu'ici on | 
en ait donné l'exemple. Cle sont les 
dépenses que couvriront les 220 millions de 
crédits deinandés ? Est-il envisagé une aug- | 


personnel de 


mentation du 
! nions la 
roulant indispensable 


ture ? Le matériel 


à ce personnel est-il prévu ? 

Voilà Jes questions auxquelles nous de- 
märl in Gouvernement de bien vouloir 
répondit r, s’il est besoin d'explications, 
c'ést bien en la matière dont traite le 


{ 
chapitre 192, le Gouvernement ne pouvant 
I dont souffre Ja 


ignorer }e grave malaise 
justice, « gulicrement la justice répres- 
sive, dan territoires d'outre-mer, 

M. Ninine vient d'évoquer la question. 
Mais je ne suis pas d'accord avec lui sur | 
Je Ve DrOpOsés 

Jo n'ai p: ntention d'aborder jei le 
pro I. I} ne s’agit pas de savoir 
#i réforme de 1946 fut une erreur où 
nan, certes, il n’est pas douteux que l’ins- 


a par trop marqué cette 


: » LE " 
et qu’il a, un jour ou l’autre, 
examine] ette {fa afin de prévenir 
les difficultés qui surgissent toujours quand 
in peuple n'a pas les Imsulutions qu ap- 


ritoires d'outre-mer, Très juste ! 
M. Gabriel Lisette, 


rET nv ! 
-UTMe es 


l’on doit 


° 1 
Mais la 


in fa lepuis septembre 1946: € 
se prét per de faire fonctionner l'appa- 
el it l ta es Imeiueures condi- 
(10H 

} \uiresse à la nouvelle jus- 
fice trois rep} cnes fondamentaux. Elle 
jui reproche, a‘abord, son caractère tra- 
cassier; ensuite, sa lent entin, j'ab- 
epce de garanties 


Les griefs s'expliquent, en ce qui con- 
cerne le premier point, par le fait que, 
dans ces pays extrémement étendus en su- 
perficie, où ies moyens de communication 
scurt limités, les convocations du juge, les 

| l'audience constituent 


jéplaccments pour 
e forte gène P )ur 16 justiciable, 

Je ne parle pas des difficultés particu- 

ières à des pays romadisation, comme 
Mou: o, au Tchad. 


M. le président de la commision des ter- | 


la magistra- | 
, damné à cinq ans de prison dans la région 


NL 


Pour ce qui est de la lenteur eïle est, en 
même temps que la conséquence des dif- 
ficultés de communication, celle de Finsuf- 
fisance de l’organisation judiciaire. 

IL existait 31 tribunaux cerimines du 
deuxième degré dans la fédération de l'A. 
E. F. Aujourd'hui, une seule cour erimi- 
nelle doit assurer le travail de ces 31 tri- 
bunanx. Il est évident qu'il lui est diffi- 
cile de l’assurer, si l’on songe que l'A. E.F. 
présente une superficie de 2 millions de 
ki:omètres carrés, 

Le résultat est un embouteillage invrai- 
semb'able ; les affaires trainent de mois en 
mois; j'en connais qui durent depuis plus 


| de deux ans et dont l'instruction n'est pas 


terminée. 

Fait encore plus grave, le justiciable ne 
comprend pas l'avantage de cette réforme, 
qui devait ini apporter une garantie contre 
l'arbitraire administratif, quand jil-cons- 
tate, à ses dépens d’ailleurs, que la majo- 
rité des tribunaux sont encore présidés 


stagiaires qui, moralement, sont soumis à 
l'administration locale et qui,.en général, 
ne sunt pas très satisfaits de fonctions 
qu'ils ne convoitaient pas. 

Je me rappelle que l'un d’entre eux, au 
"ours de notre mission, nous faisait part 
de son dépit d'avoir été nommé juge de 
paix. 

Je ne veux pas infliger à l’Assemb'ée 
ine longue liste de jugements iniques qui, 


| croyez-moi, ne font pas honneur à la jus- 


tice française, C'est une lourde hypothè- 
que qui pèse sur l'administration. Je cite- 
rai seulement, en passant, quelques cas 
relatifs au Tchad. 

C'est le cas de Mengneng Daniel, con- 


de Léré; de Foundoux Bernard qui a été 
condamné à 10 ans de prison dans la ré- 
gion de Koumra. Je citerai également les 
poursuites engagées contre le docteur Alba 
Sidick dans la région du Ouadaï; le cas 
récent du jeune M’Bodou eondamné à un 


an de prison pour avoir adressé une lettre 


| rais en 


de protestation au gouverneur; et je pour- 

citer bien d'autres encore. 
Monsieur le ministre, ces griefs, qui 

n’ont rien d’exagéré, indiquent la voie à 


t suivre, Un haut magistrat très estimé en 


| Afrique occidentale française disait: « Tout 


peut aller très bien, si nous avons person- 


| nel et matériel », C'est l'opinion de tous 


vos magistrats. 
JL faut très rapidement, partout où cela 


| est l ssible, en Afrique occidentale comme 


| en 


| étendue, 


faction au justiciable, i 


| snuverit 


| 


frique équatoriale française, multiplier 
les sections de cours d’appel, en les dotant 
de leur propre chambre de mise en accusa- 
tion, avec la possibilité, pour ces sections, 


! de tenir des sessions criminelles dans tou- 


tes les localités où cela s'avère nécessaire. 

Il y aurait également intérêt à multi- 
plier les justices de paix à compétence 
voire même à envisager leur 
substitution aux justices de paix à compé- 
tence correctionnelle. 

Dans ces pays où les règles de justice 
idoptées ne donnent pas toujours satis: 

C'est du plus grand 
intérêt qu’en compensation lFappareil ju- 
liciaire aille tronver le justiciable. au lieu 
de lui demander de faire des dizaines et 
des centaines de kilomètres à 
pied, 

Ceux qui ont vécu au Tchad, dans la 
région de Moussoro, en particulier, en sa- 
vent quelque chose, 

Ces tribunaux créés, il faudra les doter 
en nombre et en qualité du personnel né- 
cessaire. Il est mconcevable que, deux ans 
iprès la réforme de 1946, il existe seule- 
ment deux magistrats au Tchad, alors 
gu'il en faudrait au minimum douze. 





Es 

Les populations attachent un intérg 
tout particulier à ce que le personnel deg 
juridictions nouvelles soit de carrière et 
expérimenté. Elles y voient læ condition 
même de l'impartidité et de l'étude s6. 
rieuse des dossiers, en un mot li condi. 
tion d'une justice saine et sereine. 

Et maintenant, voyons la question dy 
matériel, I est impossible à un magistrat 
outre-mer, et ea brousse, de remplir con- 
venablement ses fonctions s’il n'a pas à 
sa disposition les movens de transport 
autonomes indispensables et qui permet. 
traient au juge de tenir audience foraine 
et de procéder, le cas échéant, aux infor. 
mations en matière criminelle. 

Nous aurions aimé que Je Gouverne. 
ment nous ait renseigné sur ce qui est 


prévu, dans ce domine. Nous aurions 
souhaité également qu'il ait informé 


l’Assemblée sur les dispositions qu'il à 
prises ou qu'il compte prendre, en vue du 
recrutement rapide des magistrals qui 
fon! défaut aux territoires d'outre-mer ct 
qui sont, si mes renseignements sont 
exacts, au nombre de 200 unités environ. 

Nous savons que le Gouvernement ren- 
contre quelques difficultés pour réaliser 
ce recrutement. Qu'il nous permette de 
lui dire qu'il n’y a là rien d'étonnant, 
étant donné la manière dont il s'y prend, 

En 1931 un magistrat du % échelon 
avait à peu près la même solde qu’un 
administrateur de 2 elasse. Aujourd'hui, 
le magistrat de 9 échelon a une soide de 
base à peine supérienre à celle d'un ad- 
ministrateur adjoint de 2 classe, solde qui 
n’est assortie d'aucun des avantages en 
nature dont les administrateurs et cer- 
tains autres fonctionnaires sont appelés à 
bénéficier. 

Je connais de nombreux licenciés en 
droit et de nombreux diplômés qui se- 
raient désireux de participer aux concours 
ouverts en vue de leur intégration dans 
les cadres de la magistrature d’outre-mer, 
mais qui hésitent, je vous l’assure, de- 
vant Ja solde allouée aux magistrats dans 
les territoires d’outre-mer. 

Monsieur le ministre, vous savez ce 
qu'il vous reste à faire, Ne nous opposez 
pas les difficultés financières, Les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer con- 
naissent maintenant trop bien cet argu- 
ment à sens unique, L'Union française est 
une ‘création continue, suivant la formule 
historique de M. Jacques Duclos. Elle ré- 
clame un effort constant et chaque jour 
plus important. 

A ce propos encore, il faudra, un jour 
ou l’autre, que nous entamions un débat 
au fond afin d'analyser Je contenu morii 
de l’effort financier que fait la métropo'e 
en faveur des territoires d'outre-mer, afin 
de dégager la signification exacte de cet 
effort que la métropole a le devoir de 
faire. 

Je voudrais conclure par quelques ré- 
flexions sur le discours de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Au cours de son alloeution, M. le mi- 
nistre a prononcé un grand nombre de 
paroles aimables à ladresse des popula- 
tions africaines. Ce sont de belles décla- 
rations ministérielles, mais je crain: 
qu'elles ne trouvent pas dans les terri- 
toires d'outre-mer l'écho que nous souhai- 
tons tous. 

Oui, le principal souci doit être celui de 
l'homme et il faut que la dignité que l’Afri- 
cain a retrouvée dans les textes se r°- 
trouve également dans la réalité quoi: 
dienne sous les formes suivantes : 

Respect de la personne humaine ; 

Respect des droits ct libertés garantis pit 
Ja Constitution; 





ct ep, Om em 


ie ‘née D DR tr ne 





ASSEMBLEE NATI ) AI E din * 3 n)442h: 4 « « 
+ N I U 
19 























sr 
F rticipati 
articipation réelle à 
tion des affaires elle de l’Africain à 
Crêt gioli des pouv : de son pa #7 in à la ges- 
d et la dé voirs des ass La rod l'exter « Chap. 36: 
+ et trail socralisation du EE joel A he he qur- 
FA, FES regime : des 1} des pos! Joursermment à 
Lio Coosérali 1e adminis paones E postes, télé nt à l': , 
n ‘ration étroi iinis- s, 18.500.00€ , télégr: admi- 
et - oite " … | ho .000 fr: ‘© aphes È la . 
sé pis LION et d _ et sinci « Ch: « rancs è ei té remis É 
. ne à sincèr Chap. : NUS — élé- ls e en 6 
ndi. jlvation on ag De TE J'admi- merie RS Rembours (Adopté.) ré rx tan rt hey de deux voi 
tions. liveau social fricain : (Adopté ÿ nale, 2 020.0 sement à l'In 5 T'ESCTVC et d': ve. d'une d oitures de Ii 
du Mais DS Été: popuia- . Cha: 30.000 francs —— + sis par un Side-car, Sora à 
“: céaltie à À mines ee ; 0 * ap. 304 dsl - Pi ai. a aile ET ui Gerra! * 4 
trat mo! et vous le de bien loin d Matériel: Administrati f pulation de ce aient ôtre 
x Rs our | | 1e Savez : e cet (Ad 1ei 90.627 istrali En ce créd 
* oous SOM e ministre. El bien, je pe à opte) 621.000 franc centraie | 4 £ ve pen ét à it glo- 
s 'commés Havés n to > pense rancs ait qu'a enu c 
P AVES u Ù : 7. « : a 5. » .p u’au ministè compte 
dort fi CI veux d'autre es pour le À Cas, poaus RAS 205. FIM — ire-mer à orge re "Pa I pie non plus 
net. ventions de > preuve de les et je te, { million _ de matériel me la RE est ce qe + France F pes 
j on 0 s x den » les int on de franc laicriel à! mer, qui mission d e Dr, de pri AN 
ne précédé ñ ie us inter- M rancs auto- |! ! , qui com JO uCs terri! prési Pr 
début ue dé à cette tri collègues x . le prés: . » — (Adopté lait bie: onnaît biel erritoires d' dent 
for. 1: A de ce débat, tte tribune d es qui | €t “a À caps FES opté.) | son Jen 5 vu me n la sitt 2 d'outre- 
it rique noire es epuis le | ? milii uonnement de 0 306. — Entreti ste ni l'instant : Ion, Vou- 
ne «* . AVEZ-VOU est une gr: | LOnNS de fr: “à matériel : LATE n 1 { > date d'a Le P. 100 du avec toute 
est ui-te. d'en mr + affirmé, m grande espé ne parole est à M I » ! automobile de ce fait d ere la gu u matériel en 
ÿ Ii é : suis ’ x "8 ons , , 1issi L ss da M. _- LL, our it de irès no] 1 guerre at LL 1J 
ins Li ” que l'Afric d accord l'ai le ini- ion des territoi le président de ! Fa. QU tous Kad Éempers reUSES > À nécessite 
mé pierre angulaire de I nous ébène M. le présid ER ls l'appui de D'oLE dre ae cp vor 
é "M nic stitue ] rito’ résident d he l'outre-mer Se AS sente, for 
4 “. Paul C >] fran »"] a res d’ e la . francs s 104 tn} n des Î | rt 
rl ost = Çalse t 1rri : outre- a commis : Sage: S £sll! À etais é s terrilioir 
du France d° e-Fior : ; erriloires d’ c-mer ission & ipprimés ment des 7 ires 
qui “M € desssshpud Trés ministre d les cone! d tee pe comtislon RS À scope primés par la rs des 745.000 
et Se Cabriel Lisette ; CS bien ! € la } mb orage 2-4 ras 3.5 pas pe F4. la pré id 2 sion des 
pulalions d , . De le eff ssion des fi xquelies & Le ivre ! ra] à résident à 
nt | leur ons ae l'Afri e leur côté fet qi s finances. El a abouti pporteur S] ni, La parol 
1 EU I espoir d FRS noir 4 Ôté, les , den Ï 1e la rédu er ces. F ile en : uti la 1 è pt cial. Ï aroie e t L 
1. poilance de l'enr, l'Union fr ont mis À de de cr gr par ring de 745 slime en M. André B à # le 
Ne per, In e l'enjeu \ française 5 vou ans l'impos celle-ci met 145.000 fr: comm rés urlot, r à 
pe 10NISI£U ne do:t pas raise. L'ir tiot npossibilit trait le mi Francs imission d s TaP] orteur ; 
ser Gouve! ur le mini pas vous é n- ner ité matéri > ministè pouvoi des finance teur spéci 
iyernemen inistre il us écha } Je & , a érielle siere onde oir se dé nances r pet ial. L: 
; ‘ es T ‘ Je sais ci FAR ninisti » déclarer d’ regre! à 
! de 1e pr eg le Res cop : d'entreli que l’on a! st mp de la ce a eh gp ue ne 
| dr le ü da ee aln € À 1H ‘fie : ad oulit F in "7 + ‘Trance : L avec ’ 
d s Inesures pus ns les autres ne de Ja tériel de n disproporti( ab des déper prit , iet, L ne #4 d'outre-me vi M. lo 
x és tends EE S imposent.” de pren- qu'il ebt dif: we re innées avec Le nses ail de réduire 4x agit pas Le 
Qu ur ; 16 DURE, st difici! cé À afe Day PE itures de re 1es +rédit ee ; son € 
=. tuine pes maghifiau vous avez donné collection a le de shell is c'est A ou de supi i1a + +3 is d mn ans Le 
nes sanctions ue circulaire e nné lec C'es e vieilles voi 7 une plu arce de supprimer « jl s'agit de uen de 
vel : n ' - aie e ë C- : est 2 ICS née us be voilures Aéro les Eh à, de 1 cs 
ke et x bien Le igeaeegire éé et que cer- ritoires 2 la dés ures. re | ne s utilitaires 4 édits d'entr ti ee 
À n Cause que les fo: prises D. outre-mer ommissi( li Y a, en p res ae FCMPA saint «0 
d- Falsu) he été rele Le les 4 ed US Lis dont de mer prof sion des ter nique d’ à arr ee ‘ ‘p-acement de 
ni tit IUL +S : IOVCS pour ce nnaires nuer les x ourrait es. Se Que les & ; tures ut agricultur Si Ha la sect : 
1} leu a dns ues abus pe ce.te : . r les cré + uit éventii es Sol CS ui ’ e ar A ion t , 
idministrati : ont clé c «te Unit tées à l’ rédits : ventuel eme SOTH- M iilaire à Nogent 11 ch 
il 1 eur gere Je ae commis Te à l'achat de : entretien ment dimi- Acer sas LE ne eIrcu Si trois vol 
% t rie . "EC ; ous Ta sous » voitures coient : C erméa \ In r ss. nt pas tout d 
, mine ligne ministre, l so dis alors M. ! à oitures neuves it affec- | v Dr rméanence qu Line, ] pas toutes 
à faire. ct L + te de il y à que, dans TS, min: 8 présider hdi oiture de f e qu'une V n'est utilisé 
réel d qu'il faut taire encore px celte inistre de la es La parol la moitié Mon con né voilure, ou ge: 
i (1e : aire v eaucot . » ‘7 À ÿs 11e + à stante à 
| e l'efficacité : vite et avec ICOUp à ance d'’oul est à M D'auti du temps nie ei une un 
te av ultre D. itre inc » 
. H, Jose A ec le souci |J M. le mini dgtmbons e | cances « part, ü Y le auire 
2 ss UE ph souci | Je dési inicire € j Cances le cdi #8, à.1 
à qui \ ét À rss Vous 5, uesire pre la France d' itaires Gramn ] ° ‘3 la CoioniIe «a 
: F ; fait ? ” applaudi " piopos de |: ul quelques à outre-mer Dai , et Je pi ta] t, aeux VO ré ue Va- 
8 F4. Gabriel Li udissez ce comiInissi #8 réductio [ues explicatie Fe * ns ces ne nds qu'une itun) s uti- 
, dir qua iel Lisette. J 306. M ion des fin: n demandé tions à |? bilité d’ 1ditions. ie n senle suffi 
, juand je ve . Je reste li 20. MeS ohserv inances AE ETS e par | L d'accorder , JE ne titit, 
y à eux, nc ibre d'ann!: d entretie ervat ong _. Il ie ch s:  ® De CS TI )ur An raer un cr ! JS pas ] 
3 . ‘oseph D pplau- | du dé pr des voitu viseront les pitre | 7 : dent n S Fear ae 900.000 
bout É u icparteme itures de r les crédit | en rem pas s utiilai | 
out «de votre sur Il faut aller j Ces vél AA de la Fran rem pla ar | de 1 ss gx r d in n'existe É res qui 
. POS dicr oi ; chicules ; *e d’ott men l'une d’ 1 itres it qui $ 
;] M. Cabriel pos. r jusqu’au trois mou + ne S, qui oué d'outre-m - | $ 1e d'elles. fl cas d pour 
L f) & : Lis A” donnet AU deux * SOI) au !I Mr: - ñ. la js { \ 
É d _ de Ja at J'ai dit aue Tan. nt _lieu d voitures à nombre de ministre pres idens, La | 
à 5 né Jectur unce d'outr jue M. le mi ai d'ailleurs aucun créd on. ! le la Frai parole est à 
1 déclart e d'une n sr Eng ce h1- main, en ( rs personn( édit budget 5 | M. je mi ü e d'outrt t à M 
. THEN ÿe- ». (ue Ex A ELA fie , < HS £ ti 1 LA ‘6 al e 11710: ment ë La e, | x à] min: A 11 mer 
prises à Je que des sancti ique cireulai À on Lis cts li me concel nt tenu la! mer. M. nistre do à 
tmuistr a suite d'al ictions aurai ure 947 sur tricte des «& erne, à l’ la | mon : turlot vient la France = 
aire tation de * d us ecrans raient ét ’ res : er la rédu e crets k 3 A ap} Ca- | . ] lent app ri P72 e outre- 
map et je : ertains h: s sous l’ad- automob: S gr au Rom! 4 OCIODTE ù que: 16 HN D x 0 L l'eau 
À il J7 soulig auts f “ publi es dat . mire de cu'6 nistère à à 
Le vée que ces [ gne que je ? onciion des lans les admit jet voitu- Dee à bu! e | edil Sur 
rai s de uë ces, fonctionnairés veux bien Le nonmbr s : 1istrations * or | es avait 1 
disoN. , ictions = s ont été minisiè ubre «a TE | ) À 
Pour ons pour cette été re | déte re de la F1 : : crédit 1 Burlot vient ” nes | 
chan en terminer - Le utque l + I iné. en s rance .d'’ou ne ruiee A1 Par « est de 2 n gl | ; p 
Dire [a - e : F ? 1 nil 3 uire-In6 1 ‘nc se } ke 4 
mor ae en sv r8k Pt le suiet ; r: ARPRRE: re de « * ; dernier s mer a ét l x - aqauent . 114 d ] ( 
ra] ABFOUE le De | je vous Fr irons du ait peut-êt it parier si non pas par corp fee tiire 1 lit «a s 
ihidüeme MISiTe de s dem présiden tre été arbitr IL — ce Fr f > elicore ae mo] AB 
le ; nt la just , ae Nous ande | lence di CDIUAITC Qu) al re piu à 1H N 
0! : slice saine s donner e, | dits dée 1 conseil re — mais qu. | francs aux plus éles tèr 
ché pulations. Du due ss «0 pher ee décrets et ce Cli, en Col | ne 3 par la Pret IX pu oc que pe pu Cr'4 
fr nouvelle pie us aurez ail souhaitent ioni inutieu apr s une De n ere Le uüiftre do J | ) {) (UK) 
ds cc (Ap audi à l'é nes de apporté D'autré po use. étude extrème- Je donne à M ous 1 n partant 
y iche.) P? audissen 7 ice de l'U!: “ mel 1122 part LE à me- on le qu’il n° . Bu r 
dents à l non ment pour 04 les crédits d A JAMAIS ie n'est pa 1h. 4 GSSUIA 
#“. le P extréme Das Q Daits 1948 ont ct : d , fonctionr t né été qu se ds du tout ve , 
puus ] président. Pers nisières eg arrètées bas 2 LÉS pete . : fonbsse: ue remp \ dans ce ait i 
‘, “ parole 52 ersonne ne d ues aa sen l'administi poui tous te ques rar nent. avec icement. Ï 4 re de 
chifl mets aux voi e demande | l'étoge 4 es, dont je spi an du mini Je anement n ce crédit, d' it tout 
’ r'{ , 9 JOIX à 4 ge, uire , 1 L »} HiTHSLCre 4 it normal d l, dd assure! 
Là Te os 290 +. chapitre 139 es nt odtée ii n'es né , h en faise nt \ M. le président le quatre voit » 
adoutt hapitre 1% S de francs 2, au gr 5 pour ue en Ja m Le particulière ski nt. La paro 
| dde D ins a? » Jr ET ne ilS véhi | “à. LA à ! e Lu L L { \ 
UT . , . SUI )icuies u ù RER ES! ". Honri u M 
1 VOIT, est celles de Fi > bas $. qui ul ] taire& K) nr e vel Mallez. p . 
varti devrait êl ous les mi: Les sont, iv ‘1 ra 1 le minis! \UVeZ-VOoI 
/ ITuil, — A dé tit ar eltie OU NiHISLETES J. 1 siste _— de À rit u re ann! ; io ] 
deg « DS Matériel ire du cl uvert à m e . le crédit , posait OITuTres dont quel etait ‘ ee, 
services el tr cs fonctionne lions re cie 306 27 Mapear g mer qui ! maiat avant la guer votre minist us 
\ ‘ Chan 200 YAUAUX d’entr. HD ni W': jnvier : francs D ge rail _.. au otenant ? lout 1 e! mi | A 
3 670) P. 200. — » : tien. En d i 948 pee ju) fai . > JI111i- ute la auvet) bien 1! en 
00 fr: Rembours ” économies MS, prescri it de la loi re M. le rmini question est i à 
« h: incs é Ursem nt : pars iles, | ai x 1i ant d e du Je ninistre d vs Ja 
pi Chap. 508 rever roma sign contenter dé 6 nvarisnt ncce nouvelles ne Suis p e la Franc | 
inger et = Fe Missio A Fr. , [| d'un créd de 6.745.000 ge ‘epté d Là s | demande e s en état d ance d'ouîre 
t nai collabor: ns ten ES étai récit encor jee francs “3 e me de rens ue rep e-mer: 
47 P'IIssances laboralion t nporaires à? tait calculé core inféri ._ c'est-à-d iscignement. t 
15.000 fra ces étrange echniqu es 4 | du n PE lé sur | NICTICUT d t-a-Qire M. flenri ent. ne 
francs, ) J'angeres nique avec ninistère d \ base d à celui qui enri Mallez. J 
3, » — \dopté U millions Il est # des finance aes  tbetders 14. Jos . . Je le rt 
Mes 71 Red re QE Ma Fa? : nl à. * oseph Dumas. \ 
Î tant qu'il it intégral ÿ JC demande 1 is nunistre av tas. E Coste-I 
qu'il a été ét al de ce inde 1e re- avant la gu 
été établi sai crédit, d’ MH. le 1CTT( t 
sul) ini hé. att- ais ram: : ° é 
s tenir compte _ des fi Degré snéc 
mpte de j duct inces mail spécial. | 
IUCLlt (tar 4 La 

















——_ÿ 





ps 


3356 


ASSEMBEFE NATIOYALE — 3 SEANCE DU 9 JUIN 198 . 


ts 





M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Je la eombats ayes la commission des 


territoires d'outre-mér, 


M. ïe président. M. le président de Ja 
commission des territoires d'outre-mer 
propose, au nom de cette commission, de 
reprendre pour le chapitre 306 le chiffre 
de 5.745.000 franes primitivement demandé 
por le Gouvernement et repoussé par la 
commiesion des finances, 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets done aux voix le ehapitre 
eu chiffre de 5.745.000 franes, 


: À 


306, 


(Le chapitre 306, Mmits AUT Voir avec ce 


chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 307. — Loyers 
et réquisitions, 760.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 2907. 

Le chapitre 3507, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 308. — Contrôle du chemin de 
fer franco-éthiopien, — Matéricl, 68.009 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Inspection des colonies, 
— Matériel, 140.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 310, — Agence 
économique des colonies. — Matériel, 
9,520.,000 francs, » 

La parole est à M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. La commission des 
finances à ri ra à ce chapitre, une ré- 
duction indicative du chiffre primitif du 
“ouvernement, en vue d'inviter celui-ci 
à fusionner les diverses bibliothèques 
existantes, La commission des territoires 
d'outre-mer ne peut pas s'associer à cette 
demande, 

Comme chacun le sait, il existe deux 
bibliothèques, l’une de 60.000 volumes au 
ministère de la France d'outre-mer, l’autre 
de 25.000 volumes à l'Agence économique 
des colonies, Les frais qu'entrainerait la 
fusion des deux bibliothèques iraient à 
l'encontre du but poursuivi par M. le 
rapporteur de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 


ruopporteur spécial, 


M, le rapporteur spécial, Compte tenu 
des observations fournies hier par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, la com- 
mission des finances ne maintient pas sa 
lemande de réduction. (Applaudissements 
at centre.) 

M. le président. La commission des 
tinances accepte de reprendre, pour le 
chapitre 210, le chiffre de 9.530.000 francs 
proposé par le Gouvernement, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 310, au chif- 
fre de 9.530.000 franes. 

Le chapitre 310, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 311. — Section 
technique d'agriculture tropicale, — Ma- 
tériel, 4.577.000 francs. » 

La parole est à M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, La commission des 
territoires d'outre-mer ne peut s'associer 
à la réduction indicative demandée au 
chapitre 311 par la commiesion des 
finances dans le but d’obtenir la coordina- 
lion des divers services scientifiques dé- 
pendant du ministère de la France d’'ou- 


c-In°0Fr, 





Elle s'en est d'ailleurs déjà expliqué à 
propos, d'un chapitre antérieur. C'est la 
raison pour laquelle je ne reviens pas sur 
les arguments alors développés. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 

M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances maintient son point de vue 
concernant la réduction indicative de 
1600 franes du crédit du chapitre 311. 

Il s'agit d'obtenir non la coordination 
scientifique de ces organismes, mais leur 
coordination financière. 

Jl nous a paru impossible de surveille; 
de près l'emploi des crédits affectés à l'en- 
semble des organisations scientitiques dé- 
pendant du ministère de Ja France d'outre- 
mer et nous voudrions qu'il y ait un bud- 
get spécial et un chapitre unique pout 
‘ensemble de ces activités. 

C'est pourquoi nous maintenons Ja 
demande de reduetion de 1.000 francs, for- 
mulée par la commission des finances, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer, 


M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. !1 me parait difficila 
de revenir sur le point de vue que j'ai 
exposé. 

Nous nous trouvons en face d'organis- 
mes de caractères très divers. Il s’agit, en 
effet, de grouper sous un même contrôle 
financier, la section technique d'agrieul- 
ture tropicale, qui dépend de la direction 
de l’agriculture du ministère, l'office de la 
recherche scientifique coloniale, établisse- 
ment publie ayant son budget propre, et 
aussi des instituts de recherches qui sont 
des associations eubventionnées, créées en 
vertu de la loi de 1901. 

Ces organismes correspondent à des 
catégories tellement diverses que Le minis- 
tère de la France d’outre-mer ne peut pas 
les grouper directement sous 6on :ontrole. 


M. le président, M. le président de Ja 
commission des territoires d'outre-mer de- 
mande, au nom de cette commission, que 
le crédit du chapitre 511 soit porté au 
chiffre de 4.578.) francs, antérieurement 
demandé par le Gouvernement. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 311 au eliüf- 
fre de 4.578.000 francs. 

(Le chapitre 311,,mis aur voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 312. — Dépenées 
de fonctionnement du service de l'infor- 
mation, 11 millions de francs. » 

La parole est à M, le président de Ja 
commission des territoires d’outre-m2. 


M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Au chapitre 312, la 
commission des finances a demandé une 
très importante réduction des crédits pro- 
posés par le ministre de la France d'outre- 
mer, Cette réduction s'élève, en effet, à 
1.985.000 francs. 

Les raisons données par la commission 
des finances peuvent se résumer comme 
suit : la gestion de ces fonds est mauvaise; 
ils ne sont pas employés aussi utilement 
qu'ils pourraient l'être. 

La commission des territoires d’outre- 
mer accepte une réduction indicative de 
mille francs, car il est bien évident que, 
à considérer la masse des revues subven- 
tionnées par Je ministère de Ja France 
d'outre-mer ou des livres publiés avec son 
aide, les choix ne sont pas toujours par- 
üculiérement heureux, Toutefois, il est in- 





contestable, d'une part, que le créa ay 
chapitre 312 correspond à une aide appor- 
tée à l'information dans certains petit 
territoires, et, d'autre part, que c’est grâce 
à ce même crédit que l'on pourra mener 
à bonne fin l'établissement du juriselas. 
seur colonial, instrument de travaii absa4 
lument indispensable. Il permet, en effet, 
d'éviter de se reporter aux archives des 
différents territoires pour avoir tout lo dé. 
tail des textes administratifs qui ies intés 


ressent. 11 permettra donc, en définitive! 


de réaliser des économies substantielles 
dans les années qui vont venir. 


M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. La comriscion 
des finances n’a jamais entendu réduire 
les crédits qui sont affectés à l’établsse- 
ment du juriselasseur colonial, Elle désire, 
simplement, que toute une série d’abonne- 
ments à des revues, à des journaux soient 
supprimés. 

Au moment où des économies s'impas 
sent sur tous les chapitres du budget, je 
considère que c’est l’un des postes où ure 
compression est des plus faciles à réalle 
ser. 

C'est pourquoi la commission des flnans 
ces maintient sa demande de réduction. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement est obligé de contre 
avec énergie cette demande de rédiction 
de crédit qui s'élève à près de deux mil 
lions de francs. 


M. le rapporteur spécial. Sur 1: nilliong 
environ. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Il s’agit de savoir si on laissera au minis- 
tère de la France d'’oulre-mer les armes 
nécessaires pour lutter, sur le plan de l'in- 
formation — je le dis comme je le pense 
— avec la propagande étrangère. 

La question du Penant n'est pas seule 
en cause, bien que le juriste que je suis 
vous dise, monsieur Burlot, avec une cer- 
taine émotion, que la publication de ee 
recueil peut se trouver compromise par la 
suppression des ces deux millions de cré- 
dits. Nous apportons encore aux petits ter 
ritoires de l'Océanie, de l'Inde, 42 Saint- 
Pierre et Miquelon, dans le domaine de 
l'information, une aide dont nous esti- 
mons qu’il est absolument indispensable 
de la continuer. 

Des économies ont déjà été faites sur ce 
chapitre, dont le erédit a été réduit au 
strict minimum. 

La réduction proposée par la comraission 
des finances atteindrait plus de 16 p. 100 
du minimum estimé indispensah!e, Certes, 
un effort en la matière peut et ilovra en- 
core être fait. Je suis prêt à montrer 
l'exemple, et le prouve en acceptant bien 
volontiers la réduction indicative de 1.000 
francs proposée par Ja commission des 
terriloires d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon. 


M. Jean Guillon. Mesdames, ues-ieurs, 
nous approuvons la demande de réduction 
proposée par la commission des finances. 
Nous estimons, en effet, que des sommes 
véritablement trop importantes servent à 
fournir une aide à des éditeurs qui font 
paraitre des ouvrages sans grande valeur, 
et non pas toujours très favorab!e: à l'idée 
de l’Union française. Par ailleurs, trop de 
subventions indirectes, sous forme d'a- 
bonnements, sont consenties à des revues 
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TT TR . 
: à des re qui se font encore les 


istes des pires idées colonia- 


propagant 
C'est, par exemple, le cas d'un journal 
somme Climats, qui continue à propager 
des conceptions absolument contraires à 
celle que nous avons de l’Union française 
t aui, grâce à de nombreux abonnements, 
nène une campagne rigoureusement op- 
posée aux intérêts de la France et des po- 
ulations de hos territoires d’outre-mer. 
Nous pensons qu'une telle réduction de 
erédits de 1.985.000 franes serait beaucoup 
plus indicative, en réalité, que celle de 
1000 francs acceptée par le Gouverne- 
ment. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
{e ministère de la France d'outre-mer 
recoit deux exemplaires du journal Climats 
par direction. Je ne pense pas que ces 
quelques abonnements puissent faire vivre 
tte publication! 


M. Jean Guillon. Il reste, monsieur le 
ministre, que si cette réduction de 
1.285.000 francs était opérée, ele permet- 
trait de marquer de façon plus nette que 
l, compression que vous proposez notre 
désir de mettre fin, aussi bien pour votre 
ministère que pour d’autres, à ces subven- 
tions déguistes que sont leurs abonne- 
ments à certaines publications. 

Vous précisez que votre ministère, en 
tant que tel, ne recoit par service que deux 
exemplaires de Climats. C’est possible. 

Mais le commandement des troupes 
françaises d’Extrême-Orient à Saïgon — 
qui, certes, ne dépend pas de votre minis- 
titre — à souscrit 500 abonnements à Cli- 
nats, pour 20.000 piastres indochinoises. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La réduction du crédit en cause ne chan- 
“era rien à cela, qui n’engage nullement 

budget de la France d'outre-mer. 


M. Jean Guillon, J'ai reconnu, monsieur 
ministre, que cet exemple ne Cconceér- 

ait pas votre ministère. 

…+t ce même commandement s'apprète- 


pour 30.000 piastres. 

En résumé, les crédits affectés à la pro- 
pagande permettent de subventionner, di- 
rectement ou indirectement, de nombreux 
ouvrages ou revues qui, pour la plupart, 
font le pius grand tort à l'idée de l'Union 
française. 

Nous pensons que le crédit de { million 
{S5.000 francs que vous voulez rétablir à 
<e chapitre serait beaucoup m'eux utilisé 
sous forme d'aide aux jeunes étudiants 








M. le président. Voici Je résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 59 
Majorité absolue ..,.....0.. 298 
Pour l'adoption .... 409 
VO es sestrrseceexe - LD 

L'Assemblée nationa!e a adopté. 
En conséquence, le chapitre 212 est 


adopté avec le chiffre de 12.984.000 francs, 

Je donne lecture du chapitre 213: 

« Chap. 313. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des postes coloniaux 
de radiodiffusion, 4.450.000 francs, » 

La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Mesdames, messieurs, 
le chapitre 313 concerne les dépenses d’en- 
tretien et de fonctionnement des postes 
coloniaux de radiodiffusion. 

Le ministère de Ja France d’outre-mer se 
doit de veiller à ce que des émissions con- 
venables puissent être reçues dans nos 
territoires, mais il doit aussi faire entendre 
la voix de la France à Ja fois dans l'Union 
française et dans les pays voisins. 

Autrefois, le poste émetteur de Beyrouth 
était sous direction française, et il assu- 
ait le rayonnement de notre pensée dans 
le moyen Orient, l'Abyssinie et l'Afrique 
orientale. IL serait souhaitable, pour ne 
pas dire indispensable, de remplacer ce 
poste dont nous ne disposons plus par un 


autre qui serait installé au centre de 
l'Afrique. 

Je sais que cette éventualité a déjà re- 
ténu l'attention toute particulière de la 
drection du plan. 

Je n'insisterai pas sur les avantages 
d'une telle réalisation. II est certain que 


les territoires de l'Union française se- 
raient grandement inléressés par des Cmis- 


| sions en langue française, arabe ou ama- 


rique, mais, par ce moyen, aussi, le rayon- 
nement francais pourrait s'étendre à toute 
l'Afrique orientale et surtout aux pays ara- 
bes. L'intérêt en serait d'autant plus con- 
sidérable que ces pays sont, maintenant, 


, pe pl - | dans une situation toute particulière. 
rait à souscrire 750 abonnemenis nouveaux | 


fricains qui viennent en France, et qui! 


feraient une meilleure propagande en fa- 


veur de l'Union française que ces revues | 


el journanx que vous voulez continuer à 


subventionner. (Applaudissements à l'ex- | 


tréme gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit inscrit 
an chapitre 312, en acceptant toutefois la 
réduction de 1.000 francs proposée à titre 
indicatif par la commission des territoires 
d'outre-mer, 

Personne ne demande plus la narole ?.… 

Je mets aux voix le ahapilre 312 avec le 
chifire de 12.981.000 francs. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement demande le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
Mmande de scrutin présentée au nom du 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les 


votes sont recneillis — MM. 


SCcrélaires en font le dépoi ‘ulerient.) 





Sans évoquer particulièrement le pro- 
blème palestinien, il est nécessaire que Ja 


| voix de la France puisse se faire entendre 


aussi bien en Palestine que dans les pays 
arabes. 

Je voudrais que M. le ministre nous dise 
qu'il a déjà étudié ce problème et qu'il 
envisage de passer aux actes, 

J'aimerais savoir cette création 
heurte à des impossihilités techniques et 
quelle est, de toute facon, la pensée de 
M. le ministre à ce sujet. 

Je répète que l'idée que j'émets a retenu 


S] se 


l'attention particulière de la direction du 
| plan. 
M. lo président. La parole est M. le 


| ministre de Ja France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les propos de M. Martine ont retenu toute 


mon attention et, dans la mesure où la 
direction du plan inserira dans son pro- 
gramme l'établissement des pos'es de ra- 


diodiffusion coloniaux dont il est question, 
je seconderai ses efforts. 

M. le président, Personne ne demande 
plus-la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 313 au chif 


! fre de 4.450.000 francs. 


(Le chapitre 3143, mis aux vcir, est 


| adopté.) 


les | France 


« Chap. 314. — Ecole nalionale de la 
d'outre-mer. Matériel, 1.405.000 
francs, » — (Adopté.) 





« Chap 315, — Ecole supérieure d'appli 
cation d'agriculture tropicale, — Maténcl, 
701.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Institut de médecine vé- 
téiinaire exotique. Matériel, 295.000 
fiances. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 917. — Musée de 
la France d'outre-mer, — Matériel, 4 mili- 
lions 197.00 francs. » 

La parole est à M. le président de Ja 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. La commission des 
territoires d'outre-mer ne saurait s'asso- 
cier à la demande de réduction indicative 
de 1.000 francs demandée par la cormmis- 
sion des finances. 

Elle ne voit pas, en effet, quelle écono- 
mie pourrait résulter du rattachement du 
musée de la France d'outre-mer à l'igencs 
economique des colonies. 

Nous sommes 1à en présence deux 
institutions qui ont chacune leur but pro- 
pre, leurs directions, leurs services. Leur 
réunion sous une même direction ne pour- 
rait, me semble-t-il, qu’entrainer des dé- 
penses supplémentaires. 

Je me permets donc de demander à M. le 
rapporteur de la commission des tinanees 
de bien vouloir retirer sa demande de ré 
duction indicative. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Les raison 
vient d'exposer M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer et celles 
qui ont été données hier soir par M. le 
ministre de la France d'outre-mer ont em- 
porté l'adhésion de la commission des 
linances qui accepte le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement, 


M. le président. La commission 4 
finances accepte de reprendre, pour 
chapitre 317, le chiffre de 4.198.060) francs 
demandé par le Gouvernement. 

Personne ne demaade plus la paro’e 


de 


ré 
1 


5 qué 


} 


Je mets aux voix le chapitre 317, au chi 
fre de 4.198.000 francs, 

(Le chapitre 317, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 318. — Services de Marseille et 


de Bordeaux, — Matériel, 1.239.(KX) francs, » 
— (Adopté) 
€ Chap. 920, — 


Entretien des immeubles, 


5.631.000 francs. — (Adopté. 

« Chap. 321, — Etudes de matériel de 
chemins de fer. » — (Mémoire 

« Chap. 322 (nouveau). — Transport 
remboursement de frais au personnel d 
torité et aux magistrats en service dans les 
territoires d'outre-mer, 260 millions de 
francs. = idopt 

0 partit — haTyt ÿ tes 

M. le président Chap. 400, — Allorae 
lions familiales, 21.195.000 fran 

La paroie est à M. Marline. 

M. Jean Martine. Je m'excuse d'inlerves 
nil à NOUVEAU, 

A la commission des territoires d'outre- 
mer, lors de la discussion du budget, de 


nombreux commissaires ont sig 


tuation défavorable qui est faite aux fonc- 
tionnaires de nos terriloires dahis le do- 
maine des lois sociales, 

Je sais fort bien, monsieur li inistre 
de la France d'ouire-mer — nous en avons: 
suffisamment parlé au cours de ces débats 
— que les services intéressés étudient un 
S\ tem susce!] lible de donner satisf: 
lion à Ja fois aux fonctionnaires CU TOPO- 
litains et aux fonctionnaires autochtont 














l lulion € l e. bu ; oi 
ia Savoir, 1 ! jet | Î ac 
#1! je : : ( Val 1 1S- 
tère de la France d'outre-mer proposcrail 

{ pi ] a \ avt { te 
d'un créd | qui pet ait l'appli- 
dal | iles { | 1 ii I 
{ ctro } fl I au {o 
t:011 11! S {61 | lil nt 

J ppt ] (i { VeI I { 
£ la d dl ! t constate 
{ pu * tre } ( L} { { ]f ut 

itre Ît I ta ef & tin res pl 
t ice da | et | M ET 

Le Ss([ue 1e NeriCil lt gocia! s pl 
4 EN al (te ions fatmi iales L 61 eccorus i 
( militaires, on n'a pas songé à leur 
cppos( | ent « l« | del iux 
f nctio ”( [ 1711 ropolitaine. 

Afin qu os fonctionnaires ne ressentent 
15 plu jo! en} }£ ce! s de cette ail 
2 Li 
férence t ment, jé dé nde à M. le 
toinistre ( \ France d’« mer de teni 
les promi qu'il a failes à l'Assemblée 
et d'inviter ses rvi " ronoser, à l’oc 
casion d'un prochain col f, les crédits 
] vire verse nt fl uloca- 
1 )}1 [. l l 

M. le président, La part ( M. le mi 
tistre de la France d'ou mer. 

M, le m nisire ge la France d'outre-mer, 
J'ai déjà répondu par avance lors de la 
“discussion du ci api 6e 100, «x la question 
qui m'est posée par M. Martini 

An « C' 1 s älloi | | À ] CT 
Voie notre collègue aux explicrtions que 
d à aorrntce \ e' LM | 

M. le président, lerso demand 
mue 1: rn\n? 
pius là parole? 

Je nets UIX ix | 
fre de 21.195.000 fr 

Le c} } ) ] : Csi « P 
du.) 

« Ch Ol du 1 
] Lert Î 1! np 2 LEE! 

l 114 4 

« Cha - P { { TAN 

r£ | t ] 
« suUIt $ Î Cu 
} ND uf { 10 
Chap [; à { ] { 
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a M CN) [r —— 
{ vArtit mod. À tb Î 

« Cha} 500, — Sub nn au budget 
«iu prott ctorat des Iles Wu et lutui 

#X),000 francs do pt 

« Chap. 5014. — Subvention au hudget 
spécial des Nouvelles-Hébrides, 235  mil- 
lions de franes ». — \d pnle.) 

u« Chap. 504, — Subvention au budget 
focal du terriloire de Saint-Pi e | Mique- 


Jon, 76 miilions de francs ». — 


À idopté. 


M. le président, « Chap, 505, — Subven- 
ion au budget local de la Côte française 
des Somalis, 55 millions de francs 

La parole est 4 M. Martine. 


M, Jean Martine, Je 
nir encore, mais Ce sera 
(Sourires.) 

Le ehanitre 506 concerne la subvention 
spéciale au budget local de la Côte fran- 
Çaise des Somalis. 

Cette subvention sert uniquement à ré- 
ler les dépenses obligatoires. 

On à souvent parlé de l'équilibre des 
budgets des territoires et plusieurs de nos 
collègue s se sont élevés contre ces dépen 


' 


Tn'exCUSe d'interve- 
la dernière fois. 


&es obligatoires qui, comme leur nom l’in- 
possibilité de 
d'outre-mer, 


cique, sont 


{ CUSSIO 


imposées, £arnis 
aux territoires 
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Si le Gouvernement impose ces dépenses, 
ii doit en supporter la charge totale. Or, 
| subvention dont nous parlons est aflec- 
tée a payement des dépenses d'entretien 
de quatre compagnies de milice. 
d'autant mieux placé pour en 
parler, que, président de l'assemblée re- 
présentalive, j'ai craint que le Gouverne- 
went n'accorde pas la totalité de la sub- 


Je suis 


venilion demandée. Ces craintes se révè- 
lent fondées, car ce ne sont pas 95 mil- 
Lons qu'il nous faut. mais 72 mulions pour 


étre libérés de toute charge financière à 


cet égard. 


J'ai don: affirmé que le bud:; À. local ne 
supnorterait en aucun cas quelque dé- 
cuse obligatoire que ce mr, autre que 


remboursement est assuré 
par la métropole. 

Je demande donc à M. 
misidère que le crédit de 


le ministre s’il 
55 millions ins- 


exit au chapitre 506 conslilue la subven- 
ton totale annuelle ou si, sur demande 


manant de nos lerritoires, il soilieitera 
Parle nt |’ autc risation de comb'er la 
{ entr iles D» ri! ilione 1 1e l'on 


jus 0 eu e et les 72 millions qui nous sont 
M. le président. La parole est à M le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La situation particulière de la Côts des So- 


malies, signalée par M. Martine, n'a pas 
Cchappé à mon département. 

J lonne d'ores el di jä i notre collt crue 
ssurance formelle qu'un relèvement 
nassif de Ja subvention sera demandé 
lames un cahier colectif de crédits qui sera 
ochainement soumis aux di libérations 

l’Assembicéc 


M. Jean Martine... Je vous remercie, mon- 


sieur le ministre. 


M, le enr Personne ne demande 


D:USs la p D To 

Je mets aux voix le chapitre 5% au chif- 
e de 55 millions de francs. 

(Le chapilre 506, mis aux voir, est 
lo # ji 

| de / 

« Chap. 507, — Subventions aux terri- 
toires Victimes de cyciones ou aulres cata- 
CIVSIBCS, - Mémoirt 


| «Ch 1p. 908. — Subventions aux œuvres 
| privées dans les territoires d'outre-mer, 
| 3 millions de francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 509. — Subvention à l'office de 
la recherche scienlifique co:oniale, 48 mil- 
lions 606.090 francs. » — tdopté.) 

« Chap. 511. — Garantie d'intérêts aux 
chemins de fer concédés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 512. — Fonctionnement des chai- 
res d'enseignement colonial spécialisé, 
15.082.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 513. — Célébration du centenaire 
de la Révolution de 1848 et de la Ie Répu- 
b'ique et du tricentenaire du rattachement 
de l’Alsace à la Framce, » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 514. — Subven- 
lion à l'académie des sciences co oniales, 
2.210.000 francs. » 

La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Je ferai deux obser- 
vatioñs très brèves sur le chapitre 51% qui 


ouvre, à la demande du Gouvernement, un 
crédit de 210.000 francs, à pe de sub- 
vention, à l'académie des stiences colo- 


niales. 

Nous ne voyons 
ce que ce noble aréo] 
dits fmportanfs. On devrait, cependant, 
songer un peu aux jeunes des territoires 
d'outre-mer qui sont avides de s'instruire 


pas d’inconvénient à 
Age reCoive des cré- 
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et qui, dans l'avenir, gourront certaine. 
nent apporter une contribution impor- 
tante aux sciences co:oniales. 

Nous aurions done soubailé qu'une 
somme au moins égale fût affectée à la 
créafion de bourses d'Etat pour les étu- 
diants de ,;'Union française, de l'Afrique 
noire en particulier. 

C’est une impérieuse nécessité, quand on 
sait que le _ ire du Tchad, qui compte 
deux millions d'habitants, n'envoie, en 
tout et pour tout dans la métropole, que 
huit boursiers. Or, nul ne peut mécon- 
naître l'intérêt qu'il y a pour FYUnion 
française à ce que de nombreux élèves 
des territoires d'outre-mer fassent des 
étuwles dans la métropole. 

Nous eussions éouhailé également qu'une 
somme importante fût affectée au fonc- 
tionnement des foyers des étudiants d'ou- 
tre-mer, qui ne disposent, en général, que 
de très maigres ressources et dont l'orga- 
nisation n'est pas toujours adaptée aux be. 
soins. Leur fonctionnement se ressent de 
ces deux éléments et il n’est pas douteux 
que, dans l’organisation actuelle, ces 
foyers ne donnent satisfaction ni aux étu- 
diants, ni à ceux qui s'intéressent à la vie 
de la jeunesse de l’Union française, 

Nous n'avons pas voulu user de la pro- 
cedure d’une réduction indicative, 1nais 
nous voudrions que le Gouvernement com- 
prenne l'importance que nons attachons à 
cette question et veuille bien, lors de 
l'établissement du prochain buäget, es- 
0 md eng un peu mieux les af- 
_e alions de dépenses failes diifé- 

nts chapitres. 


aux 


M, le président, La parole est à M. Paul 


Rivet. 
M. Paul Rivet. Je ne 


m'a! DpOseT: ii cer- 


tainement pas à l'octroi d'un crédit im- 
portant à l'académie des sciences colo- 
niales, bien que je n'aie pas une con- 


fiance aveugle dans l'importance des tra- 
vaux de ce « noble aréopage », pour re- 
prendre l'expression de M. Lisette. | 

Je voudrais, toutefois, signaler, monsieur 
le ministre, qu'il y à d'autres organismes 
scientifiques, purement scientifiques, que 
vous subventionnez au compte-gouttes. Je 
vous citerai Finstitut d’ethmographie de 
l'universilé de Paris qui recoit une maigre 
subvention de 250.000 francs par an, où 
l'impression de toutes les thèses impor- 
lantes sur les territoires d'outre-mer se 
trouve bloquée et paralvsée, faute de cré- 
dits. 

Vous n'ig 
pression du 


norez pas, en effet que l'im- 
moindre ouvrage de 300 ou 
100 pages coûte aujourd'hui jusqu'à 
500.009 francs, Avec une subvention de 
250.000 francs, subvention que vous avez 
relevée il y a quelques jours, car elle 
était auparavant de 100.000 franes — chif- 
fre d'avant la guerre — toute une série 
de travaux d'une importance considérable, 
non seulement pour la connaissance de 
aos popuations de la France d’eutre-mer, 
mais également pour le rayonnement de 
la France à l'étranger, restent dans les 
tiroirs sans espoir d’en sortir, faute d'ar- 
gent, je le répète. 

Je vous demande inslamment, monsieur 
le ministre de la France d'outre-mer, qui 


vous montrez si libéral pour l'Académie 
des sciences coloniales, de vouloir bien 
faire preuve d'une sollicitude au moins 


égale en faveur d'un organisme qui, cette 
année encore, instruit et dirige 200 élèves 
de l'université de Paris, (Applaudisse- 
ments.) 

M, le président, Ia n 
ministre de la France d'outre-mer, 


arole est à M, le 





dust. dit A ÉD OS. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je répondrai à M. Lisette qne le crédit 
qui figure eette année au budget, au titre 
de l’Académie des sciences coloniales, était 
accordé, les années précédentes, par les 
territoires, sous forme de subvention. Le 
chapitre considéré doit done lui donner 
satisfaction, puisqu'il dégage d'autant le 
budget des territoires. 

Je profite de eette intervention pour dire 
à M. Lisette que j'ai pris bonne note des 
observations qu'il a présentées tout à 
l'heure. 

Je ne lui ai point répondu pour ne pas 
allonger le débat, en particulier en ce qui 
concerne l'administration de Ja justice 
dans les territoires d'outre-mer. 

A M. Rivet. je dirai que bien évidem- 
ment, l'institut d'etImologie de l'univer- 
cité de Paris accomplit un travail scienti- 
jique de tout premier ordre, qui intéresse 
au plus haut poiñt Je rayonnement de la 
France d'outre-mer. 

Nous le éavons et vous nous en avez, 
d'ailleurs, donné acte: nous avons, ces 
jours. derniers, plus que doublé la maigre 
suhvention que nous lui attribuions. 

Je sais bien que cette subvention de- 
meure très insuffisante. Elle est bien évi- 
demment dans la mesure des possibilités 
budgétaires actuelles. Nous essaierons de 
faire mieux encore l’année prochaine. 

Quoi qu'il en soit, que mes collègues 
soient assurés que l'institut d'ethnol!ogie 
trouvera ‘toujours, au département de la 
France d'outre-mer, aide et accueil dans 
toute la mesure du poséible, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… : 

Je mets aux voix le chapitre 51% au chif- 
fre de 2.210.900 francs. 

(Le chapitre 514, mis 
adop!é.) 


aur voir, esl 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6002, — Mission de délimitation 
et d’abornement de la Côte francaise des 
Somalis, 7.347.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais d'hospitalisation 
dans les établissements du ministère des 
forces armées (guerre), 50.000 franes. » — 
(Adapté.) 

« Chap. 602, — 
(Adopté.) 


Secours, 650.000 francs. 


M. le président. « Chap. 603. — Dépe 
administratives de la caisse interco 
des retraites, 14.999.000 francs. » 

La parole est à M. le président de Ja 


commission des territoires d’outre-m 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, La commission des 
territoires d'outre-mer s'associe à Îa de- 
mande de réduction indicative présentée 
par la commission des finances. 

Elle souhaite, comme la commission des 
finances, que M. le ministre de !a France 
d'outre-mer nous donne des explications 
sur la gestion de la caisse intereoloniale 
des retraites, qui apparait particulière- 
ment onéreuses. 


M, le président. La parole est à M. le mi 
uistre Ce la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je donnerai bien volontiers les explications 
que l’on me demande. 

comme le savent mes collègues, larti- 
cle 71 de la loi du 14 avril 1924 à posé pré- 
cisément le principe de la ertation de cette 
eaisse intercoloniale des retraites, à a. 
quelle devaient être assujettis les fonction 





naires et agents des cadres coloniaux cu- 
ropéens dont les emplois ne conduisent pas 
à wepsion sur le Trésor. 

Le règlement d'administration publique 
du 1% novembre 1928 et ses moditications 
déterminent les conditions d'organisation 
et de fonctionnement de cette institution. 

C'est un établissement publie, géré, 


comme tous les établissements publics. 
par un conseil d'administration présidé 


par un conseïler d'Etat et dont les déli- 
bérations sont soumises au ministre de !a 
France d'outre-mer qui les approuve. 

Il comprend un service de liquidation 
et de concession des pensions, placé sous 
l'autorité du directeur du personnel du 
ministère de la France d'outre-mer, qui 
ordonnance les dépenses administratives 
de la caisse, ainsi qu'un service technique 
et financier assuré par la caisse des dépôts 
et consignations. 

Les dépenses administratives de dla 
caisse, qui figurent au bulget général de 


l'Etat, sont remboursées à celui-ci par 
une contribution équivalente des terri- 


toires d'outre-mer. 

Ces dépenses comprennent les frais de 
fonctionnement du conseil d'administra- 
tion et du bureau de liquidation d'une 











« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 606. — Dépenses dre exerrices 
périmés non frappes de déchéanre, » 
(Mémoire. ) 

« Chap. 607. 


clos, D — (Mémoirt .) 


nses de excéreices 


— Dé br 


TIQCIPATION PFS NSES H) Fax 
D YTILITES 
, s = FR 
« Chap. AN, — Travalleurs indochinois 
L = 3" , 
— Personnel d'encadrement. Fraite- 
- à" HE dent 
imments, salaires et indemnités, 74 (Mk) 


ñ 


IFanies, 


Adopté.) 


M. le président. « Chap. 701. — Fravai 
leurs indochinois. — Futretien des trav: 
leurs et dépenses diverses, 997,7 
francs. » 

La parole es! 


Commission des 





M. 


le pré 1 ; 
1e résrcPprni 


ivre } Po _y v 
101 5 h À I t 


_M. le président &e la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Le chapitre 701 ron- 


cerne un des problèmes les p'us délicats 


part, le remboursement à Ja caisse des | qui se posent au ministère de 1 France 
dépôts et consignations des dépenses du | d'outre-mer depuis que le ministère du 
service technique et financier sur les ba- | travail à transmis À ce dernier la charge 
ses des dépenses qui ont été effectuées | des travailleurs indochinois. 
l'année précédente d'autre part. | La commission des finances demanue 

Evidemment, tout cela est quelque peu | Ue rédn tion (le 38.837.009 francs. de 
onéreux. Je le reconnais bien volontiers | COrAprenas " ten les pr ps 
et n’en discute point. Les conditions as- | Qui Ont anime 185 DieMh es ce ce 
sez onéreuses de fonctionnement de cet } HiSs:on. ES ART dé 
organisme n'avaient d'ailleurs pas échappé Il ser NL COTRAMIEMENt SQUAA just, 
à mes services, puisque, dès le mais de | * ns le plus bref déla pme ele — à ed 
janvier 1947, la question a été soulevée, | HONS prus 14 CiMipe oc ces ? sh 
à une séance du conseil d'administration, | Mais il est également évident que la plu- 
de savoir sil ne conviendrait pas de mo- | pari d'entre ceux-ci souhaitent pot r I 
difler le fonctionnement de Ja caisse et | &agner leur patrie. C’est dans [ue 
de le simplifier, en ce qui concerne partieu- | NOUS devons travoniler. 
lièrement le service technique et finan- UF, Si nous- VOUIONs D 
cier, du fait que l’organisation de 1923 | vailleurs indoehino:s, les sc 
était basée sur le principe de la capitali- | au budget sont non men lis pet 
sation collective, qui avait dû être aban- | Dies, mais insuffisantes. 
donné en 1938 pour celui de la répartition | Je regrelte qu k n , 
qui comporte évidemment des op s [le ministère de 1 n ° 
beaucoup plus simples. pas tenu 1es 

Le ministère des finances, de EE kmmae | t 
s’est ému de l'accroissement ci les | + “4 mn Et 4 Le 
dépenses de l« spèce et a, lors de la - ——. se « 
paration du budget de 198, réduit de | + her <h 2: 
600.006 francs les premi prop Fr - : 
de IA Caisse, Le conseil d'adma | _. N 
lion déeidæ de charger une commission | 4 rage à 
constiluée dans son sein et : P d se ET E d ds 
un consSciller maitre à la cour d te di. mn. sr. 
d'effectuer une enquete sur | ù ps hd be = 
services tant au n ère d Fr 4 | cher + 
d'outre-mer qu’à la e des Ù t +6 
consignations, Cette l LS 3 | 
mence ses vaux. J’at | 2 : 
sions pour prendre, « LE c 
co lèoeue des { | | | 
s'imposent. | | 

Je pense avoi nsi répondu Li 
tion qui m'était posée. Comme j | 
même contesté que Î t Î l 
la caisse était qu 6: | h ] 
cepte bien vo U M. lc président 
qu'une réforme est ie due- 
tion de crédit indicatn prop | D nu 

| ea Gb: 10, { 

M. le président, Pl | | j e | : ion 
plus la parole ?.… | 78.8 in rait 

Je mets aux voix | ha] ( 1 |‘ 1 Le | 
chiffre de 14.999.000 fran | Wa a “ 

(Le chapitre t } mis ke ; a} re l) 
adopté.) | h t: nes t 

« Chan. ( - | à hsta e |} jes Conuiti le | ira 
justice. — Péparatior vi 0,0) | narmi | hi 
francs — (Adopté.) | de ] C Dpt 
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doublement victimes, et de la politique 
gouvernementale à leur égard et de la 
réduction massive des crédits proposée par 
M. le rapporteur. 

Il est bon de signaler aussi que, si le 
Gouvernement, par sa lettre rectificative 
n° 3657, proposait d'augmenter les crédits 


d'entretien de 92.236.000 francs, il opérait : 


en même temps une diminution de 28 
millions, possible, indiquait-il: 1° par les 
perspectives de rapatriement; 2° par a 
suppression des crédits assurant l'orienta- 
tion professionnelle. 

Or, nous sommes sceptiques sur ces soi- 
disant perspectives de rapatriement; les 
moyens dont dispose actuellement le mi- 
nistère de la France d'outre-mer et l'ex 
périence des rapatriements de février der- 
nier soulignent que le Gouvernement n ett- 
tend pas pratiquer une politique juste et 
loyale de rapatriement à l'égard d’hom- 
mes amenés en France en 1939-1940 et qui, 
depuis cette date, n'ont revu ni leur pa- 
trie ni leur famille. 

En supprimant les crédits de l'orienta 
tion professionnelle, le Gouvernement sou 


fait du développement de la qualification 
professionnelle d'hommes appelés à re- 
tourner au Viet Nam, d'hommes qui au- 
raient été formés en France, avec tout re 
que cela signifie de positif pour la pré- 
gence française en Extrême-Orient. 

Voici en effet ce qu'on lit à la page 19 Ge 
la première lettre rectificative : 

« Les mesures appliquées dans ce do- 
maine perdent tout intérêt dès lors que 
les bénéficiaires sont appelés à retourner 
en Indochine. » 

J'estime justement, au contraire, ‘que 
les mesures prises en faveur de lerien- 
tation professionnelle auraient présenté un 
double intérêt du fait que ces hommes 
seraient appelés à retourner en ind:cnine. 

De telles mesures confirment l'hostilité 
du Gouvernement à l'égard des travail- 
leurs vietnamiens. Cette hostilité s'est par- 
ticulièrement manifestée lors des déporta- 
tions de février 1948. Pappelons-en la ge- 
nèse. 

Après l'arrestation de M. Tran-Ngvuc- 
Danh. président de la délégation de la 
République démocratique du Viet-Nam en 
France, le 29 janvier 1948, des travailleurs 
vietnamiens résidant en France comimen 
cèrent des grèves de la faim en signe Ge 
protestation. k 

Le 3 février, la presse annonçait des 
arrestations. Le ministère de l'intérieur 
publiait alors un communiqué qui anacn- 
çait qu'il s'agissait de mesures parfaite 
ment normales de rassemblement èn vue 
d'un rapatriement prochain. 

Or, nous sommes édifiés depuis Jong- 
temps sur la valeur des mises au point 
de M. le ministre de l'intérieur, Voici, en 
effet, un témoignage qui a une grande 
valeur. C'est la lettre d'un travailleur viet- 
namien du camp de Montluçon en date du 
G février 1948: - 

« À Montlucon, je suis enlevé de force 
avec deux camarades. Menottes aux mains, 
encadrés par trois policiers, nous Sommes 
dirigts sur Bordeaux, puis sur Villeneuve, 
A Bordeaux, nous sommes mis à la cellule 
dans un commissariat de police pendant 
une nuit. Nous sommes partis sans Îles 
moindres vivres, sans le moindre bagage. 
Arrivés au camp de Bias, depuis cinq 
jours, sans parler de la nourriture défec- 
tueuse les premiers temps, c'est toujours 
sur une couche de paille étalée sur le plan- 
cher que nous mangeons, dormons, ba- 
vardons, écrivons. Nous nous demandons 
comment nous sommes ici et nous atten- 
dons que des mesures décentes soient 


otises le plus tôt possible à notre égard. 


\ 


, 














« Nous laissons le soin aux amis français 
de juger en toute conscience. Le camp est 
très bien gardé par des gardes républi- 
Calnis. » 

Tous les témoignages concordent. 

Quand on prétend rapatrier des gens 
pour respecter les engagements pris à leur 
égard, on ne les enlève pas au pe‘it jour. 
Comment justifiez-vous les menottes? Les 
forces de police? La privation de bagages 
et de vivres? L'absence de tout préavis? 

Le 7 février, les 126 internés du camp 
de Bias décidaient de faire la grève de la 
faim à dater du 10 février. 

Cinq délégués vietnamiens représentant 
11.000 travailleurs et qui venaient deman- 
der la libération de leurs camarades de 
Bias se virent refuser une audience par 
M. Challié, chef de la direction des tra- 
vailleurs indochinois au ministère de la 
France d'outre-mer et auteur de la circu- 
laire n° 300 D.T.I, C.A.B. du 13 janvier 
1948 prévovant la création d'un camp spé- 
cial pour les unités réfractaires. 

Les 126 emporisonnée de Bias ont été dé- 


( ser « DOFIÉS UE € ine € ‘DUIS, aucune 
ligne une fois de plus le peu de cas qu'il : portés en Indochine et, depuis, aucun 


nouvelle d'eux n'est parvenue en France. 
M. ie ministre, dans une réponse à une 
lettre que je lui avais envoyée, m'a en 
effet indiqué qu'il n’était pas capable de 
me fournir, pour le moment, des rensei- 
gnements sur la situation des 126 internés 
de Bias qui avaient été renvoyés en Indo- 
chine. 

Le 7 avril, à quatre heures du matin, 
la police a enlevé du camp d’Eysines, dans 
la Gironde, 85 travailleurs qui ont été 
transférés à Bias. Dans la nuit du 12 au 
13 avril, même opération à Bergerac. 

Qu'advient-il des travailleurs indochi- 
nois lorsqu'ils débarquent au cap Saint- 
Jacques? lis connaissent de nouveau Ja 
vie de camp et dans des conditions parti- 
culièrement aggravées. Ils sont traités en 
prisonniers. 

Dans sa deuxième lettre rectificative, 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
demande un crédit de 37 millions de francs 
pour rembourser à la fédération indochi- 
noise les frais d'entretien des travailleurs 
vietnamiens de nouveau internés au camp 
du cap Saint-Jacques. 

Quand on songe qu'il s’agit d'hommes 
qui, depuis huit ou neuf ans, n’ont pas 
revu les leurs, il est humain et francais de 
ieur permettre de retourner chez eux, 
même‘s’ils sont originaires de régions qui 
sont tenues par le gouvernement démocra- 
tique du Viet Nam. Il me semble, monsieur 
le ministre, que cela serait préférable à 
l'entretien d'un cartup de concentration au 
cap Saint-Jacques. 

On ne doit pas oublier, en effet, que Jes 
travailleurs vietnamiens ont été amenés 
d'Indochine en 1939-1910 comme requis 
civils, pour participer à l'effort de guerre 
de la France. La décision de les rapatrier 
ayant été prise, il fallait l'exécuter dans 
des conditions acceptables pour des hom- 
mes libres; il fallait que ce rapatriement 
ne soit pas une déportation et que ces 
hommes aient la possibilité de rejoindre 
leurs villages et leurs familles dès leur 
arrivée au Wet Nam. 

Enfin, il fañt accorder à ceux qui veulent 
rester en France comme travailleurs la 
possibilité de le faire. 

Mais, en réalité, la politique que 
pratiquez, monsieur le ministre, à l'égard 
des travailleurs viétnarmmiens est la const- 
quence de la guerre fratricide el sans 
issue que Je Gouvernement poursuit 
contre la République du Viet Nam, guerre 
dont la poursuite est imposée par l'im- 
périalisme américain et qui vise à créer 


à 


au Viet Nam des conditions propres à 


Vous 








maintenir les privilèges des trusts, à fa 
ciliter la pénétration des capitaux amé. 
ricains et l'installation de bases straté- 
giques américaines. (Rires à droite et au 
centre.) 

Certains de nos collègues trouvent évi- 
demment ces appréciations très amu- 
santes. Je mets au défi qui que ce soit 
de démentir ss M. Caflery, ambassa- 
deur des Etats-Unis à Paris, exige. (Rires 
el mouvements divers.) 

Mais oui, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, M. Caffery est allé 
trouver M. Bidauilt, 

Et voilà quelle est l'attitude des Etats- 
Unis : ils ne peuvent tolérer au Viet Nam 
un gouvernement dont la philosophie se- 
rait en contradiction avec la leur. 


M, René Malbränt. Mais pas avec celle 
de F'U. R,Ss. S.I 


M, le ministre de la France d'outre. 
mer. M. Bidault vous a fait sans doute 
des confidences et vous a rapporté ses 
entretiens particuliers avec M Cltteryt 


M. Jean Guillon. I] est regrettable que 
M. Bidault ne vous en ait pas fait part à 
vous-mnêrne, 


M. Charles Benoist, Il n'en fait, hélas! 
as davantage part à la commission ni à 
‘Assemblée. 


M, Jean Guillon. En effet, M. Bidault ne 
fait guère de confidences à l'Assemblée 
sur ses travaux, 


M. le ministre de la France d'’outre- 
mer, Je vous félicite et j° vous admire 
d'être au courant de pareils secrets diplo- 


matiques que j'ignore. 


M, Jean Guillon. Les incidents qui se 
sont produits le 15 mai au camp de Ma- 
zarsues, €t dont il conviendrait d'entre- 
tenir l'Assemblée, sont le fait de provoca- 
teurs trotskystes introduits dans ce camp 
par l'administration, (Exclamalions au 
centre et à droite.) 

Mais oui, mons'eur le ministre, c'est 
ainsi! 

Je peux citer un autre cas de ce genre 
au camp de Mons, près de Tours, dans 
l'Indre-et-Loire, à quelques kilomètres de 
la ville où j'habite, Un travailleur viet- 
namien a été brutalisé et séquestré par 
une de ces bandes précisément tolérées 
dans les camps par votre administration. 
Ce travailleur était dans un état tel qu’il a 
dù être transporté à l'hôpital général de 
Tours. 

Depuis de nombreux mois, ces provo- 
cateurs exercent sur leurs camarades une 
véritable oppression, se livrant à des 
brutafités et à des eéquestrations, sans 
que les nombreuses plaintes des victimes 
de ces sévices soient retenues par l'admi- 
nistration. 

Le 15 mai, à Mazargues, il s’agit d’un 
véritable complot organisé par les trotz- 
kistes vietnamiens, en liaison avec les 
trotzkistes français. L'on sait, à ce pro- 
pos, l'utilisation qui a été faite en France 
de ces derniers dans d'autres circonstan- 
ces, notamment à des fins électorales. 

Ce complot avait été minutieusement 
préparé à Marseille quelques jours aupa- 
ravant, Les conjurés avaient reçu l'ordre 
de se vêtir d'une veste blanche, d'un 
short noir, et d'un mouchoir blanc autour 
du cou pour se reconnaître mutuellement. 
(Eæclamations et rires au centre ef 
gauche.) 

M. Joseph Dumas, Ce n'est pas sérieux! 

M. Jean Guillon. rh rt était d'assas- 
siner les partisans les plus en vue du pré- 
sident Ho Chi Minh, HN y eut des victimes 
ci des raorts, (Mouvements divers.) 


Ds OL. 
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Vous riz, monsieur Darnas,. sans doute 
vous moquéz-vous éperdement de. la ‘vie 
d'honuves qui n'ont pas la cotleur de vo- 
te poaut (Très bien! très bien! à l’ex- 
ne gauche.) 


trot 
Tes 


M. Joseph Dumas. Nous ne SomuNes pas 
au sirque ! 


M. Jean Guillon, Monsieur Pumas, vous 
Les pas au cirque, mais en, tout Cas, 
vous faites le clown. 

es préparatifs du ‘complot avaient élé 
jénoncés de longue date, mais les 
skystes jouissent d'une étonnante pro- 
ion de Ja part de l'administration. 

Au reste, le massacre a duré quatre 
heures sans que la police intervienne. On 
ne peut s'empêcher de conslater que les 
aies incidents de Mazargues consiituent 
ne sanglante diversion aux échecs que la 
po'itique gouvernementaie enregistre au 
Viet Nam. 

Nous demandons que toute la lumière 
<oii faite sur ces incidents-et que les assas- 
sius soient châtiés, Mais nous craignons 
que le Gouvernemént ne soit pas pressé de 
je faire, 

En effet, it entend transférer à Metz les 
“iéments de la 12° compagnie et de la com- 
paguie hors-rang qui ont ét& victimes de 
l'attaque des trotsxystes, soi-disant pour 
les protéger. 

Cela constitue une punition à l'égard des 
victimes et un encouragement à l'égard 
les agresseurs. I serait plus juste de gar- 
ier à Marseille les compagnies victimes de 
l'attaque et de déplacer les autres. 

Je serais heureux d'ailleurs d'avoir 
avis de M, le ministre de la France d'ou- 

e-mer sur ce sujet. 

J'insiste de nouveau pour que le rapa- 
tHiement des travailleurs vietnamiens soit 
entouré de toutes les garanties démocrati- 
jues nécessaires et qu'il cesse. d'être ce 
qu'il ést actuellement, une déportation de 
Cap Saint-Jean et à Tourane, précédée de 
inesures policières déshonorantes pour la 
France. 

En ce qui nous concerne, nous poursui- 
vrons Ja lutte pour la défense des travail- 
leurs vieinumiens en France et nous dé- 
fendrons ces hammes contre l'arbitraire et 
l'injustice, Ce faisant, nous avons la con- 
viction de travailler pour Ja paix et pour 
l'avenir de honnes re'ations entre la 
France et le Viet Nam (Applaudissements 
u l'extiéme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, Je tiens À ré- 
pondre à l’une des afiirmations de M. Guil- 
lon. 
commission des finances a de- 
sur ce chapitre, une réduction de 
38 millions, ce n'est pas dans l'intention 
de diminuer, comme Hé disait tout à 
M. Guillon, condilions de vie 
indochinois en France. La 

niuission désire que ces travailleurs 

ent rapalriés le plus vile possible. 
M, Juglas nous à expliqué que la dfficulli 
jravenait de l'absence des transports vers 
l'Indochine. 


Si Ja 


mad 


l'heure les 


les travailleurs 


La commission maindent néanmoins sa 
lemmande de réduction de crédit, car il 
laut que le Gouvernement se préoccupe de 
: problème et que le ministre des trans- 
orts donne à M. le ministre de la France 
outre-mer les moyens de faire procéder 
\ ce rapatriement dans Je délai le plus 
rt, en tout cas avant le début du froi- 
siume trimestre, ce qui justilie la réduc- 
Lion du érédit, 





M. le présiéent, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. te ministre de la Franc2 d'outre-mer. 
J'ai, dans la discussion générale, parlé 
longuement du problème indochinois. Je 
trouve qu'il est un peu tàrd pour venir le 
réveiller. | 

Pourtant, je ne peux pas lisser passer, 
sans protesler énergiquement, le roman 
policier qui vient d’être présenté par 
M. Jean Guillon, Ce dernier était d'autant 
moins fondé à le faire qu'il y a quelques 
semaines il me demandait, à la comuis- 
sion des territoires d'outre-mer, des expli- 
cations sur les conditions dans lesquelles 
avait été organisé Je rapatriement des: tra- 
vailleurs indochinois. Ces explications Jui 
ont été données. Il sait donc parfaitement 
à quoi s’en tenir. 

Je me souviens qu'il me reprochait mo- 
tamment, à l’époque, d’avoir vidé le 
camp de Mazargues de tous les vietna- 
miens fidèles au président Ho Chi Minh 
pour les déporter en Indochine. Il me-re- 
proche aujourd'hui de les avoir fait assas- 
siner dans ce même camp de Mazargues, 
Comment aurais-je pu le faire si je les 
ai déportés quelques mois avant ? (Jires). 


M: Jean Guiltèn. C'est de l'excel'ent ro- 
man policier. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Tout ceci n'est évidemment pas très sé- 


rieux. Revenons-en au débat budgétaire et 
à Ja réduction de 78 millions réclamée par 
la commission des finances. 1] est bien evi- 
dent, comme l’a dit M. Jean Guillon, que si 


les travailleurs doivent rester en France, 
cette mesure nuira à leurs conditions de 
vie. 


J'ai déjà indiqué dans la discussion gé- 
nérale que depuis mon arrivée à la tête 
de ce département, j'avais, personne! 
ment, réalisé sur ce poste 215.590,000 
francs d'économie. C'est le maximum de ce 
qui peut être fait. 





Si les travailleurs indochinois doivent 
rester en France, il faut évidemment ré- 
tablir le crédit dont la suppression nous 
est demandée, 

M. Burlot me suit d'ailleurs sur ce ter- 


rain. Ne vient-il pas d'indiquer à l’Asseni- 
blée que s'il demande la suppression du 
crédit, ce n'est pas pour conserver les 
travailleurs indochinois en France, mais 
au contraire pour les rapatrier ? Il me 
fournit ainsi un argument supplémentaire. 
Mon cher collègue, il nous en coûtera 
encore plus cher, si nous les rapatrions. 
La dépense supplémentaire s’élèévera, si 
nous rapatrions 4.830 travaiileurs en 1918, 
à environ 131.400.090 francs. Elle sera de 
l'ordre de 212.2%0.000 francs si nous pou- 
vons arriver à rapatrier 9.600 travailleurs. 
Ainsi, qu'ils restent ou qu'ils partent, j'ai 
besain de ce crédit. 
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C'est pourquoi je demande avec con 
fiante à l’Assemblée de bien vouloir l 
rétablir. 

M. le président. Le Gouvernement de 
mande Je rétablissement du crédit de 
1.016.591.000 francs qu'il avait propos 
pour le chapitre 701. 

Personne ne demande Ia parole ? 

Je meis aux voix le chapitre 701 au 
chiffre de 1.016.591.000 francs, proposé pa 
le Gouvernement. 

Le chapitre 701, mis aux voir avec ce 


cluffre, esi adapté.) 

M. le président. « Chap. 702, — Service 
provisoire d'assistance, 2.493.000 francs. 
La parole est à M. Jean Guillon. 


M. Jean Guilion. Je lis, dans la lettre rec- 
tiicative du Gouvernement, que la rédue- 
on de crédit à éié jugée possible per 
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la suppression totale, en 1948, du crédit 
prévu pour l'enseignement ainsi que pour 
les déplacements sportifs des travailleurs 
indochinois, - 
Si ces personnes doivent rester encora 
de nombreux mois dans les camps da 
France, je dernande pourquoi lon sup- 
prime les crédits prévus pour leur ensei. 
gnemepnt ct leurs. déplaceinents sportifs. 


M. le président. La parole est À M. lo 


LS 7 pi 'E ñ 
ninistre dé la France d'outre-mer 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les credits ont éié supprimés, précisément, 


comme je viens de l'indieuer jl y à un 
instant à l’Assemblée, parce que les rapa- 
triements ont recommencé et que rOUS 
compions bien, comme l'indiquait M. Bur- 


lot tout à l'heure, que les travailleurs indo- 
cainois pourront être rapatrié 

. M. le présidont. La parole et 
Guillon. 


à M. Jean 


M. Jean Guiilon. Je n pas satisfait 
de ] expli alion de M. le ministre parce 
qu'eile est exactement le contraire de celle 


qu'il vient de fouruir pour 
rétablissement du érédi 


‘Hernander le 
t du chapitre 701, 

M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
Mais pas du tout! 


La déclaration que j'ai faite figurera au 
Journal ofjiciel. J'ai dit qe nous espé- 
rions rapaälrier 9.600 travailleurs 


M. Charies Benoist. 
dit que Vos crédits 


Pardon! Vous avez 
seraient inouftisants. 
M. le ministre de la France G'outre-mer, 


C'esi pourquoi } al demandé le rétablisse- 


ment du crédit p'imitivement proposé par 
le Gouvernement, 
M. Jean Guillon. Quand rapitrierez-vous 


Ve t * LAPT } 
CeS ia alieurs 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans le courant de l’année. 

M. Jean Guiilon. 
vous p'evovez 
de l'instruction ? 
haitable 
le français Es 


\ors pour l'année 1948, 
aucun crédit au titre 
N'est-il pas juste et sou- 
travailleurs apprennent 


ne 


que ces 


M. le président. Personne 1e demande 
pius la parole sur le eh pitrs 702 ?. 
Je Te mets aux à X au chiffi le 2 mil+ 


lions 493.090 fr: 
Le chap ire 7 }} 2 '< n . 12771 Po L 


adopte.) 


M. le président. « Chap. 702 Dépenses 
des exereices périnu hon npées de 
| “he ince — \f .b : 

« Chap. % Dépens: exercices 
+ rat 

No } { l { des ceré- 
dits i | outre-mer, 

IMPRIMIRIE NATIONALE 
M. le président \: bo ie Duuget 
Hinori Û 
1 

T 

J! ? [] 

M. le présidont. lra:te- 

1 ri pt L } 1 32 11111 
s 236.000 

lP "30 ‘ ) 2 

Je jt ME } 

{] | AE 

Le li i } d sé 
au") te) 

(han 14)! HOCA:10nN3 
] gs 2 4 di pté. 
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à“ Chap. 102, — Indemnités de résidence, 
& millions de francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Supplément familial de 
traitement, 650,000 francs. — (Adoplté.) 

« Chap. 104, des ouvriers, 
auvrières, garcons d'atelier et apprentis, 
356.250.000 [rancs », — (Adopté. 


— Salaires 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entrelien. 


marie. 
i 
es SETUICES 


« Chap. 200. — Matériel, 8.504.000 
franc: Adopté.) 

« Chap. 201, — Entretien des bâtiments 
et fouruitures pour réparations, 5.500.000 
francs — (Adopté.) 

« Chüp. 9012, — Location de locaux in- 
Justrie's, 1.500.000 francs D, (Adonté.) 

« Chap. 302, — Entretien, réparation, 
amortissement industriel du matériel d'ex- 
ploitation, 35.700.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 203, — Chauffage, éclairage et 
force tuotrice, 16 miliions de francs 
(Adopté.) 

« Chap. Approvis:onnements 
pour le service des ateliers et dépenses 
remboursables, G43 millions de francs. ». 
_ (Adopté.) 


on! 
904. — 


; : : 
bd parlie — ChuUTyes SO iales, 


Ailocations familiales, 
francs ». (Adopté.) 

101, — Prestations en espèces 
ar l'Etat au titre du régime de 
sociale, 15.025.000 francs 


& Chap. 400. — 
19.500.000 

« Chap. 
assurées ] 
la sécurité 


{Adopté.) 


s° partie. — Subventions. 
000. — Subventions, 22.300.000 


(Adonté.) 


« Ch il, 
francs Le 
LE 


partie. -— Dépenses diverses. 


«a Chap. 600. Sect 100.000 francs 
— (Adopté, 

« Chap. 601. 
périmés non frappées de déchéance, 
more.) 

« Ci ip. 
€los. (Mémoire.) 

« Chap, 6035. — Excédent des 
dépenses à verser au 

francs ». — (Adoplé.) 


M, le président. Nous avons 
l'examen des chapitres du budget de 
primerie nationa'e. 

L'Assemblée veut-elle aborder 
nant la discussion du budget des 
télégraphes et téléphones ? 


AT 
)UTrS, 


Dépenses des exercices 
Mé- 
des exercice S 


Dé: 


602, penses 
recettes 
les Trésor. 
3.000 

terminé 


l'Im- 


mainte- 


tac 
D'OSTE _E 


secrélaire d'Etat 
el téléphones. Je 
dis unie 


M. Eugène Thomas, 
aux postes, télégraphes 
propose ie renvoi de Ja 
prochaine séance, 


M. je président, M. 
aux pos! télégraphes et télé 
pose de renvoyer la suile de 
à une hi 


USS ON à 


] 


chaine séan 

d'or P sition , she 
h 

* la discussion est 


seance, 


— 5 — 


REGL£ZMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, lornain, 
4948, à neul heures et demie, 
Séance publique: 

Débat sur Ja de 
d'urgence du projet de loi 
gagement des dépenses de 
(n°s 535, 4484, M. Charles Barangé, 


worleur général): 


mande de di à sion 
relatif à l'en- 
l'exercice 1948 


ra p- 


| M. Anxionnaz tendant à faire étendre le 


[ 
| 
| 
| 








| p. 
| porteur). 
| blique. 


| d'urgence de: 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux 
(n°® 4380, 4483, M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits en vue de fa préparation 
et de la tenue à Paris de la 3° session de 
l'Organisation des Nations Unies (n°5 4332, 
4198. M. Jacques Duclos, rapporteur) ; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de propositions de résolution: 
1° de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser le montant des 
allocations attribuées aux économique- 
ment faibles; 2° de Mme Ginollin et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à porter le taux de l’al- 
location temporaire versée aux économi- 
quement faibles à 1.600, francs par mois 
(n°s 4095, 4143, 4194. M. Ramette, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
bénétice de la sécurité sociale à tous les 
militaires en activité de service ou non 
ainsi qu'à leur famille (n° 3852, 4296, 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi plaçant Ia So- 
ciété nationale d'étude et de construction 


4488. M. Billat, rapporteur); 


! de moteurs d'aviation sous un statut pro- 


visoire en vue de sa réorganisation 
(n° 4420); 

Suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les dispositions de la loi n° 48-424 
du 12 mars 1948 apportant certains aména- 
gements aux lois n° 48-30 du 7 janvier 
1938 insliluant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation et n° 48-31 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émission 
d'un emprunt (n°s 4110, 4257, 4303, M. Eu- 
gène Rigal, rapporteur); 

Suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Blocquaux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre aux assujettis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation qui n'ont 
pas souscrit dans les délais prescrits aux 
deux premières tranches, de se libérer par 
une souscription unique supérieure de 10 
100 au montant de leur imposition 
(n°5 4104, 4261, 4204, M. Eugène Rigal, rap- 
séance 


deuxième pu- 


A quinze heures, 
sur la demande de discussion 


Débat 
{° la proposition de loi de 


| M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 


| guisée à 


tendant à supprimer toute subvention dé- 
l'enseignement  confessionnel; 
2° Ja proposition de loi de M. Thamier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


‘)0 


| abroger le décret n° 48-55 du 22 mai 1945 
| relatif gux attributions de l'union natio- 


| cales des associations familiales (n° 4: 


| M. 


nale et des unions départementales ou lo- 

1352 
- + 

4355, 4192, M. Deixonne, rapporteur). 
I n'y a pas d'observalion ?.…. 


L'ordre du jour est aïnsi réglé. 


_—6— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de fa 


famille, de la population et de la sauté 


publique demande à donner son avis ‘ur: 
J, — la proposition de loi (n° 4271) 
Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier des arlic.es du code 
civil relatifs à l'adoption des enfants; 
La de Jloi (n° 


re 
2049) 


proposition 


| M. Louis Rollin ayant pour objet de mo- 


ditier l’article 15 




















de 
‘ d'immeubles bätis d'exploitation dans une 


! partie de la Champagne viticole, 


de : 


: d'opposition, renvoyée à la commission de 
de la loi du 22 juillet 


1867 et d'interdire que désormais soit 
prononcée da contrainte par corps contre 
des mineurs âgés de moins de 18 ans 
accomplis à l’époque des faits qui ont 
motivé la poursuite; 

La proposition de loi (n° 3751) de 
M. Pierre Gabelle et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à permettre de conférer 
en cas d'adoption, un prénom supplémen: 
taire à l’adopté; qui ont été renvoytes 
our examen au fond à la commission de 
hi justice et de législation, 

HI. — Le projet de loi (n° 3838) sur les 
publications destinées à la jeunesse, qui 
a élé renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la presse. 

La commission du travail et de la sé. 
curité sociale demande à donner son avis 
sur le projet de loi et la lettre rectifica. 
tive au projet de loi portant aménage- 
ment dans le cadre du budget général 
pour l'exercice 1948 des dotations de 
l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 
1948, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires) (n° 5027, 3657, 4046) 
qui ont été renvoyés pour examen au fond 
à la commission des finances. 

La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 4387) modifiant et complétant 
la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets 
d'invention et instituant des licences di- 
tes « licences obligatoires », qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 1— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
ticle 61 du chapitre IV du titre IH du livre 
4° du code du travail (de la saisie-arrêt et 
de la cession des éalaires des ouvriers et 
gens de service et des appointements des 
employés où commis): 

La proposition de doi sera imprimée sous 
le n° 4500, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


} du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 


timent.) 

J'ai recu de M. Giiles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la majoration des rentes viagères 
souscrites auprès des compagnies d'as- 
surances. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4501, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
à l'abrogation du décret du 20 mars 1935 
réprimant les manifestations contre la 


| souveraineté française en Algérie, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 450%, distribuée et, s'il n'y a pas 


| d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'intéricur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de 
ses collègues, une groposition de loi ten- 
dant à subordonner à l'autorisation pré- 
fectorale préalable l'achat de, vignes ct 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4504, distribuée et, s'il n'y a pas 


l'fgriculture, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Daladier 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le gouvernement à secourir les 
agriculteurs du Vaucluse, victimes des ora- 
ges des 8 et 16 mai 1948. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4497, distribuée et, s'il n'y 

a pa6 d' opposition, renvoyée à la ‘commis- 
sk on des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henneguelle une Propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
gouvernement à attribuer aux industries 
dentelières de Calais un contingent plus 
portant de fil de coton. 


La proposition de résolution sera impri- 
me sous le n° 4499, distribuée et, s'il n°y 
a ras d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja production industrielle, 
(Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne 
un rapport fait au nom de la commission 
de l'éducation nationaïe, sur les proposi- 
tions de loi: 4° de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à suppri- 
mer toute subvention déguisée à l’ensei- 
gnement confessionnel ; 90 de M. Thamier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger le décret n° 48-855 du 22 mai 1948 
relatif aux attributions de l'union natio- 
nale et des unions départementales ou lo- 
cales des associations familiales (n° 4352 
et 4355). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4492 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ramette un rapport fait 
Ge nom de la commission des finances sur 
propositions de résolution: 1° de 
M. | Josep Denais, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser le montant des allo- 
cations attribuées aux « économiquement 
faibles »; 2° de Mme Ginollin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à porter le taux de l’alloca- 
tion temporaire versée aux « économique- 
ment faibles » à 1.600 francs par mois 
(n°s 4035 et 4143). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4494, 
et distribué, 


J'ai recu de M, Sion un rapport fait au 
nom de la commission de Ja production 
industrielle sur la proposition de résolu- 
tion de M. Sion et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier et compléter les dispositions de 
l’article 204 du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de Ja sécurité 
sociale dans les mines (n° 3994). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 4496, 
et distribué. 


J'ai recu de M. Jacques Duelos un rap- 
port fait au nom de Ja commission des Îi- 
nances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits en vue de la préparation et 
‘de Ja tenue à Paris de la 3° session de 
d'organisation des nations unies {n° 4332). 


sous le n° 4198 


Le rapport sera imprimé 
et distribué, 





— 10 — 
DEPOTS D'AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M. Bernard 
Paumicr un avis présenté au nom de Ja 
commission des finances, sur la proposi- 
tion de loi de M, Paumier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rétablir l'article 13 
du code du vin, supprimé par le déeret- 
loi du 31 mai 1038, ei relatif aux déclara: | 





tions de récolte (nos 3106 et 3743). 
L'avis sera imprimé sous le n° 4495, et 
distribué. 





J'ai reçu de M. Michaud un avis pré- 
senté au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé | 
publique sur la proposition de loi de | 
M. Claude Mont et plusieurs de ses col- | 
lègues tendant à modifier le payement | 
de l'allocation de maternité (n° 3111, 
4012). 

L'avis sera imprimé sous le 


distribué. 


n° 4505, et 


pm 11 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à établir je statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4499, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des pensions. 
(2 Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heu- 
res quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





PPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPISPPPIIR 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUIN 1948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent étre posées que par un seul 
député. 

a Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l’Asse mblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle snécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

a Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-apres, sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
à pt de leur insertion, au Journal offi- 
ciel. 

Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
btié é à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ininistres doivent également y 


«a Les ministres ont toutefois la faculté àe 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un dé lai Supplésentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 





délai supplémentaire ne peut excéder un 
MLOÏS. » 
AGRICULTURE 


6525. — 9 juin 1918, — M, Faul Couston ce 
made à M. le ministre de l’agricuiture co)1- 
ment le texte de l'accord commercial franco- 
italien, signé le 20 mars 19%8 à Turin, est 
compatible avec la loi du 15 juillet 4921, 
prohibant l'importation en France et en Algi- 
rie des plants de vignes et boulures de vi- 
gnes et s’il y a où non opposition entr ces 
deux textes officiels. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6526. — 9 juin 198. — M. André Noël &c- 
mande à M. le ministre des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre si ie: ancien 
combattants mutilés, jouissant d'une pension 
d'invalidité, ont toujours droit à r‘duction 
sur les chemins de fer, courriers postaux, 
subventionnés par l'Etat. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6527. — 9 juin 1918. — M, Pierre Bourdan 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, étant donné que 
les restrictions sur l'essence restent en 


gueur, le gouvernement n'entend pas au 
moins faire l'effort nécessaire pour accroitre 
très substantiellement les allocations aux 
touristes étrangers visitant la France, les res 


trictions actuelles ayant un effet profond r1 
regrettable sur ce qui pourrait être en 1918 
{r neai °q 


la plus fructueuse des ressources fra 
en devises. 





6528. — 9 juin 1948. — M, Rokbert Bruyneel 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de très nombreux 
véhicules automobiles sont dans l'impossibi- 
lité de circuler parce que leurs propriétaires 
qui, cependant, payent le plus souvent des 
assurances et des frais de garage, ne dispo 
sent d'aucune allocation d’essenc( 


depuis à» 


nombreux mois; et lui demande ie décide 
d'urgence la distribution d'une allocation à 
tout propriétaire de véhicule en état de rou- 
ler. 





6529, — 9 juin 1918. = M. Joseph Denais 
demande-à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques à quelle date les por- 
teurs français d’actions de la Société norvé- 
gienne de l'azote seront mis en possession 
des titres nominatifs dont la création a été 
décidée en décembre 1946. 





6530. — 9 juin 19:38. — M, Amand Duforest 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les fond: ile coim- 
merce passibles de l'impôt de solidarité na 
tionale doivent Ctre estimés pour la déclar: 
tion dudit impôt à 1r valeur vénale réelia 
au 4 juin 1945 et que cette valeur n'est autre 
suivant l'administration, que le } 01 
nant lequel le fonds aurait pu être norm: 


ment vendu à cette date; que l'administra- 
tion de l'enregistrement prétend teni 


compte, pour apprécier ladite valeur, du fait 
qu'en juin 1945, et en raison de Ju iégislati 

interdisant, sauf autorisation, création à 
fonds de commerce nouveaux, tout fonds de 
commerce existant avait une certaine valeur 
du seul fait de son existence; et Iui demalu 

s’il estime conforme à l'esprit des texies une 


telle prétention de l'administration et dan 
le cas eontraire s’il peut donner d'urgence 


toutes instructions utiles pour 1 ne # 
tenu compte dans l'appréciation de Celig Ve- 
leur que des éléments normaux qui ja dét 


Hiinent, 





être publiées. 



















































































1 . 
aie », 
senti 


cette 


dudit 


troupe 


6534. 
























mande 
est 














d'ancienneté ou proportionnelle devenu, 


nal: 4° dans 


6532. juin 
expose à M, le ministre de 
affaires économiques qe l'arrêté du 9 jan- 
relatif à l’application de la loi n° 48- 
31 du 7 janvier 198 dispose dans son arti- 
ù cerlificats de souscription au pré- 
4 Î soit au rom du 
du défunt, soit au nom des dona- 
seront reçus en 
parement des droits de mutation à titre gra- 
dont le fait géné- 
rateur sera postérieur à la date de la promul- 
£gation de ia loi 48-31 du 
limitée à Ja quote-part des droits 
à un multiple de 
lorsque 


de 


vier 1948 


enpPE à 
donateur ot 
taires, hériti 


tuit entré 


faculté est 
qui est égal 
Sora 
deux époux 
la communauté, le cerlificat, souscrit par le 


armées (£uerre) 
d'Indochi: 
politain 

Campagr( 
ést normalement 


railitaires ce 


A] 


rals 


:maäanü e 
commerce: l: 
commercial 
un droit de monopole des ventes de charbons 


moment de sa mise à la retraite, employé 
communal, peut prétendre au bénéfice des 
dispositions de l'article 197 de ja loi de fi- 
nances du ?1 décembre 1937: 20 dans l'affir- 
mative, uit nouvel!t liquidation de sa 
retraile de fonctionna doit être prévue, 
lorsque, quelques annévs plus tard, il cesse 
ses nouvelles fonctions d'employé commu- 


Ja négalii 


liquidée relraite d'ernpiové comraunal, s'il 
ne réunit pas quinze annuités de versement à 
la ç caisse nationale de retraites du person- 
nel comraurnal », 


— À fuir 


1938 


Les es 


Lnnair ils, 
ers ou légataires, 
vifs ou par décès, 
7 janvier 1948, « Cette 
5.000 F ou 


, ©t lui dernande si, 
étant mariés sous le régime 


a 





mari, des deniers de celle-ci a été immatri- 
culé à son nom, peut étre employé par les 
héritiers de la femme prédécédée au payce- 
ment des droits de mutation auxquels il 
sout tei ‘ils acceptent la communauté 
FORCES ARMEES 

6533. — juin 1948 M. Paul Giacohbi 

expose à M, le secrétaire d'Etat aux forces 


militaires rapatriés 
appartenant aux troupes métro- 
t droit à un congé de fin de 
de six mois, qui leur 
accordé, tandis que la durée 
est réduite à quatre mois «si les 


que Îles 


d'une durée 


Udiis 
question appartiennent aux 
niates. et demande quelles cont 
a di \nritf de trait +: 


INGUSTRIE ET COMMERCE 


_— N juin 1918. — M, Raymond Cayol 
: M. le ministre de l'industrie et du 
s'il est exact que la Société 


charbonnière du Gard détient 





des houiliè des Cévennes et, dans l'afir- 
mative tu de q décision officielle 
ce monopolo lui & ét ncédé; 2° si les 
houtllères natlonalisées entendent, en usant 
de cette saciété comm termédiaire exclu 
sif, se suhsi aux négociants en combus 
tibles, 
INTERIEUR 

6535, — © juin 1918, — M, Joseph Schaft 
demande à M, le ministre de l'intérieur quel 
est Le montant global annuel des gratifica- 
tions et des prines de gestion séparément 
payées de 10%2 à 4047 is aux agents des 
CG, F, À, 





663%, — © |::n 1918. — M, doseph Schaff (2 


à M. Île ministre de l'intérieur quel 


ke moniant des trois rappels succe:silts 
d'allocations familiales <éparément pour les 


pérlodes : ans 4/2, 3 ans, 4 an 4/2 payés 
aux ogents des chemins de fer algériens: 
do en acliviis de service; 2° en retraite, 


al 


11 
conunent doit ctre 


— M. Henry Mallez 
s finances et des 


décret-loi du {7 septernbre 1939 à organisé la 
supräéance des offies publics et ministériels 
pendant la guerre et que la jurisprudence a 
admis que ce décret devrait s'appliquer non 
seulement en cas de mobilisation du titulaire 
de l'office, mais encore en Cas de vacance 
d’un office pour quelque cause que ce soit ou 
d'empêchement justitié du titulaire, notarn- 
ment en <as de destilation; 20 que ee décret 
a été prorogé jusqu'au °° mars 4M9 par la 
loi n° 48-311 du 28 février 1938; et lui de- 


mande si un tribunal à le droit de rejeter 
l'applicalion de ce texte, sous prétexte qu’une 


ordonnance no 45-118 du 28 juin 1915 relative 
à la disripiine des notaires, prévoit en ses 
articles 20 et 21 Ja nomination d’un adminis- 
trateur en cas de destitution du titulaire, car 
il semblerait plus logique d'admettre que le 
tribunal a le choix d’entre l'un ou l’autre de 
ces textes, la nomination d’un suppléant 
offrant très souvent plus d'avantages qu'un 
administrateur éloigné du siège de l'office va- 
cant. 





6538. — 9 1918. — M. doseph Denais 
demande M. le ministre de la justice s'il 
n’y aurait pas opportunilé, en raison des di- 
vergences d'appréciation des magistrats saisis 


I11iy 
JU 


de la question, de préciser que les frais de 
vidange sont, tout comme les taxes de tout- 
à-l'égout, récupérables par les propriélaires 


sur les losataires, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6539, — 9 juin 1915. — M. Emile Hugues 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: a) que pour 
l'exécution de l'ordonnance du 23 juillet 1945 
qui a rendu applicable aux chemins de fer 
le décret-loi du 30 juin 1934, la caisse des 
retraites de la société nationale des chemins 
de fer français adresse aux intéressés une for- 
mule d'option dans laquelle, pour ceux qui 
optent pour la rémunération de leurs services 
concamitants dans leur pension du chemin de 
fer, il n’est pris en compte que leurs services 
effectifs à l'exclusion des campagnes qui y 
aflérentes; b} que cette méthode de dé- 
compte, évidemment contraire à l'équité, a 
pour conséquence de placer les retraités pro- 
portionnels, devenus cheminots, dans une si- 
tuation différente de celle de leurs camarades 
fonctionnaires ou empioyés de collectivités 
publiques dans une situation indentique; et 
lui demande: 1° les mesures qu'il compte 
prendre pour solutionner logiquement et équi- 
tablement une question dont le règlement, 
par ses <conséquences, ne sera pas sans 
influer indirectement sur le recrutement des 
militaires de carrière indispensables à la dé- 
fense nalionale; 2° pour unifier, dans les em- 


plois réservés aux anciens militaires par 
l'Etat, collectivités publiques et entreprises 


nationalisées, les 


et avantages 
résultant de leur « 


S 
prohibitions 
itaire. 


AR vager n 
onirat muii 


—+ 0 +- 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4110. — M, Charles Serre signale à M. le 
ministre des affaires étrangères les difficultés 
causées à l'aviation privée, travaillant partois 
à la commande, par décision du gouvernement 
italien obligeant les entreprises de transports 
aériens françaises de solliciter par la voie 
diplomatique, avec cinq jours au moins de 
pren l'autorisation de survoler le territoire 
tallen ou d'y atterrir, alors que les avions 
britanniques et suisses échappent à cette 
olbigation; et demande quelles démarches ont 
été accomplies afin de défendre nos intérêts 


——_—— 


per. 


3364 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUIN 1948 
dans le cas où le gouvernement Italien 
6531. — © jiin 1%18, — M. Pierre Etain dc- JUSTICE sisterait à imposer à l'aviation privée fran. 
mande À M. le ministre des finances et des + TER P caise un régime inférieur à celui des entre- 
affaires économiques: 1° si un fonctionnaire 6537, — 9 juin 148, — M. Louis Bonnet pe aériennes des autres pays. (Question du 
d'Etat bénéficiaire d'ure pension de relraite | expose à M, le ministre de la justice: 1° qu'un ë&. décembre 4947.) 


Réponse, — La question n'a pas échappé à 
l'attention du département qui, à plusieurs 
occasions, est intervenu auprès des autorités 
compétentes italiennes par l'entremise de 
l'ambassade de France à Rome pour obtenir 
l'assouplissement des conditions imposées aux 
transporteurs aériens. H faut toutefois remar- 
quer que les disposilions réglementaires en 
vigueur n'appertent actuellement aucune en- 
trave à la circulation aérienne entire les deux 
pays. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES’ 


4935. — M. Raymond Guyot expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi-. 
ques qu'en vertu des aecords commerciaux 
avec la Belgique, la France, bien qu'exportant 
quatre fois plus qu’eile n'importe, doit, pour 
payer ses achats, sorlir chaque mois douz: 
tonnes d'or: que cette situation est due au 
fait que les agents commerciaux français en 
Belgique reçoivent des francs b2lges en paye- 
ment et les conservent au lieu de les envoyer 
en France; qu’une sommation leur “st faite, 
mais que, s'ils n'y répondent pas, ce qui est 
très souvent le cas, aucune poursuite n'est 
engagée; et demande s'il n’estim> pas qu'il 
sérait souhaitable qu'un appareil, ,pour le 
rapatriement de cet ærgent, soit mis en place 
le plus rapidement possible afin que cesse 
cette situation scandaleuse, (Question du 1? 
février 1918). 


Réponse. — 1° T1 est exact qu’en raison du 
déséquilibre de laccord de payement franco- 
belge, nous avons dû verser au Gouvern'ment 
beige d'importantes quéntités d’or correspon- 
dant au solde déficilaire de notre baiance des 
comptes avec l’uniop économique  belgo- 
Jux2mbourgeoise. Celle-ci comprend essenle!- 
lement les éléments suivants: L'actif est cons- 
titué par un excédent de la balance commer- 
ciale; la France achète moins qu'elle né vend 
à la Belgique. FN n'2st toutefois pas exact que 
ses exportations soient quatre fois plus im- 
portantes que ses importations. En fait, d'après 
les, statistiques de 1917, elles ne surpasser! 
que de 25 p. 100 environ > montant des ventes 
belges à la Frante, Le passif comprend: a) Le 
déficit de la balance commerciale des terriloi- 
res d'outre-mer avec la Belgiqu2?: db) le déficit 
des éléments non commerciaux de la balanc 
des comptes, dû notamment aux salaires des 
travailleurs frontaliers belges, et au fret des 
marchandises françaises qui doivent transiter 
par Anvers du fait de l'insuffisance des ports 
français. L'ensemble de ces postes du passif 
a représnté pour l'année 149417 environ 14/2 
de la valeur de nos exportations vers 
Belgique. Au total, l'ensemble des règlements 
avec la Belgique se traduit donc par un défi 
cit au détriment de la France2; 2e il est inexact 
que le délai d’encaissement du produit des 
exportations françaises en Belgique est par- 
fois supérieur au délai moyen constaté pour 
l’ensemble de notr: commerce extérieur: cel 
tient essentiellement au fait que de nombreux 
exportateurs français, notarament les néza- 
ciants en vins et spiritueux, ont suréstimé là 
capacité d’absorphion du marché b2lge et 
saturé celui-ci de produits que leurs dépositai- 
res éprouvent de grandes difficultés à écouler 
et doivent conserver en stock: 3o il est 
inexact qu'aucune procédure ne soit mis2 er 
œuvre pour contraindre les exportateurs à 
effectuer le rapatriement du montant de leur 
exportalions, En efl2t, lorsque l'office de: 
changes constate que des exportateurs n'on 
pas rapatrié le produit de leurs ventes effec- 
tives, il leur inflige des am2ndes transacuon- 
nelles. Si les intéressés refusent de souserirt 
une transaction, une plainte est déposée au 
parquet et 128 délinquants sont à ce momén. 
passibles de peines correclionnelles, 


A 





5280, — M, Yves Péron expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que les travaux de construction de l’hô- 
pital de Périgueux risquent d'être comprom:s 
en raison des difficullés rencontrées par l'ad- 








| commerciaux et quelles mesures il envisage 





ministration communale, pour obtenir des 
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eÔ nes 
nds des crédits foncier 
elles mesures il pa ondes 


+ et lui demande 1 en vue du financement des travaux d'équipe- vernement de Vichy, justifie pleinement le 
afin d’as- | ment rural en employent à concurrence de la | redressement que peuvent demander les 
(Question | moitié éu montant de leur souserplion les | fonctionnaires intéressés, et demande quelle 





per. surer la continuation des travaux. 
Fan , à mars 19148.) certificats de l'empruni libératoire du prélè- interprétation il &onvient de donner au texte 
Fe- “9 ponse. — Le crédit foncier de France à vement, et ajoute que celte restricLon ap- | de l’article 6. (Question du 4 mai 1948.) 
R du er ordé à l'hôpital de Périgueux en plusieurs norte une gtne considérab] o. aux Communes 
‘ranches, suivant ses disponi bilités, la “tola- rurales et parait illégale, l’article 3 de Ja loi Réponse, — Toutes précisions concernant 
ppé à 16 de là somme de 27 millions de francs que du 7 janvier 1918 visant les Uires de d'em- | la portée de l'article 6 de l'ordonnance, du 
sieurs VE étais ssement à été autorisé à emprunter prunt Jibérato.re et non point tele ou telle | 29 novembre 1944 seront donnécs par l'ins- 
oritis par arrêté interministériel du 2 23 mai 1947. Le + EL A9 souscripteurs. (Question du | truction d'application du 2 décembre 1944 
se de versemen t de Ja dernière trance che. d’un mon- | “”_ “77? 48.) parue au Journal officiel du 5 du même mois. 
tenir tant de 6 millions de francs, a été consenti Réponse. — Dans l'application de l'arré #4 | Aux termes de ceite instruction, les magis- 
$ aux Je fi avril 1948. du 25 février 4948, le terme « agriculteurs » | traits, fonctionnaires et agents civils ou mili- 
mar- sera entendu de Ja façon la plus large, Des | taires non révoqués ou licenciés par le Gou- 
8 en instructions adressées à cet effet aux comp- | Vernément de Vichy, mais qui estiment avoir 
P en- 5281. — M. Yves Péron cxpose à M. te mi- tables du Trésor ont précisé que toutes les | Subi un préjudice de carrière depuis le 16 
personnes intéressées à l'exécution des tra- | juin 1919 peuvent demander dans les délais 





deux nistre des finances et des affaires économi- Vaux d’é “ Sp J vue. le redresse ti ; 
ques que les travaux d'assainissement de la | 5} } 2 ++. ponte pi rural en question, pour. | Pate ae qe D Er nes à 

lle de Périgueux sont actuellement compro- | {0n1, PéNENC.er UEs dispositions de l'arrêté | Minisirative. Une requéte détaillée adressée 

Nis en raison des difficullés rencontrées par du 25 février 4948. au chef de service intéressé devra évidem- 

ES’ l'administration? mmunale pour obtenir Îles pr ge PDO NEARLEZ à 04 PERRe Tee 
‘onds des crédits foncier s, et demande quelles et certain et relation directe de cause à effet 

nesures il compte prendre afin d'assurer la ri 2. LR qr pin ab pr Ÿw OV 

onnaire à l'égard du gouvernement de Vi. 





5856, — M. Louis Orvoën rappelle à M. 


nant 
















































































f. le ET ‘ ini i s 
omi. ontinuation des travaux. {Questian du 4 mars | Ministre des finances et des affaires économi- ; “tr 
jaux 1218.) | nas termes d’un arrêté du 25 février | Chy, et le préjudice constaié. La commis- 
+ | . | 1948 « les agriculteurs ui souscri , | sion instituée dans chaque administration en 
tant Réponse. — Le at à foncier de France n'a | mn! runts À rte age ge _. 4 un application ‘de Torticie 3, à en lence : Ur 
our \s re jeté }a qu in au e de prêt P ui lui ! été | Ü i \ ré “at pp î 0 Lancement Pr E his à + oo, # . p ten { po 
+ ésentée Fur la ville de Péri: 4 < à la ie | des s\ rave aux d'équipement rural dans le cadre | APprécier le bien fondé des requêtes produites 
4 , l'interventio: va Ne PÉTEUGUX à a SAS | des dispositions de l’article 1 de la loi du | à cet effot, 
| : dl itcr Da Î Lu du 13 nel Rs | 44 août 1947, pourront libérer leur souscrip- | £a 
20 21e COICCTIVIC à CONITACIEF | tion à concurrence de la moitié de son mon- | 
àye- 18.100.000 francs. Toutefois, { tant “par remise de certificats Fr l'emprunt | 
Jyer n Ti situation actuelle du marché ibéraioire du prélèvement exceptionnel de:| 62309. — M. Jean-Paul Palewski d nde à 
it, des pr IX, le crédit foncier de France | lutte contre l Me ee ta En . ! M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonctio® 
! à Fa ASE ‘$ er LL ds ; UC 41NŒUUn L ui he 
est <t trouvé dans l'obligation de scinder en | conformément à la dé laration qu’il a faite | Publique et de la réïorme admi nistrative: 
est piusieurs tranches successives le prêt solli- | ]ui-même le 7 mars à l'Assemblée nat'onale 1° les raisons pour lesquelles édits 
u'il té. Deux tranch :, la première de 2 mil- | (Journal officiel, débats P, 1599) es contri- | inserils au Î dget en 1947 et en 191 - 
lé ns, la seconde de 4 rnillions, ont él$ réa | buables non agriculteurs, ‘habitant des com- | r2SPOndant à l'effectif des chefs à ction, 
ace iisées, et le crédit foncier de France vient | munes ru ales el int 6 iressés à l’équ pement sont mentionnés sous forme d'indemnité dif- 
. l'nffloin À mniv 1 , » à 2? 1} > ! Ua EL ET se 
ss sl l'offrit à nouveau son concours à la ville de | rural, peuvent bénéficier des dispositions de férentielle alors qu'11 igit d’un grad: ette- 
‘ r} tort oiÀ " TE v 1 Î +» a À vw RREGENSS jeu lé! - 
{ rIZUEUX Pour à { Ya 18 de | }”: ! cuySvi 4, (Question du ?2 ps “i] 1948.) ment auierm 16 par la fonction publique ; 
2 millions de francs. Le, To dé ul 29 pourq le minimum d’ancienncté aTiod 
pour passer d’un échelon à un a » da ce 
Î cv » n'a r , . 4 
au à | 6147. — M. Jean Sourbet demande à I grade, n'a pas été fixé dans ll tut de la 
co 5651, — M. Joseph Denais dermiale à M, le | ministre des finances et À ses Caen fonction publique; 3 pourquoi il a été fait 
nt ministre ües finances et des affaires économi- | ques quel est le nombre d’emi loyés à "= aux seuls agents de l'air promus à ce grade 
ta ( nt être ré- | sa: ARS 2 ne depuis le er janvi 047 L " 
ni pers : qe : … Je Lo n£ PSE 1 Er ré | Caisse centrale des dépôts et vire ments de “ ete #9 . 7 Ce 
les miés à Jeurs propr.éiaires des Litres libellés | titres (C.C.D,V.T.). (Question du 13 mai 1948.) | aruclée »s Qu Statut de la fonction publique 
"0- en livres sterling et req lisiionnés par 1e | AE 3 | | (obligation de nommer à l'échelon du traite- 
el. ouvernement français lorsque ces tiires, Sé- |, Réponse. K& A la fin du mois d'avril 1948 | ment le plus bas, avec indemnité compensa- 
\S- questrés au Canada, n'ont été débloqués que | 4 Dre Ges €cmp loyés de la C.C.D.V.T. | trice sauf dérogations prévues qui n'ont en- 
[= postérieurement au 26 février 4948, {Question | ‘ ait de 269, Il est ‘tuellement de 360, | cofe jamais été prises) alors due. ns d’au- 
nd du 20 avril 1915.) dé li tres départements ministériels frnarin mi] 
ie Réponse. — Le taux de change à retenir 20 taire, marine marchande, travail, industrie et 
n- pour le calcul de indemnité) allouée aux pro- | gg, 6265. -— M. Auguste Touchard demande à | Commerce), Les agents promus à ee grade 
priétaires àaes titres visés par la queston de ; ” mess 12 des Enanoes et des affaires ee | RE 0e le traitement à l'échelon immédiate- 
l'honorable par. mentaire, est celui q! ui était me pes pe S a. dans que iles prop rtions Îles ment supérieur ; 19 si les postes de : hef de 
s en vigueur à la date à luqueile a paru l'avis | edevances des débits de lens, accordées aux | section sont appelés à ètre supprimés pro- 
ns 1 - vel Q X . r f 1va'orisÉPpe » hai » 
de l'office des changes preserivant la réqui- | apnorl de guerre ont été revaorisées par | chainement el, dans l'affirmative, quel est 
| sition de ces titres. pe 5 à 1914 mo À me Is S. es coefficients | le sort réservé aux fonc tic nnaires de ce grade 
appliqués à ces redevances depuis la dernière | lesquels, en ce qui € ù OV ; 
; Fes ' > ; é ULA LAVE D È , nn CC qui concerne l'air, provenani 
guerre, (Question du 28 mai 19435.) de l’ancien cadre des rédacteurs principaux 
| 5624. — M. René Pieven demarde à M, le Réponse. — Les maxima de parts de rede- | Ont été intégrés d'office dans le cadre des se- 
S ministre des Lo 20 et des affaires écono- | Yances sur débits de tabac accordées aux crétaires d'administration principaux alors 
r miques sur quelles dispositions légales se bénéficiaires prévus par les dispositions du qu'uS euss | LEOTEs normal ment 
; fonde J'article ur À de l'arrêté du 25 fé- décret du 28 novembre 1873 ont été revalori- | dans le S PÉTieurs, }C= 
- vrier 1938 limitant aux seus agriculteurs le | sés de puis 1914 dans les proportions indiquées | néfice ue ivquise; 5° le cadre 
droit de souscrire à des emprunts contractés au tabieau ci-dessous : des agents s € t voué à l’extir 
, tion dans un délai déterminé, quelles sont 
ee = ns a les raisons justifiant la nomination et le main 
COEFFICIENTS tien dans ce cadre, d'anciens rédacteurs ayant 
1914 1959 1948 - ne plus de trente ans de sepyices à accomplir 
1914-1948 1939- 1948 pour De néficier d ine re raite totale, alors 
DA 7, Cane PR PNR :: __ 1.77 | que d'anciens rédacteurs principaux, ayan 
Débits de tabac de 17° classe: | moins de dix ans de services à effectuer, n'ont 
Catégorie n° du ....sosssosesosoe | 2.000 6.000 40.000 | 20 goss |DS © Iniégrés dans oo Cadre: @ quelles 
D ce 1.509 5000 35 000 94 29 7 | dispositions compte prendre la Loti pu 
à p« e ARESUR 1} 10 11m n°4 D , Î * : 1 + 
CHROME D. ssoocscssvoococosce 4.209 4,200 30.000 2 7,14 | blique pour réparer ll éjudice moral et ma- 
EN recevait tee 900 3.400 95.000 | 27,77 735 | ‘ériel ainsi causé aux chefs de section en fon 
Catég ND ES ovocctiGéise dd 600) 2.500 99.000 |! 3333 8 { ON au rétariat d'Etat aux fo ;, armées 
33, € « air ) io à 19 ri 198 
)Ü its je labac de 2e cla se HT "| | 'ATUTI r 33 { 
Débits de labac de 2 Dorersesersen 300 4.509 14.000 | 10 9,33 | Fép » {o Ja 99 du décret 
EEE ee ACER STE CRT AACLENNT * L ” no 45-2292 du 9 1915 portant règle- 
—— _— — ——— | LI Ll = 
A : “ à | ent d'adm ra } [a ur l'appli- 
Il y a lieu de bien préciser que ces chiffres | 2 décembre 194%, p. 1012) rélalive : la réin- | cation de l'a le 14 de l'ordonnance n° 15- 
correspondent à des maxima pour chaque Ca- tégration des mi: igistrals, fonctionnaires et 228% du 9 octobre 19 relatif aux corps des 
tC#0rIe et que jes parts de redevances sur agents civils et militaires prévue ph son | secrétaires d'adi 1i tration dispos des dé- 
débits de tabac ayant un caractère de secou’s | article a prévu que les fonctionnaires et | erets pris sur la pronosition du ministre in- 
2e spni "6 pa ntées que sur demande des in- | agents, n'apparten int pas aux catégories téressé, délermil eront les conditior dans 
téressés et après enquûlt 3 U \ intervalle mi- | wisées par son article fer, agents relevés de | lesquell les « lois comportant l'exerci 
Himi = _ deux ans est exigé entre deux aug- leurs fonctions ou licenciés et qui estiment | 4 ne cerlai itori pourront être €or 
mentaäitior successives, re un préjudice de carrière depuis le | flés À ’ cecrélaires d Iministration van 
_ 16 juin 910, pourront, s’ils sont en mesure | le : . t 
Û il, us s 1 i 17 | gra Ï rINCIPAIUX Le titu 
d'apporter la preuve d'un fel préjudice, de- | Jaires de ces emnlo ( ront le grade de 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME mander le redressement de mn situation : | hef de & . ir ort des term mêmes 
,: , À e  d rÈ k >" hesbe EE . ? ICS ICI 
6059. M. Pi vil qu'il semble donc, d'après ce texte, que tout | de ce texte que les emplois de chef de sec 
— ierre ilion expose À M. le préjudice de carrière ‘uhi de nie lo 40 ! " 1 Le . ' 1 “N" À <e# 
< e de carriére, SUN dCPUIS 10 10 JUIN in ne S ajouten 1S aux emplois de Ssecre- 
secrétaire d'Etat charge de a fonction publi- 190 et résultant directement ou ren te s d’ Lam rh y mai nt te fiés À 
à * 3 Labs : Æ Le t Q GQHEUTIS CEA UE MAIS Sol Contes 
aue et de la réforme stminiatraiive qi _ l'or. | M nt d'un afte arbitraire, d'un »’xcès de des fonctionnaires à titulaires de ce grade 
1 ? fac vAo! 1e d'admini l ; tion publique in- 


‘ anca 2 ; e | + : ; - 
gdonnance du 3 nove Jai (7. Cu ! pouvoir ou d’une mesure irrégulière du Goue | Les règlements d' 
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rs po "2 application, après avoir fix En ce qui concerne 
| QUI que adrmimsaralion s æflertifs défi département du Pas-de Calais, que représente 
ntfs de secrétaires d'administration, wpré- | l'honorable parlementaire, des parti iCcipations 
\o + door uniquement ! nombre de secré dues aux collectivités de «<e départemen nt, 
ures d'adi Walon qui pourront étre nom- | pour l'exercice 1947, avaient Clé adressées au 
és chels « sectit da ] conditions | préfet dès le 21 juillet 4947. Le fonds d'i IROT- 
Lrévues dGcret « br Les crédits | tissermment des harges d'élerc tri “ation n’a 
cessaires à a rémunération dec agents de | d'ailleurs éié saisi d'au une réclamalion de 
Cor! À ( ! ion de dl'eft | la part des vités ini "sS0es. 
461 | fn} ton, } 
ott pet x rémunération des | hs 
| { le comm eni | 
e dif 1! di ù | 
ra G'ATN- | 6961 -— M. Patrice Bougrain rappelle à M. te 
tra ( m; 2e Les Con | ministre de l'industrie et du commerce Que 
1 ( i | (Aa « cv tOTrOTEre des rO1S (ER. À. P. , 
} } 1 I | à IE jo ciTectr dans la ré- 
| € £ t d I lispos: d'une 
tant justriel; que 
1 ce { düns 10S INSTAIAUONS 
| | qu'eile s'est pro 
aux À C4 LT i crédits en dce- 
[e. 1 i | { q | t dé Con tis), lui permet- 
(rai- | ! un appoint important aux 
In et à fe | ressources à couvrir les besoins de 
| 1% | la «x T fra! en gez buiane et 
19% | pro ; ande: 4e quels sont tes ton 
| r | nag lane et propane que da KR. A. P. 
| « t £ nuturel extrait de ses 
] | 2 | maine] scront distribués 
| (E r'é | a t et tous s distrik urs 
e j . x | | ! et Orgunisés Ou! 
Ü j là Si | spécial, seront appelés à en 
arités | ] ' 0 lion du à mnei 1948.) 
le f ’ i Ep — 40 Prod io Lorsque l'usine 
es {ti i j le | de dégazol , actuellement en <ours de 
I e étant !: Cconetr l era mise en roue et lorsque 
” i L. i i a r par | qi rit { pur {rail à tit ira le mäxi- 
vo ” t, 1x to L'emrnlai | n ] de 1.200.000 mètres cubes par jour, 
chef d sect ic na ä ment | la i \ P I } oduire annue:kment 
pri H ne à ‘et r j une } 10.000 ie butane, et 5.000 tonnes 
di des disn ulai ex propane environ; 2° Distribution des produits. 
nt D ’ ] le sort ave] | 4) Pr Ù La régie a él pressentie par 
, ; ; emnpl 1 réclé var le | « Gaz de } » qu sirerait acheter le 
AV ea ir r: Les reclas- | Propame f li entalion directe ou l'enri 
Hi des as « . chissement du gaz dans certaines petites usi- 
télé « i6s à la suite des mesures d nes .Par ailleurs, cerlaines sociétés de pétrole 
gratiot "ve r la proposiiion «à qui s'intéressa t, avant la guerre, à ‘a vente 
inistr iris és up avis de commis- | du propane et qui sont désireuses de pour- 
ons constitu “ des différentes ad- | Suivre leur activité, ont manifesté leur inten- 
inistr La d n de la fonction pu tion de distribuer le propane de la régi C; 
dique \ pas manqué, à celle occasion b Bu ne, Il apparait que des quantilés im- 
d'attire lent des intéressés sur l'inté- portant 3 de butane seront disponib'es sur 
ét qui s'aiti à intégrer les ieunes fonc- LA mar" h4 français da s Un avenir serez pro- 
nnaires 1 nroposés comme  administra- | Che. L'autonomie financière de la régie, en- 
teurs civils dans le corps des toire treprise à caractère industriel, Jaisse à ses 
d'administration tôt que dans le cadre pro- | (TEURES LU SUPATER tralion et de direction, la 
visoirt agents supérieurs, 6° Les nomi- { TESPON: _ ié de la mu icure gestion €i, par 
LOIS ‘ ; sections au Ssous-secré- ronsé qu nt, celle des méthodes et <ontrats 
riat d'Ftat li EtE eff es ré. | de vente. La régie a choisi de ne pas assurer 
lièrern J ne } t invo- | €lle-mux re, pour nstant, ni directement, ni 
Ç par filiale, le son butane. Des ; 
- contrats ré 5, ont 66 pas- ! 
de Sés 4 con uac{tants 
estimés 1 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
6545 — M. durs Catoire ) \ M. 6234 M. Lucien Degoutte cxposc à M, Île 
min istre de l'industrie et du commerce ministre de l'industrie et du commerce que, 
ES ur ations di aUX Comnunes se basant, paraît-il, sur une décision du gou- 
Criie- a hi À il ] for qQ err'eli 1 Vich , du {er à vril 1942, les 
tissen t d « gi l’ rifi fabricants d'oxygène nécessaire aux travaux 
1947 s'Elex P e vin2t io] de soaud iogène, ©I depuis le mois de 
fran ( pas 4 ( ISéCs; que ai 1917, : nenté leurs tarifs de caution- 
tar \ de « q le nseil nement des bouteilles de gaz comprimés dans 
nt, nonmaIné par d t des conditions inadmissibles; précise que pour 
1 to} 1937 et q t sie les ord ne locat d'une vinglaine de bouteilles, 
é Ja Term s ÆTICOTC M à in ind "est Y ‘amer une somme 
ur: ‘et ll a Ï { ces fi I ) F;, que la consignation sem- 
’ ts: So « ufrir ve, quelles un prix de base de remplace- 
un rendre pot viter @ r iles au coefficient 30 par rap- 
vellent quelle coniper 1 le À s que le prix du gaz L'atteint 
vent be COTnN t t 19; entlin, que es crganis- 
UT j td { été à nnels intéressés chiffrent à 575 
ances p ke l 4 ! 12 i les <ommes qui seront 
{ à ) 4" pat les fournisseurs de gaz qui, 
disposcat d'un mononoke 6 
L RCpo ÿ tement ou indirectement de 
OUTTH | i n! I - et demande fo s’il est ac- 
ag d Lio ] i Lol monopole de fait puisse pa 
dun | { Ï callactivité pou ser ses volontés à ses clients 
à ©) 147 à ( payécs avant la sous une forme détournée, £#a 
late de qi m ] è par AL Juies C cière quelque veu ébranilée 
ure. 5: , li pens pus par une polilique d’absorp- 
enis à daire À 4 | collect s qu idable, se reconstitner <ur de 
ue En lez renseignements qui Tu u' devrait au contraire aider 
en vu il travail: 2° quelles dispositions 
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1948 








peuvent Cire envisagées pour que l'applica. 
on des textes publiés sous l'occupation, qui 
auraient TT être abrogés depuis Jonstemps, ne 
puisse plus conduire” à de tels err:ments: 
3 dans quelles condilions pourrait êire modi- 
fé l'état de choses existant présentement, 
afin de le faire correspondre avec les mes 
res gé uérales de laisse des pes qui doivent 
découler de la peliique générale Youlue par 
ia nalion ei eppliquée par le Gouvernement 
Queslion uu 44 ai 1948.) 
de la consignation 
usé&ge courant dans le 
leurs de gaz compri- 
tune <lause de garantie 


‘DO p. a prat 
est d' 
commet , €t les produn 


ujours inscri 


que 

















dans leurs comditions générales de vente. La 
déci \ neo #64 en dule du der avril 4942 du 
omilé central des prix a fixé de taux limite 
de c« onation à 2,5 fois la vaieur de l’em- 
ballage, Cette décision a été mMcemment an- 
nulée par l’errêlé ne 19490 g- au Pulletin 
ofjiciel 0es Yu du 23 | 
mené à 1,5 le coefl'cient 
l Co signatio praiiqu 
[e st MATIQCS SO i L 
eux limite et da caution ne couvre pas Ja 
vale! des bou'eill prêétéés aux clients 
Dans ces conditions: 4° Il est légal et normal 
que pr xt um u urs D hf une caution 
pour les emballages prêtés aux cl'ent&, cette 
caution étrant remho ahle au retour des 
emballoces:; 2° les dispositions de la décision 
no 24654 ont été reprises dans leur esprit par 
l'arr0té neo 40496: 3° les dspositions en vi- 
ives à la consenation des embal- 
- pratiquées couramme dans tou- 
dustries et le commerce: il ne sem- 
" uissent tre modifiées à 
catégorie d'industrie] 
lions de consienatior 
ers sont extrêmernent 
cts 


6265, — M, Pierre Girardot cxpose à M, la 
mimstre de l'mdusirie et dau commerce (ic 
la réouverture de la trontière espagnole peut 
avoir comme conséquence l'entrée libre des 
huiles essentielles d aspic, Ge lavande et de 
iavandin, origit d'Espagne; que ics pro- 
ducieurs frauçais, déra aux prises avec le 
marasine @t lu mévent?, dernandent qu'aucun 
contingent d'imporlaliin me soit accordé; el 
demande quelles mesures il compte prendr 
dans ce but afin de prévenir l’enondrement 
total des cours qui ne manquerait pas de se 
rroduire dans le ces d'une importation, mêms 
iminine, et, à plus forte raison, dans le cas 
d'une importation Libre, (Question du 20 mai 
19148.) 


laiTes 


IN 


Réponse, — A l'heure actuelle il n’est pas 


envisagé d'autoriser la libre entrée des hudes 
essentielles en France. Leur importation reste 


l'obiention 
du point de 


assujettie 
exaininée 


d'une lhocnce qui est 
vuüe technique par les 


services du rainistère de l'industrie et du 
commerce, D'une maniere générale, les im- 
porlations d'huiles es <entielles pour l'indus- 
trie de la pariumerie ocivent se faire dans 1e 
cadre d'une procé. jure d'importation en vue 
d'exporlation, de telle façon que les exporta- 
tiüns de produits aromatiques réelisées cou- 


vrent fois le 
autorisées. Des crédits 


devises, sont affectés 


montant des importations 
spécieux, uliläsables en 
à ces opérations et sont 
complabilisés par un service du département 
de l'industrie et du commerce. 11 parait peu 
vraisemblable que Les fabricants de matières 
premières aromatiques où 10s pariumeurs en- 
visagent de débiver leurs comples devises 
pour imporier des essences qu'ils pourraient 


trnice 
irois 


st 


facilement se procurer sur le marché inté 
ricur, Saus se céCer Tobligation d'exporter 
trois Jois la valeur de ces produits. Toutc- 


fois, dans l'éventualité w les demandes d’u- 
portalion des essences, signalées par l’hono- 
table parlementaire, nés enteraient Un Carac- 
tère particulier ne permeltant pas de les re- 
Jeter comme élant inopporlunes, les services 
compétents ne prendraient pas de décision 
sans avoir consulé, au préalable, le groupc- 
ment interpro'essionnel des fleurs et plantes 
à parfums, où sont prolessionnellement 7€ 
préseutés les producteurs d'essence; d'aspc, 
de lavande et Ge lavandin. 
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INTERIEUR 


5873. — M. Caston Julian expose à M. le 
inistre de l’intérieur que les actes dits loi 
minis 14 sntan statut 
et décret du 9 septembre 1943, portant Slaiu 
des fonctionnaires ct agents des eommunes, 
ont été abrogés par l'ordonnance du 17 mai 
jus: que, depuis bientôt trois ans, 12 peï- 
connel des communes, à nouveau régi par 
l'article 88 de la loi du 5 avril 188%, olient 
avec impatience la publication du texte qui 
delterminera son statul et demande: 1° Jes 
motifs qui se sont opposés à l'application du 
«tatut de la fonction publique au personnel 
des communes et. quelles dispositions il 
:mpte prendre pour doter ce per:onnel, dans 
un déiai rapproché, d’un statut de fonction; 
so st, en altendant, un chef de bureau de 
mairie peut demander et obtenir sa mise en 
di-ponibilité pour eenvenanees personnelles el 
sur quels textes devra s'appuyer le maire 
‘une commune — dépourvue de statut parti 
culier prévoyant cette position — désireux de 
fiire droit à la demande qui Mi est présen- 
tée, (Question du 22 arril 1918.) 
Réponse. — 4o Un projet de loi portant 
statut du personnel communal (faisant par- 
du proiet de loi sur l’organisation muni- 
pale} a été élaboré par le conseil national 
des services publics départementaux et com- 
iiunaux, Organisme qui comprend, outre des 
repssentants des administrations centrales et 
locales, un certain nombre de membres du 
l'ariement. Ce projet de loi a été transmis au 
secrétariat général du Gouvernement pour 
ètre soumis à l'examen du. conseil des mi- 
nistres; 20 ce texte laisse d'ailleurs aux col- 
lectivités locales la liberté de fixer- les règles 
particulières pour le recrutement, l’avaænce- 
ment et les positions des agents (parmi les- 
quelles la disponibilité). Dans ces conditions, 
le maire, pour procéder à une mise en dispo- 
nibilité pour convenances personnelles, doit 
proposer au conseil municipal Fadoption de 
1ègles statutaires relatives à eetie position. 
l! peut, pour Ha”détermination de ces règles, 
s'inspirer de celles prévues pour les fonction- 
naires par les articles 113 et suivants de la 
loi du 19 octobre 196. Dans tous les cas, 
comme les fonctionnaires de L'Etat, mis en 
disponibilité sur leur demande, n’ont droit à 
aucune rémunération (article 12t de La loi du 
19 octobre 196), il n’esl pas possible aux eol- 
lectivités locales d'assurer une situation plus 
favorable à leuis agents placés dans cette po- 
Sition, en vertu des dispositions de l’article 78 
de la loi du 3t décembre 1937. 








5874. — M. Adrien Mouton demande à M, le 
ministre de l’intérieur s’il à l'intention de ré- 
tablir la gratification qui élait accordée aux 
employés commumaux Litulaires de la médaille 
d'honneur communale, cette gralification, qui 
avait un caractère viager ayant été suppr'mée 
provisoirement par une circulaire du minis- 
tère de l'intérieur en date du 23 mai 1946. 
(Question du 22 avril 1948.) 

Réponse. — Le minislère de l'intérieur a 
demandé le rétablissement de cette gratiflca- 
tion. Cette question fait l'objet d’un examen 


par les services fina 


dilbtiCi InléTesSSEes, 





5998. — M. André Barthélemy expose à 
M. le ministre de lintérieur qu'une circubire 
ministérielle du 6 avril 19:38 a inierdit aux 
agents de police le port d'insignes d’anciens 
combattants, prisonniers ou déportés; que 
certains chefs. de service s'en sont prévalus 
pour interdire à leurs subordonnés le port de 
l'insigne F. F. I. qui est cependant autorisé 
aux mililaires et gendarmes, et demande s’il 
pos être précisé aux chefs de service de 
a police que le port de l'insigne des F. F, 1., 
qui est un témoignage d'activité dans Ia ré 
sistance opposée à l’envahisseur étranger et 
de patriotisme éprouvé en des circonstances 
dangereuses, ne peut pas plus être interdit 
que Paffirmation publique d'attachement à Ia 
patrie et aux institutions républicaines. 
(Question du 30 avril 1948.) 


Réponse. — L'uniforme de la police ne com- 
porte pas le port d'insignes. Une telle décision 
s'impose en raison du nombre même des de- 
mandes de ports d’insignes divers qui ont été 
formulées. 





JUSTICE 


4645. — M. Louis Bonnet demainæ à M. le 
miaistre de la justice: to combien de person- 
nes ont été poursuivies en vertu de la loi 
no 46-2151 du à octobre 1916 relalive à la re- 
pression de certains crimes contre le ravilaïl- 
lement et la santé de ja nalon; 2° si eles 
ent été condamnées et, dans l'affirmative, à 
que.les peines. (Question du 28 jancier 1918.) 


% réponse. — I! résulte des renseignements 


recueillis par la chanteilerie que: jo neuf | 


personnes ont fait l'objet de poursuites, au- 
jourd’hui termn 

loi du 4 octobre 19%. Une condamnation à 
quinze ans de travaux forcés à été prononcée, 
une autre à dix ans de ja même peine, deux 


£ + 


r 
1 
» 
Î 


à huit ans. de réclusion, une à einq ans de | 
t ins d’em- 


cètte dernière peine et trois à trois 
prisonnement; 20 quatorze individus 
jet de procédures en cours du chef 4'infri 
on à la li du 4 octobre 1916; 39 des pour- 





l 
suites 


quatre autres individus. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5955. — M. René Cance cxpoce à M. Île se- 
crétaire d'Etat aux postes, téiégraphes et télé- 
phones, que le personnel des centraux téié- 
graphiques de la région de Rouen, obligé dans 
bien des cas d'habiter à plusieurs kilomè 
tres de villes centres de bureaux télégraphi- 
ques, dait assurer intégralement quarante-huit 
heures par semaine; et demande s’il n’estime 


pas que les conditions dans lesquelles le per- | 


sonnel de ces départements parlicuiièrement 
sinistrés est tenu d'assurer soû service justi 
feraient à elles seu'es le maintien de tableaux 
de service en général basé sur quarant 
heures, (Question du 29 avril 1%38.) 








Réponse. — L'horaire des vacations effes 
tuées par le personnel des centraux lélégri 
phiques et tékphoniques, fixé dans la limite 
de la durée légale de la journée de travail 
est subordonné aux exigences du trafic. Le 
personnel en fonction dans des vi i 





ies Sinis 
trées percevant des indemnités spéciales des 
tinées à compenser les sujétions inhérentes 
aux difficultés locales est assujetti aux dispo- 


sitions généraies en vigueur, elt Ce qui con- 
cerne le régime du travail. 





6022. — M. Adrien Mouton denade à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° si les facteurs appelés à des- 


servir des centres marécageux sont dotés gra- 


tuitement de ttes cuissardes; 2° dans la né- | 


sace de faire l'adminisira- 


gative, ce qu'en 
39 quels sont les textes 


tion en leur favet 


















“es, da chef d'infraction à la ! 


cout envisagées du mûême chef contre | 


en tant que « rétentionnaires de deniers pu- 
blics » assimilés aux comptabfes et respon- 
sables de leur caisse. Pour COuwnr ie5 HSAUE3 
pécuniaires inhérents à leur gestion, les rece- 
veurs distributeurs perçoivent une indemnité 
dite « de responswbilité » qui leur est inté- 
gralement aæilouée pendant leur congé rés 
lier. 1 est précisé, toutelois, qne Si UN défi l 
apparaît dans les comptes de lintérimarre, le 
receveur distributeur est, en tant que 








"° - 





| laire de l'établissement, <constitu el et, 
| mais Ja responsabililé de son rempiagant est 
Î L 4 4 } 1" " + ‘ 
recherchée et, éventuellement, constatée Pa 
ine décision mivistéricile mettant 1 éhars 

| " nn » te. } 

| tout ou partie au aecouvert, 29 ne sarl 

\ être envisagé de modifier les règles acte 3 

| \ : n 
résultant de lagplica 1 d’un J t porta 

| 1 [M & nr 1" » 

DT 2 a i 

Î PE 


| 

| 6979. M. Arrbroise Croizat e100°0 à M. le 
| 

| 

| 





secrétaire d'Etat aux postes, téiègraphnes ct 

t versonne! di service des 

A: < t fréquem- 
L-1 sauve t 
{ » eC SES 1i Î 3 Ï 
! À uiièrernent dang 
| s lesquelles il est mu 
| ivall; q les indern- 
| isqu qui étaient res- 
| » deux et aire franc3 
| vai, n'ont 1ffec- 

\t à ant ik Ziti- 
| 
| dral 1MAISDensaute , 
| gence lesiites l 
| ient rorrespondant 
et demande: 1° qu 

| enis d11 iVAIL SU Ô- 
| em égoùts aya en- 
| sait des i és par- 
| tiell ravai!, soit la mort dea 
| victimes; 2° quelles sont les mesures prises 


par l'administration des postes, élég 
téléphones pour obtenir la revaorisaiion des 
indemnités dites de travaux dangrreux et 
insalubres. (Question du 4 mai 191.) 
Réponse. — 1o Les statistiques que possède 
l'administration ne permettent pas de répon- 
dre à cette question; 29 risation de: 
irkiemnités pour travaux insalubres et dange- 
reux sera, le €eas échéant, poursuivie dans 
les mêmes conditions que celle des indem- 








nités qui seront maintenues en application 
des articles 31 et 237 de la loi du 19 octobre 
1916 portant statut des fonetionnaires.. Toutes 
| fois une proposition d'augmentation des taux 
actue:s à été fai au titre du busiget de 1948. 





| RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6174. — M, Joseph Denais demandle À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 











qui règlementent ceite question. (Question du | nisme dins qu les conditions seront ap 
0 avril 1548.) | qués les articles 14, 16 et 18 du décret 46-2962 
| re 40% »1 Eric + 10 af 
Réponse. — {eo Réponse négative; 2e il n’en | me. Ag nt 27 
tre pas dans les intentions de l'administration | S #7 cr à s Par 
de fournir gratuitement des bottes cuissardes | es 
jux facteurs: 30 la nomenclature des effets | pr orge 
d'habillement alloués aux facteurs figure dans | ire 1 ses des le dé- 
: . : n 7 » : nn Es À l (a 
l'instruction généra!e sur le service des pos- | à e | 
tes, télégranhes et lé ones (fascicule {et a — 
3 » 1 le . L 
6027. — M. André Tourné <emande à M. le] ibli di 
_. + À 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes ei 
téléphones: 1° les raisons invoquées par son | 
administralion pour rendre les re’eveurs dis- | | 
tributeurs responsables des auxiliaires chargé R pORSe. — 1° ] 1 ( ( 8 
du service au cours de leurs congé: d'affaires; ret ; ai du 31 décer i é 
90 sj- l'administration envisage de modifier | 106 pa le 2 ret 47 r 4 € 
» smiciati . » i 1 7e y} 11Q re 44 Journal officiel ve! L 
cette législation. (Question du 20 avril 134.) Par une apater À lie # 5 toi + 
Réponse. — 19 L'article 2% du décret du | ïes sinistrés, même non ii I 
31 mai 1862 dispose que les complables pu- | abtenir le rembourseme h | ré 
blics sont responsables de leur gestion et des | guièrement versés à leur hj z (dans 


actes que peuvent faire en leur nom les per- 
sonnes chargées d'assurer leur intérim. En 
conséquence, les comptables des postes, télé- 
graphes et téléphones doivent, avant leur dé- 
part en congé, prendre l’engagement de de- 
meurer garantis et responsables de la gestion 
de leur remplaçant temporaire. Ces disposi- 


tions s'appliquent aux receveurs distributeurs | 


qui, bien que non comptables en ütre, sont, 





la mesure où ces honoraires s'appliquent au 
montant retenw pour le calcul de l'indemnité 


. mir l'or ** ‘t "+ 
3 réserve d'une vérifica 1 - 
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M. Emile Haïhout « 
minisire de la PORTER et de ! v urb: anisme 


bara que! ment a 


M, Robert Nisse dernand 
la reconsi uen 


Huestion du 12 nai 19:48.) 








— M. Joseph 


le ministre de la reconstruction et de 


Réponse, — La loi du 3% 


4 septembre 
ssité des &hanges 
. afin de déte hp 
nantefes des contributions directe 


construction el de l'urb 


pès que la proc € sdu ire à adopter 
en la hr a pu ètre arrêtée, 


$ adressées aux dél gués dépañte- 


res de déc meer trAtION ont été prises 
_ s'écoule entre le dépôt 


k “en effet, confié aux délé 
ntaux le soin d'assurer l'étude com- 


iéte dossiers, l'émission des 


ore ganisé s pot ar assurer da fort ‘Ina ation des agents 
si nt. pé iriGdiquement en- 
vas en mr — dans les services déparie- 


vérifier les conditions dans 


demandes d'allocation d'attente 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5305. — M. Olivier de Sesmaisons demande 
à M. le ministre du travail et de la eécurité 
sociale les raisons pour lesquelles un greffier 
de justice de paix — occupation devenue Se- 
sp + par suite de la carence des affaires 


L' 1 


_ uiautant ses fon {oi s avec celles de 
raissi er d’une succursule de caisse d'épargne 
et de correspondant de vingt-deux caisses 


de sécurilé sociale (occupation princi ipale}, 
se voit refuser les indemnités de salaire uni- 
que, sous prétexte que la circulaire minis- 
iérilie du 12 février 1938 considère les gref- 

s de justice de paix comme officiers pu- 
cs et ministériels, Cc'est-ü-dire comme €m- 


ployeurs s'ils ont du nr rétribué à 
leurs frais, Où comine travailleurs indépen- 
daänis, S'’is n'ont pas de personnel; signale 
que cotle Siluation paraît ilo prqu pui isque, 
si l'intéressé ne cotise pas à Ja curité 30- 


ciale en qualité de greffier, il verse à cette 

enues comme salarié des deux 

services qui l'emploient et, comme tel, sa 

femme ne se livrant à aucun travail: et 

ajoute que ce greffier a élevé dix enfants et 

it Jes allocations familiales auxquelles 

lui donne droit sa silualion de famille. 
Question du k mars 1918.) 

Léponse. — L'article 2? du décret du 10 dé- 
cembre 1916, modifié par le décret du 21 avril 
1918, portant règlement d'administration pu- 
b'ique pour l'application de Ja loi du 22 août 


CdiSSe SCs rel 


1916 sur Iles presialions fagniliales dispose 
ue: « bénéfi 7: des presialions fa miliales 
en qi 1alit d'e plaveurs où de travailleurs 
indépendants, les personnes physiques autrès 
que les béné fi ires du régime des presta- 





{ions familiales agricoles, qui exercent, à litre 
principal, une activité non salariée ». Il s’en- 
suit que, pour déterminer la nature et ie 
moniant des preslations familiales auxquelles 
peut avoir droit une personne exerçant une 
double activité, salariée et non salarite, il 
faut établir son activilé principale. Dans le 
l'espèce considéré, le grelfker dont il! 
s'agit peut bénéficier de l'allocation de sa- 
lire se le, prestation à *cordée aux seuis 
salariés, 3'il est avéré que son activité prin- 
cipale est salarié 


Errata. 


RÉPONSES DÉS MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

I. — A la suile du compte rendu in ertenso 
de la séance du fer juin 1918, pages 3087 et 
3088, 27e ligne de la réponse de M. le sous- 
secrétaire d'Etat aux postes, télécrar ihes et 
téléphones à la question écrite ne 5771 de 
M. Lucien Bégouin, au lieu de: « la loi de 
finances du 15 août 19 a autorisé... », lire: 
« la loi de finances du 13 août 1917 a auto- 

Il. — A ja suite du compte rendu in extenso 
de ja séance du 35 jule 1918, page 319, 3° co- 
lonne, au lieu de: ‘iens combattants et 
victimes de la guerre, 9561. — M, Maurice 
Schumann demande à M. je rainistre des 
anciens combaltants et victimes de la 
guerre... », lire: « 5787. — M Maurice Schu- 
inann demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme... ». 

[IT.— A Ja suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 27 mai 198, page 3011, 9% co- 
lonne, réponse de M, le secrétaire d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones à la ques- 
üon écrite n° 95792 de M. Auguste Touchard, 
| au lieu de: « 5192, — M. Auguste Touchard 
demande à... », lire: « 5972 — M, Auguste 
Touchard demande à... »; »° el 6e ligne de 
la réponse, au lieu de: « (Journal officiel du 
| 9 janvier 191$), Maïs, par ailleurs, et étant. » 
lire : « (Journal offic iel du 10 décembre 
1915), modifié par le décret no 48-14 du 9 jan- 
vier 1938 (Journal officiel Au 9 janvier 1958). 
Mais par ailleurs et étant. » (le reste sans 
PRES 

IV.—A la suite du comp'e rendu in ertlenso 
| de la séance du 27 mai 1958, page “O1, 3e co- 
lonne, réponse de M. le secrétaire d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones à la ques- 
tion écrite no 401% de M. Marcel Cherrier, 
| à ligne de la réponse, au lieu de: « et li- 
miles fixées par l'instruction n° 1 du... », 
lire: « cadres inférieurs figurant dans les 
conditions et limites fixées par l'instruction 


| no-1 du... ». 


An 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL D 
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Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 


Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
ta Free + 


La ie - O'Cottereau, 


Psusset (Max), 








LA ) 


3° séance du mercredi 9 juin 1948. ji 
sine j' 
}) 
h 
SORUTIN (N° 825) ( 
M 
rétablissement du crédit demandé par 
le Couvernement au chapitre S12 du budget j 
e-mer, 
h 
ue des votants............0 ‘608 + 
ADSOIUÉ. …. ssosovoscose 
sonia CE 
CREER TER I IEEE 185 J 
nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
Cepdeville. | 
Lapitant (René), 
[! 


Ci! on. 

ex er (Gilbert}, 
‘'ne-ct-Oise. 

Éatie (Marcel), } 


Dr = pr 

Caste 

Catoire 

{ alrice. 

Loayeux (Jean). 

[DEA yol, 

Cerclier. 

Chaban-Dolrmas (Géné- 
rai). 


Chünant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastel'a.n. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaler (Pierre), 
Loiret, 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coffin. 

Coiin. 

Côrjonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui}, 
Hé rault, 

Cuty (Rer né). 

Cedu ray. 

Ccuürant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Da.adier (Fdouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrend, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Paicos, 

Penais (Joseph) 

Denis (And 
Dordogne, 

Depreux (Edoue%d). 

Pé:hors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devermy, 

Devinat, 

Dezarnaulds, 








er aux E 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


SEANCE 


DU 9 JUIN 


1948 


3369 





ÉTNEEES 
T yYacine). 
Ml D'e1 esch, 


‘René-Emile). 
. 

humas (J0seph). 
huuraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José), 


Dupu: \farceau), 
{sr le. 
Ji e, 
(l 
| X. 
} fl } ves}), 
Philippe). 
FJoar) 
L1gar), 
| 161). 
, hop 
N Der. 
j Dupont. 
\ 6). 
U. 
? 
U ) « 
LEP 
| 
v\ 
ù 
iJu , 
l 
André). 
Lou s), 
CrIe, 
11. 
ird. 
Jean - Ray- 
Gironde, 
t 
gu le. 
A Ould DBabana. 
Il ] 
| 
| x 
Desgrees 
l 
Moreau. 


Géraud). 


Jules-Julien, Rhône. 


a iffmann ‘ 


eger (Alfred). 
lehn (René), 


\irque-Cando. 


übert (Emile Lou s) 
a) IDS, 

\ . 

Ù Lamblin. 


Hi-BUU0VEe, 


hic] (Joseph). 


ns 








Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail, 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max) 
Mme Lemp 
Le Sciellour, 
Leseorats 
Lespés, 
Leltourneau, 
Le Troquer 
Levindrey, 
Liquard. 
Liv ry-LA Ÿ el. 
Loustau, 


Louvel. 


(Camille), 


Sonrime, 


reur. 





(André). 


Cha s Lusex 
Na! 1! : 
\3 )11 ] 
Malbran 

\fa 

\jarcelln, 
Marc-sangnier 


(André }« 
Louis). 


Maroseli. 


Ma let. 

Ma +-P he 
fauroux. 

M r {Dan'e!} Seine 
Rens Mayer, C 


Mehaligneri 
Mendès-France. 
\fenihon {de) 

Mercier (A4ndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 


M'che't 
M'ajoz, 
Vitlerrand. 
Moch (Jules) 


Moisan. 

Mol.et 
london. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot., 

Morice. 

Moro-Giafferri (de 

Mouchet, 

Mou:su, 

Moustlier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (An 
Dôme. 

Noguères, 

Ojmi. 

Orvoen, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peylel. 

Pfimiin. 

Philip (André), 


Guy}, 


ré), Puy-de- 


Bisses- 





Picrre-Grouès, 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbæuf, 


Mme Poinso-Chapuis. 


Po:rot (Maurice), 

Pouain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Rebert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Fnisière, 

Queuille, 

Quillici, 

Rabier. 

tamadier, 

Ramarony. 

Ramonet., 


Raulin-Laboureur (de) 


Ravymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeph. 

Resaudie. 
Reille-Souit, 
Rencuret, 

Tony Révillon. 








Schmitt (René), 


Manche. 
chneiter, 


S 
Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann 

Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 


(Maurice), 


sesma'sons (de). 


Sielridt. 
Sigrist. 
silvarxire, 


Simonnet. 


lemp'e. 

(Y LP nd. 
Terrenoire, 
Theelten. 
Thibault, 
h 


Reynaud (Paul), Thor:!. 
R bevre (Paul), fin | Jean] 
Rico. Finguy (de). 
Rigal (Eugène), Trhoule 
Sein Truffaut 
} ‘on * : 
L C11 \ 1 Y. 
Rivet, Va! 
10 bé \é 
oltin (L } Vendroux 
Roques Ver © 
Rouion. Very ( nl 14 
i0usseau, Viard. 
Saïd Mohamed Che Viatte. 
Sauder Villard. 
Schaff \ lett M 
Schauffler Vuillaun 
se l AVazner. 
sc hrnié tobert) | Wasmer 
Haute-V.enne Millie \Wel 
Schmitt Albert AVofff. 
Bas-Rhin. ? Y1 
Ont voté contre : 
MM. 
Airolïd { 
A | { L ( 
An hv. { S \ 
M \rchimeède I ( 
Arthaud. il Da { 1 
Ast ie La V | 
AUZU | Zat, 
Ba! 4 Ro {}, | Mme D 1 
St { t-Oise Li. \ \ 
Bare LD [ S 
Barthélémy. 10 \ puonse 
Barlolini ! Ha k nne. 
Mme Bas ] De , | Dj mad. 
Loire. \ime Douleau 
Benoist (Charles) Doyen 
« 14 | avf Srhmi 
Berger. Dreyfus-Schmidt, 
Besset. Duclos (Jacques) 


Billat. 
B Ioux. 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 


onte (Florimond). 


Bourbon. 

Mme Routard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Br. 

Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Mar 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césairé. 

Chambeiron. 

Chainbrun (de). 

Mme Charbonne!. 

Chausson, 





Nnuck 3 Jea 1) 
et-0'5e 

Dufour, 

Dumet 

Duprat (Gérar 

Marc Dupuy 


Dutarm. 


Mme Duvernois. 


Fajon 
Fayet. 


| Félix-Tchicaya. 


Mme Galicié 
Garaudy 
Garcia 

tauile 
Geneit 
Mme'Ginoiin 
r'OVO 

11 ard. 

tr rardot 


(O1GOUX. 
uouge. 

r{: 
LUiCIi 
G1 Ï 


Etienne). 


n-Louis). 
1). 
(Gironde) 








Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
me.le, 

Hamani Diori. 

Hainon (Marcei). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hi Pierre). 

Honphouet-Roigny. 

Joinville (Générai), 

{fred Malleret 


Ju | &Gas!on), 
-Alpes. 
-Valrimont, 


(Lucien 


B hes-du-Rhô: | Ramet! 
Lamps | Renard, 
Lareppe | Mme Reyraud. 
Laverene. [R gal (Albert), Loiret 
Lecœur. | Mme Roca 
Mr Le Je H- | Rochet (‘Watdeck}, 
Cotes-d | Ro 
L 1. [R ] ibriel}, 
Lep inthe (4 Gard. 
L'iu à \' (é | ] M il le 
] | Arc 
ÿ Î « - 1 
L i Hutie 
] \ Ï 
M hé9:1 = I 
Man Kon \ < 
\ \ Sono. 
\fa \ | Sa 
M: ) iv | & 
Marty (André) lham 
Ma: A D | 1n0o ) 
Lo { Thu 
A at | Till }. 
Ali Mercier (0 | Touch 
Miue Mety. | Toujas 
M * (Pierre), ÎT 
{ l’Or. To 1d, 
L t Vi { Li! H f À 
férié \] \ A tu 
y | 
+ | vég 
Ï V 
\! re | Mme \ }, 
M: P \ 
\! | 7 
\! | 
N'ont pas pris part au voie : 
MI. {Lam >, 
P Aiv Chérif. | La 
I oui | Mi 
Ben 1 nes, | M 
P n | ï } e}, 
L,41 t 
}) : V it rt, 
k © 
Ne peuvent prendre part au vote : 
\IM ha 1 
Ri jara. | Rav 
Excusés ou avsents par congé : 
MM. Gay j que), 
D Ü Naegele Marcel), 
l » r k Dabo). 
LA dé 1 
N'a pas pris part au vote : 
M id Her éside \s8 
I 1b ] 
» de Mécoss: M 
\f: é absolue... : 293 
'our de PES ) 
\! inrè « [LI 9] 
( flss conf. ( Ù üe gcru 
{ US 





| 
| 
| 
| 
! 
| 
| 


Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautre. 

Mme Nedeiee. 

Noël (Marcel), Aube, 


Patin3uwd. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paum er 
Perdon {fiiaire). 
Mine Priri, 
léron (Y ves). 
Petit 


| Peyra!. 


Pierrand, 
Pirot 
Poumadèr. 


Pour 


{ Pre nt: 


Prot. 


| Mme R 











Bee 
— 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— |, 


SEANCE 


DU 


9 


JUIN 1948 2 














Erratum Rectification 
a l rendu in extenso de la 2 ( Pr 
du 3 juin 198. au comple rendu in extenso de la dre séance 
j officiel du 4 i 108 du 4 juin 1915. 
Î! lu #4 ju l 

ss (Jou rnal 0] 1 ü 0 j 1918 

C’e ° ur typographiq 
que, d 611) sur l'a . 

{ «! l ail rojet < lé dé ra- : sie , 
vs "1e Lo des e : Dans le scrutin (no S17) sur l'amendement | 
2 ; re Fr n | de M. Minjoz après l'arti 4 bis du projet | 
{a L d Y Ir  professio : 1 Bee FR a in hf i ‘l | 
1 Ter: . fivure d | ir les JOVETS (eCXCIUSI du bénéfice de la 
pa ee dates, #7 | loi des condamnés pour collaboration et des | 
{ 5 lil délit e | 
ii ; F ; indignes nationaux) : | 
| Tr ire doit êt ré tan | 
\ les membres « n'ayant pas pris | M. Lou's Marin, porté comme ayant voté | 
il », l« contre », déclare avoir voulu voter « pour », | 
s 


Reciification 


au comple rendu in extenso de La % séance 


es collègues en 
ons sur le gaz et l'électricité: 


du 4 juin 1918, 


(Journal officiel du 5 juin 1918.) 
Dans le scrutin (n° 820) sur l’ordre du jour 
confiance de M. Lecourt et plusieurs de 
conclusion dez interpelle 


M. Ilugues, porté comme ayant voté 
pour », déclare avoir voulu voter « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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